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Le travail que nous présentons, est le résultat 

d'une enquête conduite à Brazzaville, d'Octobre 1979 à Mars 1980. Le but 

était d'étudier la place et le rôle des activités féminines dans l'écono­

mie urbaine. C'est le th~me choisi en vue de la préparation de notre thèse 

de 3è cycle en géographie urbaine. 

Du rôle des femmes, nous voulions en faire un rap-

pel historique, suivre les étapes de son évolution, et pour y parvenir il 

était nécessaire que nous nous référions à des documents historiques. Des 

activités)nous tenions à cerner l'aspect quantitatif pour en mesurer l'im­

pact dans les différents secteurs de l'économie, cela nous aurait conduit 

à confirmer ou infirmer l'idée généralement admise, selon laquelle, les fem­

mes ne participent pas à la vie économique, puis, terminer par les facteurs 

qui expliqueraient cette situation. Au préalable, il fallait mettre en évi­

dence les caractéristiques de la population féminine de Brazzaville. 

De la tâche initiale, nous nous sommes acquittée que 

partiellement, les raisons en sont multiples. En effet, les femmes urbaines 

sont un domaine récent de la recherche, leur passage au cours des différentes 

étapes de l'urbanisation est rarement soulignée dans les documents disponibles . 
. 

En Afrique, depuis peu, quelques études sur la femme-agent économique ont 

été entreprises, mais presque toutes émanent des pays anglophones. Nous sa­

vions que l'étude quantitative rencontrerait des difficultés, en raison de 

l'absence de statistiques, nous nous sommes organisée en conséquence pour 

que dans certains domaines, on puisse au moins saisir la quantité produite 

ou commercialisée par les hommes d'une part, et les femmes d'autre part. 
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La signification que nous souhaitions donner à 

notre étude n'était pas souvent perçue de la même manière par nos inter-

locuteurs, qui voyaient dans les activités de la femme qu'une occupation 

très vague, relevant du domaine domestique, à laquelle il n'y avait pas 

lieu d'accorder un intérêt particulier. Ainsi, les quelques données qui 

étayent notre exposé, proviennent du dépouillement de fiches et rapports, 

effectué~ par nous. 

L'essentiel des résultats viennent de l'enquête 

qui nous a mis en contact avec les femmes. Au départ nous pensions consti-

tuer un échantillon de 1997 femmes rigoureusement choisies selon les cri-

tères qu'un statisticien (1) avait contribué à déterminer : un échantillon 

représentatif de la population féminine de Brazzaville. Mais l'équipe d'en­

quêtrices pressentiesP~r ce travail, n'a pu se joindre à nous au dernier 

moment, il a fallu précipitamment en trouver d'autres et nous étions déjà à 
J . 

la mi-Décembre. Une fois de plus, nos collègues des Affaires Sociales nous 

ont apporté une aide précieuse en nous affectant une équipe de travailleuses 

sociales pour une période. de trois semaines. Dès lors, nous n'avions plus 

tenu compte de nos premières dispositions, il s'agissait maintenant d'inter­

roger des femmes qui visiblement exerçaient une activité. 

Nous avions mis au point un questionnaire (voir en 

annexe) qui comportait trois parties. La première devait nous fournir des 

renseignements démographiques : âge, origine, situation matrimoniale, scola-

risation, maternités, arrivée en ville ... ; la deuxième partie, des renseigne-· 

ments sur 1 'activité : nature, conditions d'exercice, formation, gains, ... 
----------------------------------------------------------------------------· 
(1) Nous remercions Monsieur MOUYELO-KATOULA, Ingénieur-Statisticien, Direc­

teur des synthèses et études économiques, pour sa collaboration. 



3 

et enfin la troisième partie concernait les problèmes des femmes en tant 

qu'agents économiques. Hormis la première et la deuxième parties, les ques­

tions de la troisième partie variaient selon qu'on s'adressait à une commer­

çante, une artisane, une salariée. Afin de faciliter la tâche des enquêtrices 

et favoriser le maximum de réponses, nous leurs proposions le plus souvent 

des questions à éventail, toutefois, nous avons introduit dans le question-
-

naire quelques questions fermées et ouvertes. Ainsi, s'est pu former un 

échantillon de 655 femmes dont 529 non salariées, interrogées à leur domi-

cile et 126 salariées sur leur lieu de travail. Selon les quartiers, les 

femmes non salariées se répartissent de la manière suivante : Moungali 

28,25 % - Bacongo 23,25 % - Talangai 15 % - Poto-Poto 13,75 % - Ouenzé 13,50 % 

Makélékélé 6,25 % 

Parallèlement à ces contacts, nous avons essayé 

de recueillir quelques propos d'hommes et de jeunes sur l'opinion qu'ils se 

font de la femme dans le monde du travail. 

Dans l'ensemble, les femmes non salariées ont réser-

·Vé un bon accueil aux enquêtrices, mais le questionnaire leur paraissait in­

terminable, à la cinquantième question elles étaient lasses ... Il en restait 

encore une quarantaine ! Nous avons dû enfreindre les horaires normales de 

travail pour entretenir les femmes l'après-midi, à un moment où elles étaient 

moins accaparées par leurs multiples occupations. En dehors de ces rencontres 

à domicile, quelques réunions de groupe ont été organisées sur les lieux de 

travail des femmes :marchés, gare, entreprises ... L'entretien
1

moins direc­

tii., était plus libre et plein. d'enseignements. Quant aux salariées, quel­

ques unes ont accueilli avec sympathie notre démarche, mais un grand nombre 

trouvait trop indiscrètes les questions au ~uelles il fallait répondre par 

écrit, donc de nombreux questionnaires partiellement remplis nous ont été 
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remis. Pourtant le pourcentage le plus élevé de réponses, nous est parvenu 

des établissements dirigés par les femmes. 

C'est à partir de toutes ces observations que nous 

avons tenté de décrire et parfois d'expliquer la situation de la femme dans 

l'économie de Brazzaville, d'une manière sans doute incomplète. Certains points - . -

n'ont pas été traités, d'autres à peine effleurés, il fallait faire un choix 

des questions à présenter. Les femmes nous ont soutenu moralement par l'inté­

rêt qu'elles ont manifesté à notre démarche, et ont exprimé le désir que ce 

genre de recherche ne reste pas lettre morte mais aboutisse à la mise en 

oeuvre de programme d'action. Nous partageons leur voeu, tout en souhaitant 

que d'autres études viennent compléter la nôtre)et que les résultats servent 

à développer la tactique qui renforcera la participation de la femme dans 

l'économie Congolaise. 

x x 
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Brazzaville est une ville dont la croissance 

est des plus accélérées d'Afrique Noire, on comptait 300.000 habitants 

en 1974, ce chiffre est largement dépassé de nos jours. L'urbanisation 

y est récente, en 1980, Brazzaville fêtait son premier centenaire. Dans 

cette agglomération, un des phénomènes les plus constants mais rarement 

relevé, est la présence des femmes. Une enquête limitée aux Brazzavil­

loises, tente de cerner la place qu'occupent leurs activités dans l'éco­

nomie urbaine. 

Dans la population de la ville, le nombre des fem­

mes est en nette progression. Certaines sont nées à Brazzaville, d'autres 

sont arrivées des régions mais avec une inégale intensité dans le flux. 

C'est une population jeune dont les motifs d'émigration sont différents 

de ceux des hommes. Bien que les éléments masculins dominent en nombre, la 

structure de la population présente des déséquilibres dans certaines tran­

ches d'âges en faveur des femmes. Face à la natalité, l'attitude des fern-

' mes urbaines est peu différente des femmes rurales, mais en ville, elles 

essaient de vivre autrement la polygamie. La population féminine adulte est 

dans sa grande majorité analphabète, moins du quart des actives selon les 

statistiques officielles, participent à la vie économique de la ville. 

Brazzaville est un centre qui groupe des entrepri­

ses industrielles, commerciales et les administrations. Les activités d'im­

portation sont la branche la plus dynamique de son économie. Le ravitaille­

ment vivrier a créé d'intenses flux commerciaux entre la ville et la campagne 
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Cette activité a comme support les transports ferroviaires, fluviaux et 

routiers. Dans cette économie monétaire, les femmes sont constamment en 

quête de solutions qui leur permettraient, ainsi qu'à leur famille, de 

survivre. Les plus favorisées, grâce à leur instruction, ont pu accéder à 

des emplois salariés. Les autres se débrouillent. Quelques unes ont con­

servé leurs anciennes occupations rurales, cultures, pêche, fabrication 

du manioc, mais pour la grande majorité c'est dans le petit commerce 

qu'elle trouve les ressources pour la subsistance de la famille. Cette ac­

tivité les met en contact avec la campagne, les pays frontaliers, mais 

aussi des contrées plus lointaines. De ces relations à longue distance 

est née une nouvelle génération de commerçantes. Ce qui caractérise les 

revenus des femmes, c'est leur grande disparité, toutefois, elles ont en 

commun une disposition naturelle~ l'épargne. 

L'image des femmes dans le monde du travail, n'est 

pas différente de celle que 1 'on a d'elles dans la vie de tous les jours. 

Les problèmes auxquels elles doivent faire face sont de nature diverse : des 

problèmes socio-culturels dont les conséquences sur la vie professionnelle 

\des femmes se ressentent particulièrement en milieu urbain; des problèmes 

économiques liés à 1 'exercice de leur activité et au contexte matériel dans 

lequel elle se réalise; des problèmes de relations avec les administrations et 

les pouvoirs publics. L'U.R.F.C. (1), l'unique organisation des femmes, a 

pour tâche d'amener les masses féminines a prendre une part plus réelle dans 

l'oeuvre d 'édification nationale. 

-----------------------------------------------------------------------------· 
(1) L'U.R.F.C. :l'Union Révolutionnaire des Femmes du Congo. 

- Dans cette étude, la monnaie est exprimée en Francs CFA : 1 F CFA = 0,02 FF. 



Poinle-Noore 

0 

LEGENDE 

(\}}:j moins 1 

l)~)\J 1·2 

~ 
~~ru 2-3 

Fig. 1- LES VILLES CONGOLAISES ET LES DENSITES REGIONALES. 

r:::mm:J 
~5-10 

210 lrm 



00 

LEGENDE 

Limite urbaine 

route principale 

0 U EH Z E- nom d'arrondis•emenl 

N 

1 
o 6oo -tt.oo -tfoo Hoorn.. 

,}~ 
.,Il~ 

);~ 

Mlilou 

,_ 
..-. 

;_ 

....... 
/ ' / ' , 

/ 

/ 1 

/ 
/ 

"· 

C 0 H G 0 FI. 

Fig. 2- LES QUARTIERS DE BRAZZAVILLE. 

' ... .... .. ---- \' 

\ 
Moukondo 

TALAHGAÏ 

/ 



9 

-)) ~) 
__LL---- REMIERE _LL ARTIE 

LA POPULATION FEMININE DE BRAZZAVILLE 

Brazzaville connaît un rythme de croissance urbaine parmi 

les plus élev~d 1 Afrique Noire. Sa démographie se caractérise par une 

forte proportion de jeunes. Les femmes moins nombreuses que les hommes pré­

sentent des signes distinctifs dans le phénomène migratoire et le compor-

tement socio-démographique. Analphabètes pour près de la moitié, elles 

ont une définition de la femme active différente de celle généralement 

admise. 
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1 1 HAPITRE I 

CROISSANCE URBAINE 

Pour entreprendre l'étude de la population de Brazzaville 

nous avons utilisé les statistiques de 1955-56 et 1961 du Service de la 

Coopération de 1 'INSEE, l'enquête par sondage au 1/50è de 1972 réalisée 

par la Direction de la Statistique et les résultats du recensement géné­

ral de 1974 également effectué par la Direction de la Statistique du Congo. 

Pour l'époque antérieure à 1955, on dispose de données sur les recensements 

administratifs consignées dans l'annuaire statistique de l'Afrique Equato­

riale Française. 

Les statistiques disponibles n'offrent pas de très 

longues séries,ce qui limite toute tentative d'étude évolutive de la po­

pulation, en outre elles présentent dans leur structure de nombreuses la­

cunes. Nous relèverons quelques unes de ces insuffisances au cours de notre 

analyse. Toutefois dans les statistiques les plus récentes on note un début 

d'amélioration dans la précision des données. 

A./- BRAZZAVILLE ET LES VILLES CONGOLAISES. 

En un siècle la population du Congo de totalement rurale 

et dispersée est devenue urbanisée à près de 40 %. Cette population s'est 

concentrée principalement dans la capitale politique, Brazzaville, mais éga­

lement à Pointe-Noire, capitale économique et dans deux autres petites villes, 

Loubomo et Nkàyi . (Fig. 3 ) . 

En 1920, Pointe-Noire n'était qu'un petit village de 
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pêcheurs. La construction par 1 •administration coloniale ct•une voie ferrée 

et d 1 un portQJi mst le terminusJa provoqué un afflux de population avec 

les possibilités qui lui étaient offertes. De 5.000 habitants en 1931, la 

ville passe à 10.000 en 1938, à 20.000 en 1946, à 40.000 en 1955. En 1962, 

la population se chiffre à 80.000 habitants et à environ 140.000 en 1974. 

Nkayi (1) , petite ville agro-indust~ielle née de la 

conjonction d•une gare et de l 1 industrie agricole, n•était qu•un petit vil-

lage en 1954, dix ans plus tard comptait 11.674 habitants, 18.082 en 1966, 

20.000 habitants en 1968 et au dernier recensement de 1974, 28.900 habitants. 

Quant à Loubomo pour laquelle nous possédons peu de 

statistiques, le chiffre de sa population s•élève à 28.500 habitants en 1974. 

Lorsqu•on prend en compte 1•ensemble de la population 

urbaine du Congo, le taux d•urbanisation est passé de 2 % en 1920 à 38 % en 

1974. Le Congo bat ainsi le record de 11 Afrique Noire : en 1970 ces taux 

étaient pour le Gabon 23 %, la République Centrafricaine 20 %, le Cameroun 

19% et le Tchad 10% (2). 

Ce phénomène brutal qu•est 1•urbanisation au Congo,re-

vient essentiellement au développement hypertrophique d•une seule ville, 

Brazzaville. 

---------------------------------------------------------------------------
(1) M.L. VILLIEN-ROSSI : le développement du commerce à ~ob(République Po­

pulaire du Congo) In croissance urbaine en Afrique Noire et Madagascar 
C.N.R.S. - 1972 - Tome II p. 1057. 

(2) P. VENNETIER : la poussée urbaine en Afrique Noire et à Madagascar - Tome 
Ide l'ouvrage précédent p. 59. 



.)oo eoo 

lOO Ooo 

to.- ooa 

SO ••o 

Jso•o 

0 
0 ... () ... .. ... 

0 
~ .. 
"'1 

- 13 -

• ... .. 0 ... .. 
"'1 

() . ... .. ... 
a .. .. 

Fig. 4- CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE DE BRAZZAVILLE. 



- 14 -

Comme en témoigne le graphique (Fig. 4), la croissance 

démographique de Brazzaville a connu trois stades successifs. On peut dis­

tinguer une première période d1 évolution lent ·e entre 1900 et 1940, elle 

correspond à l 1 installation de la fonction administrative de la ville 

coloniale. Ensuite de 1940 à 1960 le rythme de croissance s•amplifie, cette 

période coïncide avec d•une part le développement des activités induits par 

la deuxième guerre mondiale et d1 autre part, la mise en route du premier 
-

plan quadriennal (1948-1951) avec la construction des équipements urbains 

et 1 •installation de quelques industries de transformation. Enfin, depuis 

1 •indépendance, le rythme de croissance n•a cessé de s•accélérer, favorisé 

par divers évènements tant d•ordre politique que socio-économique. 

S1 il avait fallu plus d11 un demi-siècle à Brazzaville 

pour atteindre 50.000 habitants, 13 ans lui suffirent pour doubler ses ef­

fectifs en 1958, soit 100.000 habitants. Seize ans plus tard, en 1974, la 

population de Brazzaville triplait et passait à près de 300.000 habitants. 

En 1950, Brazzaville renfermait deux fois plus de po­

pulation que les autres villes. En 1960, le développement de Pointe-Noire , 

Loubomo et Nkayi équilibrait la répartition à peu près à parts égales entre 

ces villes et la capitale. Mais avec 1•explosion démographique que Brazza­

ville a connu ces dernières années, on peut dire que la moitié de la popula­

tion urbaine congolaise et près du 1/4 de la population totale vit dans la 

capitale. 
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B./- LES COMPOSANTES DE LA CROISSANCE URBAINE. 

1°} L1 accroissement naturel. 

Il n•est pas aisé de faire une analyse sur 1•accroissement 

naturel de la population,car les chiffres en présence sont peu concordants. 

En effet, dans la brochure publiée en 1975 sur 11 Le mouvement naturel de la 

population à Brazzaville de 1960 à 1974 11
, on donne le chiffre de 16.483 

naissanc~en 1974. Il n•est pas précisé si ce sont des naissances vivantes 

mais supposons qu•elles le soient, le taux de natalité est donc pour cette 

année de 55 %~ en prenant 298.967 comme population de référence. Dans une 

autre brochure publiée également en 1975 et portant le titre .. Commune de 

Brazzaville - Résultats définitifs, 1ère publication .. , on donne le chif­

fre de 12.634 naissances vivantes en 1974 soit un taux de natalité de 

42 %c , la population de référence étant identique au premier taux. 

Quant aux taux de mortalité nous constatons la même 

disparité dans les données mais toutefois moins marquée. Nous avons deux 

taux de mortalité pour la même année, 10,62 %~ avec 3165 décès et 9,43 %Q 

aveè 2821 décès. Le taux d•accroissement naturel serait donc compris entre 

44 %o et 32 %~ . Nous retiendrons ce dernier qui est celui repris dans 

plusieurs études. 

2°} Les migrations. 

Dans cette croissance de Brazzaville, la part qui re­

vient aux mouvements migratoires n•est pas précisée d•une manière absolue. Les 

chiffres sont les suivants : 18.000 immigrants entre 1955-1961, 10.700 entre 
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1960-1966, 14.400 entre 1967-1971 et enfin en 1973, la ville a reçu 15.250 

immigrants. 

Brazzaville a une croissance annuelle de 65 %o dont 

32 %o environ serait~dÛg à 1 •accroissement naturel et 33 %d à l'imm~ra­

tion, on constate donc que le bilan migratoire et le bilan du mouvement na­

turel s'équilibrent. 
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j-----------------1-------------------------,---------------------------
l 1 1 1 
1 Groupes d'âges l : % Femnes nées à Brazza l: % Femmes nées hors de 1 
t-----------------~----------Y!!!~----------~------~~~~~~Y!!!~---------1 
1 1 1 1 
1 1 1 1 
1 - 15 ans 1 39,36 1 9,54 1 
1 1 1 1 

i------~----------1-------------------------~-------------------------~ 
1 1 1 1 
1 1 l 
l 15 - 19 l 5 '48 l 6' 17 l 
1 1 1 1 

i-----------------1--------------------------r--------------------------~ 1 1 1 1 
1 1 1 1 

l 20 - 24 l 3' 30 l 6' 35 1 

~-----------------~-------------------------~--------------------------l 1 1 1 1 
1 1 1 1 

1 25-29 1 1,82- l 5,56 . 1 
~---------------~-------------------------~--------------------------~ 1 1 1 1 
1 1 1 1 
l 30 - 34 1 1 '21 1 4 '39 1 

t-----------------r-------------------------r--------------------------t 
1 1 1 1 
l 35 - 39 l 1 '01 1 4' 19 1 

4------------------r-------------------------~--------------------------l 1 1 1 1 
1 1 . 1 . 1 

-~-~~-=-~~--------~----------~~~~-----------L----------~~~~------------1 
1 1 1 1 
1 1 1 
l 45 - 49 1 0,45 ! 2,21 1 
-~-----------------~-------------------------+--------------------------~ 1 1 1 1 
1 1 1 1 

1 50 - 54 ! 0' 30 l 1 '70 1 
·r-----------------1-------------------------i--------------------------t· 1 1 1 
1 55 - 59 ! . 0 '20 1 1,16 1 
·r-----------------~-------------------------+--------------------------1· 
1 1 1 1 
1 60 - 64 1 1 1 
1 1 . l 1 
1 l . ,1 1 1 1 . 
1 65 et plus 1 0, 20 1 1, 70 1 

·t-------\---------t-------------------------~-----------~--------------1-
l 1 1 1 
l 'IDI'AL 1 53,99 % l 46,01 % 1 
T-----------------~-------------------------~---------------------------

Tableau 1- Population féminine de Brazzavill~native et ~igrée. 

Source : calcul effectuédaprès les données du 

recensement de 1974. VOL. 1/1 P.48 
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1 / HAPITRE II 

LES FEMMES ET LE PHENOMENE MIGRATOIRE 

La proportion des natives au sein de la population 

féminine urbaine croît sans cesse mais les immigrées constituent encore la 
1 

majeu~partie des femmes de pl~s de 20 ans. (Tableau 1) 

A./- ASPECTS DE L1 IMMIGRATION FEMININE. 

1°) Evolution du phénomène. 

En 1961 on comptait à Brazzaville 26 % de femmes de tous 

âges qui y étaient nées,et 74% provenant des régions contre 23% et 77% chez 

les hommes. Le recensement ne distingue pas les sexes dans la répartition som-

maire par âge qui en est faite : 80 % de 0 à 14 ans et 25 % de plus de 15 ans 

de la population urbaine constituaient en 1961 les natifs. On constate d1 une 

part que les immigrées sont plus nombreuses que les natives, d•autre part la 

période demobilité la plus marquée correspond à 1 •âge actif. En comparant avec 

le sexe masculin on remarque que la proportion d 1 immigrés de ce sexe est lé­

gèrement plus élevreque celle des femmes. 

En 1974, 54 % de femmes formaient la population native 

de Brazzaville et 40% provenaient des régions, contre 51% et 49% chez les 

ho~mes. Le taux d•accroissement de 1 •immigration dans 1 •intervalle des deux 

recensements a été plus élevé chez les femmes soit 287 % tandis que le taux 
' 

des hommes atteignait 256 %. Mais enmiffre absolu le nombre des hommes 
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immigrant vers la ville reste toujours plus élevé que celui des femmes, 

cela signifie que le nombre d 1 immigran~s a crû durant cet invervalle plus 

rapidement que celui des hommes. 

2°) L1 âge des immigrées. 

La pyramide des âges de la population féminine (Fig. 5) 

construite à partir des données ~e 1974, nous montre une proportion écrasan-

te de jeunes soit 60,55 % de moins de 20 ans dont les 2/3 sont nées à Braz-

zaville. Au-dessus de 20 ans c•estl•inverse il y a plus d1 immigrées, 30% , 

que de natives, 9 %. Lorsqu•on examine la répartition des femmes immigrées 

dans les différentes classes d1 âges, on constate que malgré une légère su-

périorité des moins de 20 ans, la distribution est plus équilibrée. 

Notre enquête a touché 655 femmes de plus de 20 ans et 

la pyramide construite d•après nos résultats (Fig. 6) a une allure semblable 

à la première : les femmes immigrées sont plus nombreuses en ville que les na­

tives et sont essentiellement représentées dans les classes de jeunes adultes 

entre 25 et 35 ans. 

3°) L1 âge des immigrées à 1•arrivée. 

Sur cette question un peu plus de la moitié des femmes 

interrogées ont répondu, situant très vaguement les faits dans le temps. 

De ces résultats il ressort que la moitié des femmes sont arrivées à Brazza-

ville lorsqu•elles avaient entre 15 et 24 ans, donc de jeunes adultes. 32% 

n•avaient pas 15 ans à leur arrivée et 14 % entre 25 et 40 ans. Peu de femmes 

ont émigré à plus de 45 ans d 1 âge. 
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Les femmes arrivées très jeunes;c'est-à-dire à moins 

de 15 ans, se sont installées définitivement à Brazzaville dès le premier 

séjour. Pour les jeunes adultes, l'établissement définitif en ville a sou-

vent été précédé d'un ou plusieurs séjours antérieurs. 

B./- ORIGINE GEOGRAP~IQUE. 

Pour cette étude, les données du recensement de 1974, 

n'gnt pas été d'une grande utilité, par exemple le tableau de la page 41 du 

Volume I ne distingue pas le lieu de naissance des résidents selon le sexe. 

Le tableau de la page 53 du même volume donne le lieu de naissance selon le sexe 

mais pour les quatre villles réunies. Cette carence des données sur l'ori-

gine géographique des femmes nous aamenée à utiliser celles obtenues au cours 

de notre enquête. Elles ne reflètent sans doute pas la réalité avec précision, 

nous la livrons à titre indicatif. Rappelons que notre enquête a porté sur 

les femmes de plus de 20 ans. 

Par ailleurs nous avons voulu inclure dans l'étude sur 

l'immigration féminine quelques aspects physiques et humains des régions 

concernées (Fig. 7 et fig. 1). 

1°) Originaires du Pool. 

54 % des femmes enquêtées viennent de cetie région, tan­

dis que dans la population totale de Brazzaville_ 16,80% des sexes réunis 
' sont originaires du Pool. C'est la proportion la plus importante d'immigrées 

' 
de la capitale. 
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Les femmes proviennent essentiellement de deux dis-

tricts du Pool, celui de Kinkala avec 29 % et celui de Boko 25 %. Ces femmes 

sont de tous âges mais avec une légère prédominance de jeunes adultes. Du 

disctrict de Ngamaba nous avons compté 17 %dont 1 'installation en ville 

remonte à une date relativement lointaine car ce disctrict très proche de 

la capitale vit en symbiose avec celle-ci. Plus de la moitié de femmes 

originaires du Pool vient donc de Kinkala et Boko, les autres districts 

c'est-à-dire Kindamba; Mayama, Mindouli, Ngabé ne regroupent q~e 29% des 

ressortissantes. 

Le Pool est la région la plus peuplée du pays, elle 

compte 188.637 habitants dont 53,1 % sont des femmes. Cet excédent féminin 

apparaît dans toutes les régions rurales du pays. La majorité de la popula­

tion du Pool vit dans de petits villages de 100 à 500 habitants, mais on 

compte aussi quelques gros villages de 1.000 à 3.000 habitants. Le densité 

moyenne est de 5,5 hab/km2 , Kinkala et Boko s•en détachent avec une densi­

té de 10 à 15 hab./km2• Bien que le Pool soit la région la plus peuplé~on 

n•a pas encore atteint le seuil de la pression démographique qui engendre­

rait un flux migratoire aussi important. L•explication vient de la localisa­

tion géographique de la région. 
\ 

En effet, la région du Pool jouit d'une situation pri­

viligiée car 1 •espace de la ville de Brazzaville s•imbrique dans les limi­

tes géographiques de cette région. La facilité de communications est aussi 

un atout dans les relations qu•entretient Brazzaville avec la partie méridio­

nale de la région : la voie ferrée relie directement la ville à une dizaine 

de gares rurales, une route bitumée assure la liaison entre Boko-Kinkala­

Brazzaville, une autre route bitumée traverse le district de Ngabé en direc -

tien du Nord. 
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2°) Originaires des Plateaux. 

Ls Plateaux forment avec le Pool, les zones géographiques 

les plus proches de la ville. La région compte 53,70 % de femmes dans sa popu­

lation rurale, la densité y est de 2,5 hab/km2 ~elle correspond à la moyenne 

nationale. Dans notre enquête 11,50 % de femmes sont originaires des Plateaux 

et les statistiques de 1974 donnent la proportion de 7,65% pour les deux 

sexes. 

c•est le district de Gamboma qui prend la tête avec 42 %. 

Cette localité est reliée à Brazzaville par la route goudronnée aux 2/3 et 

par voie d•eau, donc relations aisé~avec la capitale. Il se révèle dans notre 

enquête que les femmes provenant de ce district sont anciennement installées 

à Brazzaville. Les femmes de Lékana représentent 25 %, cette localité située 

sur le Plateau Koukouya de forte densité,est mal desservie, une route peu pra­

ticable la relie à Djambala d 1 où 1•on prend 1•avion ou la route pour se rendre 

à Brazzaville. Les districts d1Abala et de Djambala sont respectivement re­

présentés par 23 % et 10 % de femmes. 

3°) Originaires de la Cuvette. 

Les femmes nées dans la région de la Cuvette représentent 

16,75% de notre échantillon mais dans 1 •ensemble de la population urbaine, 

les originaires de la Cuvette ne représentent que 6,31 % après ceux des Pla­

teaux. c•est la région la plus vaste du Congo mais faiblement peuplée, 1,5 

hab/km2 • La proportion des femmes est 1•une des plus élevéesdu paysJsoit 

54,1 %. 
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Dans notre échantillon on compte 24% qui sont nées dans 

le district de Mossaka, 16 % d1 0wando, 12 % de Makoua et 10,5 % d1 0koyo. Ces 

quatre districts regroupent plus de la moitié et les autres districts, de 

Boundji, Ewo, Loukoléla, Kellé et Mbomo se partagent 37,5% des femmes. 

La prédominance des femmes de Mossaka ne peut être vé-

rifiée car les statistiques officielles donnent peu de détails à ce sujet. 

Néanmoins nous avons remarqué en choisissant un indicateur telle la situa-

tion professionnelle, les salariées originaires de Mossaka sont presqu•aussi 

nombreuses que celles du Pool. 

A propos de 11 âge, les femmes de Mossaka sont de jeunes 

adultes tandis que celles de Boundji par exemple ont pour la grande majorité 

dépassé la quarantaine. 

Plus on s•éloigne de la capitale, plus les voies de liai­

son avec Brazzaville sont défectueuses. Dans la Cuvette l•utilisation d•un 

réseau hydrographique navigable est le premier moyen de communication entre 

les différents points de la région et entre celle-ci et la ville. Mossaka par 

exemple est dans une zone marécageuse qu•on ne peut joindre que par voie d•eau. 
\ 

Un autre moyen de communication est la route partiellement asphaltée qui joint 

Brazzaville aux diverses localités de la région. La voie la plus rapid~ mais 

aussi la plus coûteuse,est la ligne aérienne hebdommadaire qui relie Brazza­

ville à Owando, Makoua, Ewo et Boundji. 

Malgré les difficultés de communication, on observe au 

sein de la population urbaine une augmentation des originaires de la Cuvette, 

cela prouve d•une part que 1•action attractive de la ville s•exerce de plus 

en plus sur de très longues distances,mais aussi;que le phénomène politique 

joue un rôle important dans l 1 émigration des habitants de cette région. 
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4°) Les originaires d1 autres régions. 

Dans notre échantillon elles constituent 17,75 %. La 

Bouenza en compte près de la moitié, c•est la région qui renferme le plus 

de femmes au Congo, soit 59,1 %. c•est aussi la région la plus densément peu­

plée, 10,7 hab/km2, caractérisée par une intense activité agricole. Plus de 

la moitié des femmes de la Bouenza viennent de Mouyondzi, un quart de Madin-

gou. 

Ces deux districts sont d•accès facile. On peut joindre 

Madingou par la voie ferrée et Mouyondzi par une bretelle carrossable reliée 

à la gare Moukoukoulou (ex. Le Briz). 

Les femmes originaires du Kouilou sont les moins nom-

breuses dans la capitale, en effet elles ne représentent que 0,75% de notre 

échantillon. Ceci se comprend aisément car la région a sa métropole, Pointe­

Noire. Il en est de même pour les immigrants du Niari dont le flux s•oriente 

vers Pointe-Noire et Loubomo. Restent les régions les plus éloignées de la 

capitale, la Likouala et la Sangha pour lesquelles on compte respectivement 

3,25 % et 1,75 % de femmes à Brazzaville. Les ressortissants de la Lékoumou 

sont peu représentés au sein de la population urbaine. c•est une région mal 

reliée aux autres contrées, seule une bretelle joint le principal centre Sibiti 

à la voie ferrée, 1•arrière du pays reste inaccessible. 

En conclusion, la proximité, 1 •existence ou non des moyens 

de communication expliquent l 1 inégale intensité des zones de départ. 

5°) Composition ethnique de la population féminine et mobilité intra-urbaine. 
--~---------------------------------------------------------------------

On classe les ethnies du Congo en 9 grands groupes qui se 

subdivisent en plusieurs autres ayant chacune sa langue proche de celle des 
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ethnies du groupe. Le recensement de 1974 fournit des détails intéressants 

sur les éthnies de la population urbaine qui se confondent souvent avec 1 'ori­

gine géographique des zones èe départ des immigrants. 

L'ethnie dominante est celle des Kongo, elle compte 

57,95% d'hommes et femmes en nombre égal. Elle groupe les originaires du 

Pool, de la Bouenza et du Kouilou. Si les Kongo ont toujours été majoritai­

res au sein de la population urbain~ néanmoins on note depuis peu un fléchis­

sement en valeur proportionnelle. En effet, en 1961, 63,52 % de la population 

étaient des Kongo en 1974 ils ne sont plus que 57,95 %. Aujourd'hui les 

Kongo augmentent plus par croît naturel que par immigration : 59,48% sont 

nés à Brazzaville et 32,33% dans les régions. 

L'ethnie Téké, la deuxième par son importance groupe 

18,36 % de la population urbaine et couvre les territoires du Pool et des 

Plateaux, les femmes représentrtun peu moins de la moitié soit 48,6 %. L'ethnie 

en net~progression en ville est celle des Mbochi , le chiffre a plus que dou­

blé dans l'intervalle des deux recensements :en 1961 ils étaient 11.637 et 

en 1974, 31.033 soit 14,36 % de la population urbaine. Dans cette ethnie qui 

couvre les régions des Plateaux et de la Cuvette, les femmes représentent 

49,8% de l'ensemble. 

Il reste 2,69 % de la population urbaine que se partagent 

les autres ethnies du Congo, se sont par ordre, les Sangha de la Likouala, 

la Sangha et la Cuvette; les Mbéti de la Cuvette et la Lékoumou; les Makaa 

de la Sangha; et enfin les Echira , les Kota , les Babinga ou pygmées. Entre 

les deux recensements la part des Mbéti , Echira et Kota a diminué dans la 

population urbaine. 
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On constate que seule l•ethnie Kongo présente un équi­

libre entre les deux sexes, ailleurs c•est 1 1 élément masculin qui domine. 

La répartition de la population féminine dans les quar­

tiers suit un modèle devenu classique à Brazzaville: les ethnies du Nord s•ins­

tâlleraient surtout à Poto-Poto et ses enxtensions, les ethnies du sud 

à Bacongo et ses prolongements. 

Il faut toutefois nuancer ces affirmations ainsi que nous 

le révèle notre enquête. En effet les femmes Mbochi habitent par ordre à 

Poto-Poto, Talangaï, Ouenzé enfin Moungali. Les femmes Téké choississent 

d1 abord Talangaï puis Ouenzé. Mais les femmes Kongo sont présentes dans tous 

les quartiers et en nombre équivalent aussi bien à Bacongo, Makélékélé ou 

Moungali. 

Il nous a paru intéressant au cours de 1 •enquête de re­

chercher les changements de domicile des femmes pour en étudier la mobilité 

intra-urbaine. Ce sont les femmes deTalangai et Makélékélé qui ont le plus 

déménagé, les premières venant d•ouenzé essentiellement et les deuxièmes de 

Bacongo. On vo~ici un exemple de transfert de population entre des quartiers 

anciens et leurs extensions. Les femmes qui ont le moins déménagé sont celles 

habitant le quartier de Bacongo, les d~ tiers y ont toujours vécu. Celles 

qui habitent Poto-Poto, pour un quart viennent de Moungali. 

La mobilité intra-urbaine, il faut le signaler, n•est 

pas le fait même de la femme. o•abord enfant elle a suivi l~déplacements 

successifs de ses parents, puis adulte ceux de son mari. Cette mobilité tra­

duit également les différents statuts par lesquels passe la population, loca­

taire dans les quartiers anciens et de position centrale comme Bacongo, 
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Poto-Poto, à propriétaire dans les quartiers récents et périphériques comme 

Makélékélé, Talangai. 

C./- SPECIFICITE DE L'IMMIGRATION FEMININE. 

1°) Les motifs. 

C'est la principale raison qui incite les femmes à quitter 

leur village, 51,50% d'entre elles l'ont évoquée. Dans la plupart des cas, 

après un séjour plus ou moins long en ville, l'homme revient chercher épouse 

dans son village natal~ Celles qui se sont mariées et ont quitté le village 

en même temps que leur époux ne représentent que 7 %. Parmi ces femmes une 

faible proportion a un niveau d'étude fin primaire début secondaire et c'est 

précisément ces femmes là qui ont épousé des agents de l'administration en 

service dans les localités rurales. 

C'est le cas de 30,75 % de jeunesenfants qui ont accompagné 

leurs parents venus s'installer à Brazzaville. Mais parfois il arrive que des 

membres de la famille déjà installés en ville, font appel aux enfants restés 

au village pour vivre auprès d'eux et les aider dans les travaux ménagers. La 

caractéristique principale de toutes ces femmes immigrées très jeunes est 
~ 

qu'elles ne fréquentent pas l'école. 

Les femmes qui ont répondu avoir quitté leur village pour 

poursuivre les études à Brazzaville représentent 8,5% de l~chantillon. 
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A 1 'intérieur du pays on trouve des écoles primaires dans la moindre petite 

localité mais l'enseignement secondaire n'est dispensé que dans les centres 

relativement importants. Cette situation nécessite donc un déplacement des 

élèves, or tous les centres ne sont pas dotés d'internats d'où le départ 
/ 

de ces jeunes vers Brazzaville. La plupart des filles arrivées à Brazzavil-

le au niveau du secondair~ ont poursuivi leur scolarité~ tandis que/celles 

n'ayant que le niveau primaire ont abandonné la poursuite des études. 

Il y a bien d'autres motifs qui ont incités les femmes 

à venir s'installer à Brazzaville, les voici cités dans l'ordre de leurs 

réponses. C'est tout d'abord le rapatriement des ressortissants congolais 

après les incidents qui ont opposé le Congo et le laireerü.965. Ces femmes ha­

bitaient la capitale zaïroise et pour quelques unes y sont nées. Le motif 

suivant concerne les femmes évacuées pour .raisons de santé sur Braz-

zaville, après leur traitement n'ont plus regagné le village. Il y a aussi 

le cas des veuves appelées par leurs enfants ou de jeunes orphelines recueil­

lies par une tante ou une soeur en tout cas généralement un membre de la 

·famille de sexe féminin. Un autre motif c'est le choix d'enfants de parents 
\ 

divorcés qui ont préféré vivre avec le parent qui avait quitté le village. 

Enfin, quelques unes en nombre insignifiant, 0,75 %, ont choisi de vivre en 

ville pour le plaisir, ce sont des jeunes et des feJlllles célibataires.\ 

Il est généralement démontré dans les études sur 1 'exode 

rural,que les hommes émigrent pour fuir le milieu répulsif de la campagne 

qui ne leur offre aucun avenir et vont en ville chercher du travail. Notre 
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analyse prouve que 1 •émigration féminine n•est pas le fait même des femmes, 

elle est liée à celle des hommes. Il n•y aurait pas tant de femmes à Braz-

zaville si les hommes s•étaient maintenus dans les régions rurales. A ce 

sujet, 1 es résultats du recensement de 1974 concordent avec ceux obtenus à 

partir de notre échantillon. En effet, en 1974, 80,1 %de femmes ont répondu 

s•être déplacées pour un motif familial (mariage, appelée ou rejoindre un 

parent ... ). D1 après notre enquête le·chiffre s•élève à 82,25 %. A propos 
. 

de 1 •immigration scolaire les résultats sont à peine différents 6,6 % et 

8,5 %. Mais en ce qui concerne ]es femmes venues habiter la ville pour le 

plaisir, les statistiques donnent un chiffre plus élevé soit 3 %. Alors 

qu•à Brazzaville on observe une immigration 11 passive 11 des femmes, dans 

d•autres villes africaines on peut parler d1 immigration dynamique : les 

femmes quittent seules le village pour la ville. c•est le cas de celles 

qui vont à Dakar chercher un emploi de domestique ou à Dar-es-Salam pour 

se faire embaucher comme ouvrière. 

2°) Les activités des femmes antérieures à leur migration. 

La culture des produits vivriers tel le manioc et sa 

transformation)était 1•activité principale de 44% de femmes interrogées. 

Dans la deuxième partie nous verrons combien d•entre elles ont conservé 
\ 

cette activité en milieu urbain. Les enfants aussi étaient associés aux tra-

vaux agricoles, un petit nombre en pratiquait avant de quitter le village. 

Les femmes de la région du Nord en plus des travaux 

des champs, certaines avaient comme activité principale la pêche. 

Concerne surtout les femmes qui,aujourd•hui sont sala­

riées. Moins du quart d•entre elles étaient des élèves au moment du départ 

pour la ville. On verra sans doute dans les années à venir de plus en plus 
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de lettrées parmi les immigrées car la quasi totalité de jeunes enfants 

sont scolarisés. 

Toutes les femmes n•avaient pas d•activité avant 

d•émigrer en ville, c•est le cas de très jeunes enfants et de femmes au 

foyer. Nous avons découvert que les femmes de cette dernière catégorie 

habitaient essentiellement les chefs-lieux de région. 

0./- LES GENERATIONS DE NOUVELLES CITADINES ET LEUR LIEN 

AVEC LE MILIEU RURAL 

La question était posée de la manière suivante aux 

femmes : .. depuis votre installation à Brazzaville, retournez-vous dans 

votre village une fois:par mois, par an, tous les cinq ans, jamais?". 

Cette question portait donc sur la fréquence de liaisons entre la ville 

et la campagne, mais les mobiles des déplacements n•ont pas été évoqués. 

Les femmes salariées y ont apporté peu de réponses et n•ont été retenues 

que les 437 fournies par les femmes non salariées. 

Le tableau (2) nous fait découvrir un rythme régulier 

de fréquentation d•une fois par mois à une fois par an pour un peu moins de 

la moitié des femmes. Un tiers y retourne rarement c•est-à-dire tous les 

cinq ans et le quart des femmes afttrépondu jamais repart-Es au village depuis 

qu•elles 1 •ont quitté. Les chiffres nous montrent par ailleurs que la coupure 
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avec la région d'origine est fonction de la durée de l'installation en ville 

les nouvelles générations de citadines sont moins nombreuses à avoir inter-

rompu la fréquentation tandis que le chiffre s'élève avec celles qui tota­

lisent plus de 20 ans de vie urbaine. En faisant intervenir d'autres para-

mètres il s' .avère que parmi les femmes qui ne fréquentent plus le mi-, 

lieu rural, on trouve celles arrivées très jeunes ou en bas âge à Brazza­

ville. La situation géographique, la présence de moyens de communications 

privilégient sans contexte les femmes du Pool. C'est parmi elles qu'on trou-

ve la fréquence cadencée à un déplacement par mois, elles son~ aussi nom­

breuses à retourner une fois par an surtout dans la génération de femmes 

ayant plus de 15 ans de vie citadine. Les femmes de la Bouenza qu~lle que soit 

la génération à laquelle elles appartiennent, la quasi-totalité effectue 

un déplacement par an. Quant aux femmes de la Cuvette, la Likouala, la Sangha, 

témoignent d'une particularité en ce sens que dans les premières années de 

leur vie en ville, elles retournent régulièrement dans leur village, environ 

tous les deux ans. Mais dépassé sept à huit ans de vie citadine on observe 

un relachement puis une coupure. 

Lorsque cette même question sur les relations ville­

campagne a été posée aux femmes natives de Brazzaville, les réponses les 

ont départies en deux moitiés : l'une n'ayant jamais pris contact avec le 
\ 

village de leurs parents, l'autre allant régulièrement soit une fois par 

an,soit une fois tous les cinq ans. 

Les raisons qui sont à l'origine du relâchement des 

liens avec le milieu originel sont multiples et diverses, mais l'éloigne­

ment et l'insuffisance de moyens de communication en constituent sans doute 

les principales causes. Il en existe bien d'autres qui relèvent plutôt de 

la sociologie. Toutefois de la vie pratique nous retiendrons quelques obser­

vations. 
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Il y a 15 - 20 ans, lors des congés annuels c•était 

1•occasion pour les familles urbaines de renouer avec les parents restés 

au village. On y allait mari, femme et enfants, en train, par bateau ou 

en camion. De nos jours il n•en est plus de même,on y retourne de moins 

en moins en famille. Les vacances se passent soit à Brazzaville ou dans une 

autre ville du pays, soit en Europe pour les plus fortunés. 

Le relâchement peut être dû aussi à 11 inconfort des 

lieux d1 accueil qu•offre la famill~ restée à la campagne. Les néo-citadins 

ayant adopté un nouveau genre de vie, des habitudes alimentaires qu•ils 

ne retrouvent pas en milieu rural. Il y a aussi de ceux qui n•y vont plus 

parcequ•une fréquentation régulière entra,nerait 1•exploitation abusive 

du milieu traditionnel sur eux. Les voyages au village,engendrent souvent 

des dépenses tel 1 •achat de pagnes, matchettes, lampes, etc ... qu•on doit 

rapporter à certains membres de la famille. Mais beaacoup de citadins 

ne consentent plus à effectuer ces dépenses. 

Cependant,si quelques liens subsistent encore entre 

la ville et la campagne;c•est grâce aux femmes. Les hommes justifient leur 

attitude par un manque de temps dû à leurs occupations professionnelles. 

Les femmes, plus disponibles, sont par conséquent contraintes à y aller à 
\ .. 

11 occasiond 1évènements familiaux tels les décès, même lorqu•ils se produi-

sent dans la famille du mari. Ce sont aussi les femmes qui sont les plus 

aptes à supporter l 1 incommodité des voyages) par exemple,plusieurs journées 

sur les ponts des bateau~ balayées par le vent et la pluie, piqJées par 

les moustiques; les secousses et les cahots des voyages en automobile sur 

les pistes en fôrets ou en savan.e, enfin les longues marches à pied pour 

atteindre les villages éloignés qu' aucun autre moyen de locomotion ne 

dessert. 
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La fréquentation régulière du milieu d1 origine con­

tribue à la maintenance des coutumes en milieu urbain. Les femmes du Pool 

fournissent 1•exemple: dans le quartier Bacongo où elles sont majoritai-

res
1 

on observe une survivance très inten~ des traditions ( 11matanga, mal a ki, 

Kitemo •• ... ) . Fait unique dans la ville, ce quartier a adopté le Lari 

comme langue véhiculaire parlée même par les groupes dont la langue ma­

ternelle est différente, tandis que dans le reste de la ville
1 

les popu­

lations communiquent entre elles par 1 •intermédiaire de deux langues 

vernaculaires, le 11 lingala 11 et le ~·munukutuba 11 • 

Enfin la spécialisation dans certaines activités exer­
.1 

cées par les femmes en milieu urbain
1
s•explique par leur attache avec le 

milieu d 1origine. 
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1 1 1 1 1 1 1 
1 Sexe M. 1 Sexe F. 1 1 Sexe M. 1 Sexe F. 1 1 

-------------------------L----------------~-------------~-----------~---------------~-------------~---------~ 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 

Moins de 1 5 ans ! 2 2 % ! 2 3 % ! 4 5 % ! 2 3 , 5 % 1 2 4 , 2 % 1 4 7 , 7 % : 
1 
1 
1 
1 

15 à 59 ans ! 29 % · ! 25 % ! 54 % ! 25,8 % ,/ l 24,5 % 1 50, 3 % 1 
1 
1 
1 
1 

60ansetplus 1 0,5% 1 0,5% 1 1% 1 1,0% 1 1,0% 12,0% l 
1 w 
1 -...,J 

1 
1 

'IDI'AL 1 51,5% 1 48,5% 1 100% 1 50, 3% 1 49,7% 1· 100% l 
1 1 
1 1 
1 1 

1 1 1 1 1 1 1 

-------------------------L----------------~-------------~-----------~---------------~-------------J---------J. 

Tableau 3 -Evolution de la structure par grands groupes d'âges( recensements 1961 et 1974) 
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/ 1 HAPITRE III 

REPRESENTATION NUMERIQUE DES FEMMES DANS LA STRUCTURE PAR 

SEXE ET PAR AGE 

A./- UN LEGER DESEQUILIBRE EN FAVEUR DES HOMMES. 

En effet, les chiffres de 1974 témoignent d•une légère 

prédominance des éléments de sexe masculin. Les effectifs de la population 

urbaine S 1 élèvent à 150.471 éléments de sexe masculin et 148.496 éléments 

de sexe féminin soit 50,3% d 1 hommes pour 49,7 %de femmes. Cependant cet 

avantage peu important se répartit avec quelques nuances à 1 •intérieur des 

arrondissements. Excepté le centre-ville qui, par la nature de sa population 

résidente présente une démographie particulière, deux arrondissements se 

distinguent par_une relative faiblesse Œà représentativité féminine, ce 

sont Moungali et Ouenzé. Par contre vient en tête Poto-Poto avec le plus 

fort pourcentage de femmes, puis suivent Makélékélé et Talangai. Bacongo 

dénote d•un équilibre dans la répartition par sexe, on y trouve autant 

d1 hommes que de femmes. 

Le recensement de 1961 avait déjà révélé cette prédo­

minance du sexe masculin mais fait remarquable c•es~qu•entre les deux re­

censements, la population féminine s•est crue de 1,2 % tandis que la popu­

lation masculine en a perdu autant de sa valeur. En effet, en 1961 il y 

avait 51,5% d1 hommes et 48,5% de femmes à Brazzaville. La comparaison 

avec les chiffres cités plus haut témoigne de cette augmentation. 
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B./_ PLUS DE FmMES QUE D'HOm~ES DANS CERTAINES CLASSES D'AGES. 

Dans son ensemble la pyramide présente une forme ré­

gulière (Fig. 8) presque symétrique, avec une base élargie, effilée vers 

le sommet : c•est le schéma démographique de beaucoup de villes tropicales. 

Cependant dans les détails, cette pyramide laisse apparaître quelques ir­

régularités. 

Aux âges élevés de la pyramide la forme est dissy­

métrique, due sans doute à la surmortalité masculine qui ampute· plus sé­

vèrement les générations de ce sexe. Quant au sexe féminin on remarque une 

légère échancrure dans les générations de 1908 à 1943, c•est la conséquence 

d'une faible immigration des femmes de cet âge à une période antérieure. 

Nous avons calculé le rapport de féminité dans les di­

verses tranches d1 âges, les valeurs obtenues nous ont permis de construire 

la figure 9, elle met en évidence la prédominance des femmes dans certaines 

classes d1 âges. Signalons que le rapport de féminité est de 99,6% à Braz­

zaville en 1974. Mais ce rapports•élève entre 109,9 et 224 pour les plus 

de 65 ans d'âge. On le retrouve encore relativement élevé dans les tranches 

de jeunes de 5 à 20 ans avec une valeur de 103,3 à 105,6. 

C./- UNE POPULATION URBAINE JEUNE. 

La figure D et le tableau 3 mettent en évidence un 

phénomène, celui de 1 •augmentation de jeunes éléments au sein de la popu­

lation urbaine. Cela témoigne d•un dynamisme dans la natalité et l'~trait 
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F~g. 10- EVOLUTION DE LA STRUCTURE PAR SEXE SELON 
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que continue à exercer la ville sur la campagne. 

Brazzaville est une ville de jeunes dans laquelle les 

classes d'âges de 0 à 19 ans sont en très forte proportion, elles représen­

tent 58,8 % de la population urbaine, tandis que la moyenne congolaise pour 

cette même tranche d'âge est de 54,7 %. Brazzaville est à 1 'image même du 

règime démographique du pays. 

Dans les statistiques du recensement de 1974, 1 'âge 

moyen de la population urbaine se situe à 19,5 ans. Quant à nous, nous 

avons calculé 1 'âge médian (Fig.11 ), il se situe à 15,5 ans pour les fem­

mes et 17,5 ans pour les hommes. Il y a donc à Brazzaville 50% de femmes 

qui ont moins de 15,5 ans et 50 % au-dessus de cet âge. Ceci nous donne 

une image plus précise du caractère jeune de la population urbaine. 

Si l'on retient la classification des statistiques qui 

regroupe les individus de 15 à 59 ans dans les actifs, ceux-ci formeraient 

50,2 % de la population urbaine, mais 1 'on sait que les jeunes poursuivent 

leurs études bien au-delà de 15 ans. En considérant la classe active à par­

tir de 20 ans,il en résulte une faible proportion d'actifs soit 38,9 %. Si 

1 'on compare Brazzaville et Dakar (1) de population plus ancienne, on compte 

dans cetti ville 43 % de moins de 20 ans, 53 % de 20 à 59 ans et 4 % de 

plus de 60 ans. 

Les données sur la structure par âge de la population 

urbaine sont inquiétantes. Elles laissent deviner les problèmes relatifs 

à la pression scolaire, à la formation, à l'emploi. Les femmes aussi sont 

---------------------------------------------------------------------------
{1) M. SANTOS : Les villes du Tiers-Monde - éditions M. TH. GENIN PARIS 

1972 - p. 69. 
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de plus en plus confrontées à ces problèmes car le déficit du sexe féminin 
' 

en milieu urbain tend à se résorber grâce à un équilibre dans le flux mi­

gratoire. Enfin, le gonflement de la population aux premiers âges de la 

pyramide montre la part de plus en plus importante de la natalité dans la 

formation de la population urbaine. c•est là un aspect du comportement 

démographique des habitants de Brazzaville. 
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1 HAPITRE IV 

COMPORTEMENT SOCIO-DEMOGRAPHIQUE DES FEMMES 

Sur les fiches d'enquête on n'avait pas demandé aux fem­

mes de préciser le statut juridique sous lequel elles avaient contracté 

mariage : état civil ou coutumier. Nous pensons que pour les femmes inter­

rogées a domicile les réponses tran~crites par les enquêtrices dnt consi­

déré ces deux formes tandis que les femmes saàriées qui ont rempli elles-

mêmes le questionnaire ont répondu sans doute
1
mariées à l'état civil. Par 

ailleurs il n'vpas été demandé aux femmes de nous dire si elles vivaient 

dans un ménage monogame ou polygame. Nous avons abandonné l'étude plus dé­

taillée sur la natalité
1

car toutes les femmes n'ont pu nous donner d'une 

manière précise la date de naissance de leurs enfants. 

A./- SITUATION FAMILIALE. 

1°) Etat matrimonial des femmes. 

Dans la population de femmes adultes enquêtées J 

il semble que le mariage soit de règl~ car 18 % seulement y échappent. On 

trouve plus de célibataires chez les salariées soit 34 % contre 14 % chez 

les non-salariées. Les femmes célibataires sont jeunes, elles ont moins 

de 30 ans. 

Les statistiques fournies par le recensement de 1974 

affirment qu'il y aurait à Brazzaville quatre fois plus de femmes divorcées 
' 



47 

que d1 hommes divorcés. Ceci peut se comprendre par le fait que le remariage 

des hommes survient plus rapidement que celui des femmes. Les divorcées 

dans notre échantillon représentent 10,25 %. 

Concernant les veuves, les chiffres de recensement 

indiquent qu•il y a dix fois plus de veuves que de veufs, quant à nous, 

avons relevé au cours de 1•enquête 8% de femmes dans cette situation. Elles 

ont la quarantaine et plus mais 1•on a rencontré aussi quelques unes dans 

les tranches d•âges jeunes. 

Les femmes veuves, divorcées ou célibataires consti-

tuent 36,25 % de notre échantillon, deux tiers d•entre elles ont une charge 

familiale et par conséquent sont chefs de famille. Concernant ces catégories 

de femmes, les statistiques de 1974 donnent des chiffres dans le même ordre : 

40,16 % pour Brazzaville et 32,39 % pour le Congo. 

Les femmes mariées)plus nombreuses
1
constituent 63,75% 

des enquêtées. Les statistiques de 1974 fixent 11 âge moyen des femmes au ma­

riage à 20,4 ans et celui des hommes à 30,8 ans. Il y a à Brazzaville plus 

de femmes mariées que d1 hommes mariés car l 1 homme peut se représenter 2, 3 

fois devant l 1officier d1 Etat Civil sans répudier les précédentes épouses. 

2°} Vivre la polygamie en ville. 

Nous n•avons pas eu connaissance des études récentes 

sur la polygamie en ville mais elle révèlerait sans doute trois facteurs 

qui prédisposent l 1 homme à la polygamie en 1•occurence, l 1 âge, le niveau 

des revenus, l •origine ethnique. 



48 

En effet, il y a des régions où la polygamie est 
plus fréquente que dans d'autres, l'homme qui émigre porte en lui tout 

un contenu socio-culturel qu'il essaie de reproduire dans le nouveau mi-

lieu où il se trouve transplanté. Certes il existe des polygames de tous 

âges, mais il semble qu'i~ serait~plus nombreux après la quarantaine, c'est 

ce que confirme d'ailleurs les résultats du recensement de 1974 qui donnent 

par exemple pour la tranche 45-49~15% de polygames tandis que dans latran­

che 25-29 ans ne compte que 3,7 %. 

En milieu urbain il semble qu'on observe un déclin 

de la polygamie parmi les personnes à revenus modestes tandis que paral-
~ 

lèlement, elle augmenterait chez les personnes à revenus relativement éle-

vés tels que certains fonctionnaires ou indépendants. Pour l'homme qui vit 
1 

en milieu rural avoir plusieurs épouses est une source de revenus, un signe 

de richesse. La femme représente une force de travail dont le partage du 

fruit s'effectue suivant les règles établies par la communauté. En ville 

il n'en est pas de même, le travail s'inscrit dans un nouveau contexte 

socio-économiquê qui change le sens du labeur de la femme et en modifie 

le rapport. Ainsi, avoir plusieurs épouses représente pour 1 'homme une charge 

très lourde que seuls des moyens - substantiels peuvent permettre de loger, 

nourrir, soigner et éduquer une famille aux dimensions quelque peu élargies. 

Les conditions de vie que crée l'environnement urbainJimplique de nouvelles 
\ 

relations, un nouveau style à pratiquer la polygamie. 

Dans beaucoup de ménages on vit aujourd'hui la poly-

garnie d'une manière différente. Pour 1 'homme, malgré les signes extérieurs 
' qui garantissent son aisance economique, craint de supporter la lourde char-

ge qu'implique l'entretien de plusieurs femmes et de leurs enfants. C'est 
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ainsi que dans son choix il recherchera les femmes qui assurent elles-mêmes 

leur existence par un emploi salarié ou une quelconque activité. Si ce n•est 

pas le cas, il s •efforcera de lui trouver une place dans le secteur public 

généralement, ou lui affectera un petit capital pour lui permettre de se 

lancer dans le commerce. Avec ses revenusJla femme doit subvenir en partie 

ou totalement à ses besoins et à ceux de ses enfants. 

Pour la femme ,la manière de vivre la polygamie se rap­

proche de la conception occidentale, elle préfère être maîtresse qu•épouse, 

refuse de vivre sous le même toit que ses partenaires. c•est sangmute de 

cette dissociation de domicile qu•est né le nom de 11 bureaux 11
• L1 homme peut 

avoir un 11 2è bureau .. , 11 3è bureau 11 L•un d•eux en plaisantant a dit qu•il 

songerait bientôt à un ordinateur pour régler les passages chez chacune 

d•enes. 

3°) L1 emploi des maris. 

Les résultats de nos enquêtes revèlent que près de la 

moitié des femmes salariées sont mariées à des fonctionnaire~soitL8,5 %. 

Ils sont tout d1 abord enseignants,. puis assistants sanitaires, inspecteurs, 

médecins, ingénieurs, etc ... En regroupant les agents des entreprises d•Etat, 

ceux des entreprises privées et les militaires, 95,50 %de femmes salariées 

ont épousé des hommes salariés contre 61,25 % chez les femmes non salariées. 

Les femmes interrogées à domicile ne connaissent pas 

toujours 1•emploi de leur mari, néanmoins pour celles qui ont su le dire, 

la profession d•enseignant a été la plus citœpuis infirmier, douanier, 

dactylo, mécanicien, chauffeur, planton, plombier ... Ceux qui travaillent 

dans les entreprises privées ou les entreprises d 1 ~tat sont/pour la plupart 
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des ouvriers qualifiés et quelques manoeuvres. Seules les femmes non sa-

lariées ont épousé des artisans tels que tailleur, réparateur, menuisier 

maçon ... 

La faible proportion de femmes mariées à des cadres 

d'entreprises privées, s'explique par le fait que èes entreprises appartien­

nent à des expatriés, les cadres congolais y sont en nombre restreint. 

B/- LES FEMMES FACE A LA NATALITE. 

1°) Nombre d~enfants par femme. 

Nous avons établi une courbe de fréquence du nombre 

d'enfants par femme enquêtée;afin de définir les limites des classes 

(Fig. 12}. Les coupures obtenues sont les suivantes, 0, 1 à 5, 6 à 7, 

8 à 11. Délibérément nous avons renoncé à cette méthode plus rationnelle 

pour préférer des classes choisies d'une manière peu rigoureuse mais qui à 

notre avis reflètent les différentes attitudes d'hommes et femmes par rap­

port au nombre d'enfants. (Fig. 13} 

Ne pas avoir d'enfants est une calamité, une infirmi· 

té qui marginalisent certaines femmes. L'affirmation de leur existence est 

liée à leur capacité de produire des enfants. Dans notre échantillon les 

femmes sans enfants représentent 8,5 %. Dans la catégorie des mères de 1 à 

3 enfants 1soit 37,5 %, le sentiment qui s'en dégage est celui de l'insuf­

fisance. D'ailleurs on le remarque dans leur réponse verbale "j'ai,l, 2, 

3 enfants seulement". Si au cours d'une conversation elles omettent de 
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ponctuer la réponse par ce dernier mot, l'interlocuteur s'en chargera. 

L'adverbe "seulement" témoigne de l'inachèvement d'une oeuvre en cours. 

A partir de 4 enfants, on pose sur la femme un regard différent qui pour­

rait être traduit par "c'est déjà pas mal" et lorsqu'elle a 6, 7 enfants, 

sa réputation n'est plus à en douter, elle a fait preuve de ses capaci­

tés de reproductrice. Dans notre échantillon c'est la catégorie la plus 

représentée soit 44,50 %, enfin la dernière classe des mères de 8 à 11 

enfants, celles qui ont "travaillé" pour le mari et la famille, méritent 

de tous l'admiration, c'est la vraie "marna ya bana", entendez "mère des 

enfants". Signalons que jusqu'à présênt toutes les femmes ou presque,qui 

ont obtenu des décorationsJsont des mères de 10 enfants et plus. Dans 

notre échantillon 9,5 % sont des mères de 8 à 11 enfants. 

A propos des classes d'âges, la tranche 25-29 ans 

regroupe 1 'effectif le plus élevé de mères d'enfants soit 23,50 %)princi­

palement des mères de 1 à 3 enfants et de 4 à 7 enfants. Le recensement de 

1974 attribue aux femmes de cet âge le taux de fécondité le plus élevé soit 

268,9 %. alors que la moyenne est de 196 %o • 

Les femmes de 30-34 ans sont les plus nombreuses à 

avoir 4 à 7 enfants, tandis que les·mères de 8 à 11 enfants ont entre 35 

et 49 ans. ,L'exploitation des fiches revèle également que Ouenzé compte 

le plus grand nombre de femmes ayant une famille nombreuse. 

Quelques chiffres fournis par le recensement de 1974, 

nous permettent de faire des comparaisons : le nombre moyen d'enfants par 

femme est de 4,98 à Brazzaville, 3,2 dans la région du Pool, 2,76 pour l'en­

semble du pays. On constate que la natalité est plus élevée en 

ville qu'à la campagne. 
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Fig. 14- NOMBRE 01 ENFANTS VIVANTS ET NOMéRE DE 
MATERNITES. 

Source Enquêtes personnelles. 
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2°) Nombre de grossesses et nombre d'enfants restés vivants. 

Nous n'avons pas demandé aux femmes des détails sur 

les accidents de grossesse,ni sur la mortalité qui a frappé leur descen­

dance, c'est une lacune. La question a porté simplement sur la fréquence 

de maternités des femmes de Brazzaville. 

Sur 1 'ensemble des femmes enquêtées nous avons obtenu 

la proportion de 43 % d'entre elles ayant un nombre d'enfants inférieur au 

nombre de grossesses. Nous ne savons pas ce que cela représent~par défaut 

de comparaison. Mais nous savons que la mortalité infantile reste encore 

élevée1 60,4 %u à Brazzaville. Les taux sont analogues dans d'autres villes 

africaines telles Dakar 62,7 ~, en 1972, Lagos 58 r~ en 1969 (1). 

Lorsqu'on examine le graphique (1~ sur le nombre d'enfants 

et le nombre de grossesses contractées, on constate que 1 'écart des deux_ 

nombres se situe entre 1 et 4. Cela signifie qu'une mère par exemple a pu 

porter 7 à 10 grossesses pour avoir 6 enfants. Le graphique nous montre 

également que les accidents de grossesse ou la mortalité infantile augmen-

tent avec le nombre de grossesses. En effet, chez les primipares la pro­

portion de femmes ayant un nombre égal aux grossesses est de 70 %)tandis 

que chez les multipares,elle tombe à 46% pour les mères de 8 enfants, 37% 

pour les mères de 10 enfants. 

Nous avons recherché quelques facteurs pour expliquer ce 

phénomène mais les variables en présence ne sont pas suffisamment discri­

minatoires. En retenant toutefois le lieu de naissance d~ la mère, 60 % 

(1) Annuaire démographique ONU 1973. 
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de femmes natives contre 54 % de femmes immigrées ont un nombre d'enfants 

égal au nombre de grossesses. Notons aussi que c'est parmi les immigrées 

qu'on rencontre le nombre de grossesses le plus élevé entre 12 et 15 

soit des écarts de 4 à 6. 

3°) Nombre d'enfants vivants et nombre d'enfants souhaités. 

Exceptées les mères de 7 à 9 enfants où la proportion 

de satisfaites atteint 42 à 50%, la majorité des femmes désire avoir plus 

d'enfants qu'elles n'en ont. Les femmes qui ont 1 ou 2 enfants et dépassé 

1 'âge de procréer, constituent la majeurepartie de celles qui auraient sou­

haité en avoir 10. Le chiffre le plus fréquemment cité pa~ les mères de 

3 à 4 enfants est 6. Ensuite c'est le chiffre 10 par les mères de 8 à 9 

enfants, celles qui ont 5 à 6 enfants souhaiteraient en avoir 8. Les jeu­

nes de 25-30 ans sont les plus nombreusesà nen désirer que 5. On constate 

par ailleurs quele nombre d'enfants désirés porte souvent sur des chiffres 

paires, 6, 8, 10. 

Cependant quelques femmes en nombre insignifiant bien 

sOr, 1 ~auraitMsouhaité avoir moins d'enfants. C'est le cas de l'une d'el­

les, salariée de 37 ans mère de 10 enfants avec un revenu de 15.000 F.CFA 

par mois, aurait désiré n'avoir que 4 enfants. Une autre, non salariée 

de 30 ans a eu 7 enfants selon le voeu de son mari alors que 4 lui auraient 

suffi. 

Sur beaucoup de fiches on a remarqué que le nombre 

d'enfants désirés n'était pas le fait du hasard mais exprime souvent le 
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souhait des femmes de reconstituer 1 'effectif de leur progéniture. Ainsi 

cette mère de 12 enfants dont 5 décédés souhaiterai~ avoir 5 autres 

pour rétablir le nombre initial. 

A propos·du nombre d'enfants désirés nous n'avons 

remarqué aucune différence entre les réponses de femmes mariées ou cé­

libataires, des femmes salariées ou non. Il semble que le désir des fem­

mes de mettre au monde beaucoup d'enfants soit motivé par 3 raisons. Tout 

d'abord en s'assurant une descendance nombreusej la femme garantit ses 

vieux jours, c'est en sorte une assurance-vieillesse qu'elle espère voir 

fonctionner dans les années à venir. Avoir beaucoup d'enfants c'est aussi 

pour la femme un moyen de nouer de solides liens avec un homme, en prenant 

ainsi racine elle espère être à l'abri d'une répudiation éventuelle. Enfin 

aux yeux de la société) la femme existe pour sa capacité d'enfanter, elle 

veut assumer au mieux cette fonction. 

En conclusion les femmes de Brazzaville sont pour des 

familles nombreuses q~lles ~e ~ient leurs conditions socio-économiques. Mais 

pour les femmes salariées le problème de la garde des enfants commence à 

se poser avec acuité. 
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1 HAPITRE V 

AUTRES CARACTERISTIQUES DE LA POPULATION FEMININE. 

A. 1- NIVEAU D'INSTRUCTION. 

1°) Les analphabètes. 

Elles représentent près de la moitié de l'ensemble des 

femmes enquêtées,soit 49,50 %. Mais on ne les rencontre que dans la catégo­

rie des non salariées ou elles forment 61% de ce sous ensemble. C'est par-

mi les immigrées qu'on compte le plus d'anaphabètes 70 % contre 39,5 % chez 

les natives. 

L'analphabétisme est un effet d'âge, plus on monte 

vers 1 es âges avancés de la pyramù'e pl us il y a de femmes ana 1 phabètes. 

Dans la répartition spatiale de ce fléau on constate que c'est dans les 

quartiers anciens, Poto-Poto en tête puis Bacongo où l'on rencontre le plus 

de femmes analphabètes. Le quartier où l'on en compte le moins est un quar­
tier relativement récent, Makélékélê. Les autres quartiers ont une position 

intermédiaire. 

2°) Les scolarisées. 

a) Niveau primaire. 

On compte 29,5 %de femmes ayant ce niveau, surtout des 

salariées. Les classes fréquentées vont du cours élémentaire au cours 



- 59 

moyen et pour les femmes non salariées du·cours préparatoire au cours moyen. 

Les femmes de ce niveau se répartissent dans toutes les classes d1 âge. 

La proportion diminue par rapport au primaire, 20 % 

seulement de femmes enquêtées ont le niveau du secondaire. L•essentiel est 

constitué par les femmes salariées soit les deux-tiers. Les niveaux des 

cours qui regroupent le maximum de femmes salariées sont d•abord 4è - 3è, 

puis 6è-5è et enfin 1ère. Les non salariées se sont arrêtées en 3è. L1 âge 

limite de toutes ces femmes est la quarantaine. 

Un nombre insignifiant de femmes présente ce niveauJ 

pour la plupart n•ont pas terminé leur cycle universitaire et ont été ver­

sées dans la production après un ou deux ans d1 études supérieures. Ces fem­

mes sont jeunes, elles ont moins de 35 ans. 

3°) Comparaison de la population féminine et la population masculine. 

Nous avons établi cette comparaison à partir des 

chiffres disponibles dans les recensements de 1961 et 1974. 

Dans la-population de Brazzaville âgée de 15 ans et 

. plus, les hommes analphabètes représentent 17,5 %, les alphabétisés 

82,5% tandis que chez les femmes, les chiffres sont de 41,1% et 58,9 %. 

L•analphabétisme frappe donc d1 abord les femmes. 
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En 1961, ces proportions étaient plus élevées, on 

comptait 51,3 % d'analphabètes de sexe masculin et 89,3 % de sexe fémi-

" nin. Cette diminution de l'analphabétisme serait plutot un effet de gé-

nération que l'action du service d' alphabétisation auprès des adultes. 

En effet, les jeunes de moins de 15 ans ont été progressivement scolari-

sés depuis l'Indépendance et surtout depuis la nationalisation de 1 'en-

seignement en 1965. Le Congo atteint actuellement le taux de scolarisation 

le plus élevé d'Afrique soit près de 100 %. 

La population de Brazzaville âgée de 15 ans et plus, 

tous sexes réunis, et ayant le niveau du secondaire, représente 30 %. 

Seul pour le sexe masculin la proportion de 2% a été donnée dans le ni­

veau supérieur, celle des femmes étant négligeable. 

B./- POPULATION ACTIVE FEMININE. 

Elle a connu une augmentation entre 1961-1974 de 10,5 %J 

tandis que les hommes ont perdu dans le même temps. 19,8 %. La population 

active féminine comportait en 1961, 1,2 % de salariées contre 10 % d'in­

dépendantes essentiellement dans le commerce, ces chiffres passaient en 

1972 à 4,2% et 12,2% {1). La comparaison n'a pu être faite avec 1 'année 

1974 car les statistiques ne différencient pas ces deux catégories. 

Il en est de même pour les inactives, le recensement de 

1974 n'en donne pas la composition telle qu'elle appara1t dans les recen­

sements de 1961 et 1972. En effet en 1961, les femmes au foyer ou "ménagères" 

(1) H. BERTRAND : Le Congo -Formation sociale et mode de développement 
économique - Maspéro - 1975 



- 61 -

terme utilisé dans les manuels, représentaient 86,8% et en 1972, 55%. 

Parallèlement la part des élèves et étudiantes est passée de 2% à 11 %. 

Le concept de la population active tel qu'il est dé-

fini pour les populations des pays développés et qui tient compte de la natu­

re, du rendement, de la finalité de 1 'activité
1
est difficilement applicable 

aux femmes africaines en généralJet à celles de Brazzaville en particulier, 

car elles ne répondent pas aux normes internationales des personnes acti-

ves au travail. 

Ce sont précisément les femmes non actives classées 

dans la catégorie "ménagères" mais qui visiblement mènent une activité non 

recensée comme telle, qui forment l'essentiel de notre échantillon. Nous 

leur avons posé la question de savoir si elles se considéraient comme fem­

mes actives au travail. 

Les 508 femmes qui ont répondu à cette question se dé­

partagent de la manière suivante: 74 % définissent leur activité comme étant 

professionnelle parce que les revenus qui en découlent leur permettent de 

vivre, tandis que 26 % ne se considèrent pas comme femmes exerçant une ac­

tivité professionnelle parce queles gains obtenus sont insuffisants. Dans le 

premier groupe on rencontre principalement les femmes chefs,de famille) 

c'est-à-dirè les veuves, divorcées, célibataires, celles qui ont un mari 

retraité ou chômeur, bre~ celles de qui dépend la survie du ménage grâce 

.aux revenus que procure l'activité exercée. Dans le deuxième groupe domi­

nent les femmes sans enfants, quelques femmes mariées, celles qui considè­

rent leur revenu marginal parce qu'il ne sert pas pour l'essentiel à l'en­

tretien du ménage et des enfants. Entre ces deux groupes de femmes appara~t 
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la notion de la motivation au travail. La définition qu'elles donnent de 

la femme active n'est pas liée à la nature de l'activité mais à la masse 

de revenus que cette activité procure ou non. 

A propos de la population active féminine, on lit 

ce commentaire dans les brochures du recensement de 1974, 11 la contribu-

tion des femmes à l'activité économique de Brazzaville est encore faible 

... 21,9% seulement sont disponibles pour l'activité productrice contre 

74 % chez les hommes Il . . . . 

L'étude menée auprès des femmes qUi exercent une ac­

tivité à Brazzaville fournira peu de chiffres précis, mais nous permettra 

d'évaluer dans l'essentiel l'e niveau de participation des femmes A l'éco-

nomie urbaine. 

\ 
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_......:../__..;_/_~)) EUXIEME 
}) 

____u- ARTIE 

ASPECTS DES ACTIVITES DES FEMMES DANS L1 ECONOMIE URBAINE 

Brazzaville est une ville qui produit peu. Son éco-

nomie est axée sur 1•approvisionnement de sa population grâce aux courants 

d1 échanges qu•elle entretient avec 11 arrière-pays pour la production vi-
- . 

vrière, et l 1 Europe pour les biens manufacturés. La majorité des femmes 

activés exercent dans le commerce de détail, une minorité depuis peu est 

apparue dans le commerce d1 importation. Les salariées représentent une 

faible proportion de la population féminine et occupent des emplois non 

directement productifs. Les revenus provenant des activités des femmes) 

permettent à une frange de la population de survivre en milieu urbain. 

\ 
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ABLEAU 4 : POURQUOI CERTAINES FEMMES DE LA VILLE TRAVAILLENT-ELLES ? 

;~fs%en Seule à subvenir Aider ses pa- Compléter le sa Avoir son indé- Assurer sa sécu- S'épanouir C'est la mode TOTAL 

à ses besoins e rents. laire du mari. pendance finan- rité en cas de 
; à ceux des en- ci ère. divorce ou de 

:ion matri"' fants. veuvage .. 
10niale • 

Salariée Commer. Salar. Commerç. Salar. Commerç Salar. Commerç Salar. Commerç Salar. Commerç. ~al ar. 1 Commerç. 

- N. I. N. I. N. I. N. I. N. I. N. I. N. 1 N. 1. N. I. N. 1. N. I. N. I. N. 1. N. I. 

Mariée *" 3,5 5,5 17 4,5 4,5 2,5 3,5 10 13~ 6,5 23 3,5 0 1,5 4 2 9 1,5 ,5 2 2 0 *" 0 0 0 0 

Divorcée 3,5 6 2 5 0 0 0 1,5 0 0 * 0 0 0 0 0 0 0 *" 0 * 0 *" 0 0 0 0 c 

Veuve 3 0 2 6, ~ 0 0 0 * 0 0 0 0 0 (l * 0 0 0 0 * 0 0 0 1 0 0 0 0 
1 

Célibataire 9 12 3,5 9 3,5 4,5 *" * 0 * * 0 0 0 0 0 0 *' 0 0 2 2 * 1 0 0 0 0 

TOTAL 37 % 17 % 23,5 % 3,5 % 11% 8 % 0 % 100 % 
SALARIEES 

TOTAL 50,5 % 7,5% 29,5 % 5,5 % 5 % 2 % 0 % 100 % 

COt~MERCANTES 

N : Natives 
1 : llliTiigrées 
~ : Pourcentage insignifiant 
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Il HAPITRE I 

POURQUOI CERTAINES FEMMES DE LA VILLE TRAVAILLENT-ELLES ? 

A cette question, la totalité de notre échantillon a 

répondu, soit 655 femmes. La question à éventail que nous leur proposions 

comprenait 6 réponses parmi lesquelles elles devaient en choisir une. 

Poùrquoi certaines femmes travaillent-elles ? La majo­

rité des réponses, soit 95 % des femmes, indiquent comme raison principa­

le une nécessité économique. Nous distinguerons, tout d1 abord, celles qui 

travaillent pour entretenir leur foyer
1

soit en apportant un complément de 

revenus au ménage, soit parce qu•elles sont seüles à nourrir leurs enfants 

et, ensuite, par ordre de fréquence, les autres raisons. (Tableau 4) 

Dans ce premier groupe cité, on trouve 37 % de salariées 

et 50,5 % de non-salariées. Ce dernier chiffre nous a paru excessif à la 

première lecture et nous avons douté un moment de sa véracité. Ce n•est 

qu•en réunissant les éléments explicatifs que cette proportion nous a paru 

peu à peu refléter la réalité. Le premier élément pourrait être la poly­

gamie, même si nous avons dit précédemment qu•elle semblait régresser 

dans les couches sociales les moins favorisées
1
elle est cependant toujours 

présente. Dans un ménage polygame, chaque co-épouse est tenue de nourrir 

et vêtir ses enfants, non pas seulement parce que ce rôle lui incombe 

traditionnellement mais surtout parce que le salaire du mari n•est plus 

en mesure de supporter une telle charge. La femme se trouve alors dans 

1•obligation d•exercer quelqu•activité qui lui permettrait de pallier 

ce manque. En outre, on assiste à une démission de plus en plus fréquente 

des pères devant leurs responsabilités., laissant ainsi aux mères seules 

1 •entretien de leurs enfants. Une autre explication est apportée par 

la comparaison de la proportion 50,5 % avec celle obtenue dans 
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1 'étude des emplois des maris en première partie. En effet, nous avons relevé 

que 17,5% de femmes non salariées étaient mariées à des hommes retraités, 

chômeurs ou artisans, catégories sociales dont les revenus ne sont pas assurés 

ou insuffisants. Par ailleurs, parmi les femmes non salariées, il y a des 

célibataires, des divorcées et des veuves qui, pour la plupart, ont une 

charge familiale; elles représentent 32%. En faisant la somme de ces derniers 

chiffres, nous obtenons exactement 50,5%, soit la proportion de femmes qui 

ont répondu détenir seules la responsabilité de la subsistance de la famille. 

L'origine géographique des femmes non salariées apporte un 

élément de différenciation assez significatif . En effet, les femmes mariées nées 

dans les régions forment le groupe le plus important de celles qui nourrissent 

elles-mêmes leurs enfants,-elles sont 17%. 

Quant aux femmes qui contribuent avec le mari aux dépenses 

familiales, elles sont toujours plus nombreuses parmi les non salariées et, 

encore une fois, les femmes nées dans les régions et habitant la ville 

forment 1 'essentiel de cette catégorie. 

Pour conclure sur ces premières réponses données par les femmes, 

nous pouvons dire que les non salariées sont plus nombreuses à assumer seules 

1 'existence matérielle de leur progéniture. Il est regrettable que 1 'enquête 

dontle Service de la Statistique se propose de réaliser
1

n'ait pas encore eu 

lieu; cette étude nous aurait permis, sans doute, d'apprécier la part apportée 

au budget familial respectivement par les salariées et non salariées, pro-
' 

portionnellement à leurs revenus. 

Une troisième préoccupation des femmes, toujours pour des 

raisons économiques, c'est 1 'aide qu'elles apportent à leurs parents. 
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Il faut 1 •entendre dans le sens élargi de la famille africaine. c•est le 

cas de 17% de femmes salariées et 7,5% de femmes non salariées. Ici, 

1 1 écart est remarquable et cela pourrait s•expliquer par le fait que la 

rémunération régulière des salariées leur impose plus d•obligations vis-à-vis 

de leur famille. Dans 1 •ensemble, toutes les femmes qui ont donné cette 

raison ont peu d 1 enfants. On remarque, en outre, que les divorcées et les 

veuves, quelle que soit leur catégorie, ne sont pas soumises à cette 

obligation. 

Ces mobiles que nous venons d•évoquer font 1 •unanimité des 

femmes, mais sur ceux qui vont suivre 1 •ordre d 1 importance sera légèrement 

différent selon qu•il s•agira d 1 une femme salariée ou non. 

Voici comment les salariées classent leurs autres préoccu­

pations : elles travaillent pour se prémunir contre les risques du divorce 

ou les incertitudes d•une vie de veuve; ensuite, elles recherchent dans le 

travail salarié un épanouissement de leur personnalité et, enfin, une indé­

pendance financière vis-à-vis du mari. Dans un ordre différent, les femmes 

non salariées ont classé d 1 abord 11 indépendance financière ainsi que la 

sécurité en cas de divorce ou de veuvage et, enfin, 1 •épanouissement dans 

le travail. 

En ce qui concerne 1 •épanouissement des femmes dans le 

travail, la majorité de celles qui y ont répondu n•ont pas d•enfants. 

Signalons que le terme 11 S 1 épanouir 11 a valu bien des difficultés aux enquê­

trices pour la traduction en 11 lingala 11 et 11 munukutuba 11
• 

La faible proportion de femmes qui ont répondu travailler 
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pour acquérir une indépendance financière est surprenante; nous pensions 

que c'était là une des motivations principales, or, il n'en est rien. 

En effet, les femmes salariées, par leur statut, acquièrent automatiquement 

une indépendance financière qu'elles n'ont plus à rechercher. Pour les 

non salariées, la question ne se pose pas car 1 'on sait qu'en milieu tra­

ditionnel les femmes ont toujours disposé du fruit de leur travail. Ce qui 

serait intéressant de connaître c'est la somme d'argent qui leur revient 

en propre après avoir effectué toutes les dépenses familiales. 

A propos du divorce et du veuvage, 1 'exploitation des fiches 

révèle que les femmes non salariées ont fait cocher à la fois les cases 

indépendance financière et sécurité. On peut interpréter que, pour ces 

femmes, 1 'indépendance n'est pas une fin en soi mais un moyen pour atteindre 

un but, celui de se prémunir contre les aléas du divorce ou du veuvage. 

Car la mort d'un époux signifie souvent pour beaucoup de veuves et d'orphe­

lins la dépossession des biens; quant au divorce, il se déroule généralement 

dans des structures qui ne sont pas disposées à défendre les droits de la 

femme. 

aucun suffrage 

mode. 

Enfin, la dernière réponse que nous proposions n'a obtenu 

les femmes ne travaillent pas pour suivre un courant de 

Cette étude qui n'a concerné que les femmes,dénote 1 'indi­

gence des opinions masculines. Nous avons néanmoins rencontré quelques 

hommes qui nous ont donné leur avis sur les activités de femmes non salariées. 

Voici, regroupées en quatre idées maîtresses, leurs réactions : 

-"Toutes les femmes n'ont pas besoin de travailler, surtout lorsqu'elles 

sont mariées. Si elles font du commerce, par exemple, ce n'est pas par néces­

Sité mais pour l'activité même du négoce". 
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-
11 Les femmes qui pratiquent le commerce le font simplement pour s'occuper. 

Leur chiffre d'affaires est si dérisoire qu'on ne peut pas les prendre au 

sérieux ... 

-
11 Bien des femmes se mettent à faire du commerce après 11 Un coup dur 11 tel 

que décès du mari ou répudiation; avant cela, elles n'y songeaient pas. 

Mais ces femmes, après leur choc émotionnel, réussissent mieux que d'autres 

parce qu'elles sont motivées ... 

-
11 Le petit commerce de nos femmes est indispensable. Par exemple, pendant 

la période où nos salaires subissaient des abattements, sans leurs petits 

gains, bien des familles n'auraient pas tenu longtemps ... 

Ces opinions ne peuvent être généralisées; elles n'ont qu'une 

valeur indicative. 

Rechercher avec les femmes non salariées leurs différentes 

motivations sur le travail a été un exercice auquel elles se sont prêtées 

avec beaucoup d'attention. Ce qui nous a paru très significatif de 1 'intérêt 

qu'elles portaient à cette étude est que, spontanément, à la fin de l'inter­

view, un grand nombre d'entre elles sont revenues à la charge. Elles ont 

voulu livrer le fond de leur pensée avec leurs propres mots, comme si les 

réponses à éventail que nous leur proposions n'exprimaient pas fidèlement 

ce qu'elles ressentaient. Chaque femme a donné deux, trois raisons et plus, 

cela aussi semq,le important car,. différert de notre méthode. Voici ce qu'elles 

nous ont dit, traduit littéralement : 

Pourquoi la femme travaille-t-elle ? 

-
11 La femme ne doit pas rester là à attendre 1 'argent du mari 11

• 
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- "Et puis, il faut toujours avoir quelque chose à tenir dans la main. 

Avoir les mains vides, c'est triste". 

-" Ici en ville, il faut sortir de l'argent chaque jour pour manger, boire, 

s'habiller, se loger. Que faut-il faire sinon travailler". 

- "La vie a trop augmenté; alors il faut se débrouiller pour vivre sinon 

qui s'occuperait de nos enfants ?". 

-"La femme? Elle a toujours travaillé; elle ne peut rester sans rien 

faire Il . . . . 

C'est p3rce que 1 e sujet a été repris avec insistance par 1 es 

femmes et surtout fascinée par leur spontanéité,que nous avons voulu reprendre 

l'analyse à partir de leur réflexion. Cela ne modifie 'en rien celle que 

nous avons faite précédemment mais plutôt la complète . 

"La femme a toujours travaillé". C'est vrai qu'en milieu 

rural l'agriculture vivrière est entre les mains des femmes. Dans le 

cadre traditionnel, la femme est au sein de la famill~productrice et 

consommatrice. Elle possède des champs dans lesquels elle cultive tout ce 

dont la famille a besoin pour se nourrir. Elle vend le surplus de sa pro-

duction d'où elle tire quelques bénéfices. Ce petit pécule qu'elle constitue, 

elle en dispose librement. Le mari ne lui en demande aucun compte : elle 

peut donner à ses parents, faire de petits achats pour-ses enfants, 

rétribuer le mari pour sa participation à l'abattage de gros arbres dans 

son champ ou le garder pour elle-même, c'est son droit. 

Il Avoir les mains vides, c'est triste" disent les 

femmes. C'est vrai lorsque le couple s'installe en ville, la possibilité 

d'un travail agricole disparaît pour la plupart des femmes et elles perdent par 

là même
1

leur autono~ie financière. En ~ilieu urbain, la fe~~e au sein de la 
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famille devient essentiellement une unité de consommation. L'homme est 

tenu de la nourrir, de la vêtir; elle est oris~ totalement en charce oar lui 
' ~ ' 

et cela constitue souvent un frein à 1 'élévation du niveau de vie de la 

famille. Lorsque la femme ne travaille pas, le maintien du pouvoir d'achat 

pour 1 'essentiel de la vie quotidienne est compromis. Les premières 

victimes de cette situation socio-économique sont les enfants. La femme en 

est consciente, alors ... "elle se débrouille" ... 

Pour mieux apprécier la place et le rôle des activités 

dans lesquelles les femmes se débrouillent, pour cerner les secteurs où sont 

employées les femmes salariées, il nous~ paru utile de donner brièvement 

quelques caractéristiques du milieu dans lequel tout ceci se réalise, c'est-

à-dire 1 'économie urbaine. 
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C H A P 1 T R E II 

BREF APERCU DE L1 ECONOMIE URBAINE 

A./- BRAZZAVILLE, UN GRAND MARCHE DE PRODUITS VIVRIERS 

La présence de cultures vivrières est, à Brazzaville, un 

aspect très courant du paysage urbain. Des parcelles éparses de mais, d•ara-

chides, d•oseille, de gombos .•. apparaissent çà et là à 1 •intérieur des 

concessions, sur les bas-côtés des établissements administratifs, sur des 

terrains vagues et inoccupés. A la périphérie de la ville, on trouve des 

blocs plus compacts formés par les cultures maraîchères. Bien que la population 

urbaine maintienne encore l 1 activité agricole, les ••espaces ruraux~ en ville 

sont en nette régression. 

En effet, en 1957, les cultures en zones i~r&muros occu-

paient 70 ha (1); malgré 1 •absence de chiffres pour la période actuelle, on 

constate que les constructions nouvelles envahissent 1 •aire occupée autrefois 

par les cultures. A Talangaï, pour permettre 1 •implantation d•une usine et 

la réalisation d•autres projets économiques, les terres de maraîchage ont 

été réquisitionnées. Le centre maraîcher de M1 Pila, le ravin de la Glacière, 

le ravin du Tchad sont occupés par des habitations. Après les travaux d•assai-

nissement sur la M1 Foa, les berges autrefois inondables sont aujourd•hui 

loties. De ce fait, 1 •activité agricole urbaine se trouve ainsi refoulée 

hors des limites urbaines, ce qui oblige la population qui s•y consacre de 

parcourir de longues distances pour travailler. 

------------------------------------------------------------------------------
(7) P. VENNETIER cité p~ A. AUGER ~n Kln~ala, étude d'un ee~e ~bain 

~eeond~e au Congo-~azzavltle - ORSTO{, 1913 - p 96 
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Les statistiques sur la population agric.,le en milieu 

urbain sont quelque peu surprenantes :en 1961 (1), la population mascu-

line de plus de 15 ans occupée à cette activité était de 4,9%; en 1972 de 

2,6%, en 1974 de 4,9%. Quant à la population féminine, les chiffres de 1961 

ne sont pas connus mais, en 1972, on estimait à 4,2% et en 1972 à 2,1% 

la proportion d'agricultrices au sein de la population urbaine. Dans l'en-

semble, ce sont des proportions relativement faibles; à titre de comparaison, 

on comptait en 1961 (2), parmi les hommes à Dakar 14,7% d'agriculteurs 

urbains et 12% à N' Djame na. 

Il existe peu de statistiques sur la consommation urbaine 

en produits vivriers, toutefois, connaissant la consommation de manioc par 

adulte, 428 Kg/an (3), il est possible d'évaluer les besoins annuels de 

l'ensemble de la population à 100.000 t.(4). Une enquête de l'INSEE en 1959 

concluait que le .brazzavillois ne consommait que 18 Kg/an de légumes; en se 

référant à cet ï'ndice, les besoins annuels de la population pourraient être 

de 4.000 tonnes. Or, la production des centres maraîchers, y compris celui 

de Kombé situé à 16 km de la ville, est ·de 625 à 700 t/an (5), soit environ 

1/6 de la consommation urbaine. 

La croissance rapide de Brazzaville, la faible production 

vivrière urbaine et, surtout, l'augmentation de consommateurs non producteurs ont 

suscité un développement d'activités liées au ravitaillement vivrier de 

la capitale. -----------------------------------------------------------------------------
( 1) Recensement général de la population en 1974. 
(2) P. VENNETIER : les villes tropicales, MASSON 1976 - p 123 
(3) Chiffre retenu par le Ministère du Travail pour l'établissement du salaire 

minimum interprofessionnel garanti, à partir du budget type minimum. 
Cité par A. AUGER : Kinkala, un centre urbain secondaire ORSTOM, 1973 p 96 

(4) Calculé sur 227 010 unités de consommation, puis arrondi;+ 15 ans = 1 u.c., 
- 15 ans = 1/2 u.c. 

(5) Source : service agronomique (DAE) 1978. 
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Ce ravitaillement a été rendu possible grâce à 1 'existence d'un réseau 

de voies de communication rayonnant de Brazzaville vers les régions de 

1 'intérieur du pays, créant ainsi un courant d'échanges réguliers entre 

les producteurs ruraux et les citadins chargés de la commercialisation au 

sein d'un secteur non structuré. 

C'est par la voie d'eau qu'on atteint les régions les plus 

éloignées au nord du pays, acheminant vers la ville toute la production de 

poisson fumé qui y est consommée. Le poisson frais du fleuve est pêché dans 

les eaux proches de la ville. De la façade maritime arrive, en wagons 

frigorifiques, le poisson de mer. Consommé frais, fumé, séché, salé, le 

poisson est un aliment essentiel dans le régime alimentaire du citadin car 

il en constitue la source principale de protéines. A Brazzaville, la con­

sommation de poisson est de 50 Kg/an/personne, à Pointe-Noire de 65 Kgjan 

tandis que la moyenne nationale est de 39,4 Kg/an (1) 

Les régi ons du sud jouent un rôle appréciable dans l' ap­

provisionnement de la ville; parcourues par la voie ferrée et la route, 

relativement proches de la capitale, elles y acheminent un grand volume de 

vivres frais :agrumes, mangues, sa ~us, annanas, bananes, légumes ... 

L'apport des régions du sud en manioc roui, en pain, en tubercules, en farine 

est encore important mais n'est plus exclusif. Les régions du nord sont, elles 

aussi, de plus ~n plus sollicitées. Le manioc, aliment de base du congolais, 

est la denrée qui emprunte tous les moyens de communication. 

Les consommateurs trouvent sur les marchés urbains une 

grande quantité de légumes et de fruits locaux, mais il y a aussi une variété 

--------------------------------------------------------------------------------· 
(7) P. VENNETIER: Le.-6 ville.-6 btopic.a..e.e.-6, op. Utê. - p 129 
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de produits alimentaires consommés par la population_,qui ne sont pas 

produits au Congo mais importés de 1 'étranger . 
.1 

B./- UNE ECONOMIE TOURNEE VERS L'EXTERIEUR 

1° LE COMMERCE D'IMPORT-EXPORT 

L'activité commerciale de la ville marque de sa vitali-

té le paysage urbain et tient une place de choix dans 1 'économie de 
1 

Brazzaville. Dans le pays, cette activité a connu plusieurs phases liées les 

unes aux autres et que nous rappellerons brièvement. 

L'économie de traite (1) instaurée pendant la période de 

domination étrangère fut 1 'une des formes de commerce que pratiquaient les 

grandes maisons coloniales en drainant vers l'Europe les produits de traite 

arachides, palmistes, cacao •.. et en répartissant sur tout le territoire 

les marchandises importées, constituées essentiellement de tissus, alcools, 

quincailleries, conserves. L'argent que les factories versaient pour 1 'achat 

des produits leur revenait presque aussitôt par le biais du commerce de 

distribution. A la veille de 1 'Indépendance, les grandes maisons coloniales, 

pour des raisons que nous ne pourrons expliciter, renoncent à toute activité 
-

de traite et viennent"attendre les hommes en ville" (2) Elles se spécialisent 

dans la distribution et, principalement, dans la vente en gros et demi-gros, 

approvisionnant ainsi les magasins, boutiques, des vendeurs Ouest-africains, 

Libanais, C angolais. Ces maisons, au nombre de trois, asslrent à elles seules 

plus de la moitié des ventes des produits importés. Ce sont la SCKN (Société 

--------------------------------------------------------------------------------
11) S. AMIN e;t C. COQUERY-VIVROVITCH H~to.VZ.e. économique. du. Congo 

1880 - 7968 - Ed. Anthropos 7969 

(2) H. BERTRANV Le. Congo; op cité, p 235 
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Commerciale du Kouilon-Niari), la CCSO (Compagnie Commerciale de la Sangha 
-

et de 1 'Oubangui), la CFAO (Compagnie française pour 1 'Afrique occidentale), 

des filiales de grandes firmes internationales. 

Pour combler le vide occasionné par le départ des grandes 

maisons commerciales au niveau régional, l'Etat crée, en 1965, 1 'OFNACOM 

(Office National de Commerce) dans le but de pourvoir la population en 

produits de première nécessité. En même temps, le monopole d'importation 

lui est octroyé afin de concurrencer les grandes maisons commerciales par 

une politique d'abaissement des prix. L'OFNACOM a le monopole d'importation 

de certains produits de consommation courante tels sel·, riz, tomate concentrée, 

poisson salé, sucre et des produits non alimentaires tels couvertures, us-

tensiles en émaillé, seaux galvanisés, ciment. Quiconque peut s'approvisionner 

à 1 'OFNACOM
1
et les grandes maisons deviennent ainsi 1 les premières clientes 

de cet offic~tout en étart importatrices de produits de gra~de diffusion : 

lait concentré ou en poudre, sardines en conserve, h~e, allumettes, pagnes, 

tôles ondulées •.. Ces maisons ont également développé des secteurs spécia-

lisés comme ceux de 1 'électro-ménager et du froid ou de 1 'automobile. A côté 

de ces grandes sociétés commerciales, il existe de plus en plus des entre-

prises de taille plus modeste et autochtones qui se consacrent également 

à 1 'importation de biens de consommation. 

L'infrastructure commerciale à Brazzaville s'est modernisée 

avec 1 'ouverture de super marchés au centre-ville, qui vendent, non seulement 

des produits manufacturés, mais aussi de vivres frais. La viande, autrefois 

importée pour 90% du Tchad , provient à présent d'Argentine et des pays 

du Marché Commun. Les légumes vendus dans les super-marchés sont égal~ent 

im~ortés. Les petites fermes avicoles de la périphérie urbaine élèvent de 
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la volaille à partir de poussins importés; leur production approvisionne 

aussi bien les marchés que les grandes surfaces. 

Parmi les pays fournisseurs (1) du Congo, on trouve la 

République Fédérale d 1 Allemagne, les Etats-Unis, le Japon, les Pays-Bas, 

la Chine Populaire ..• mais le partenaire privilégié reste la France. A elle 

seule, elle fournit la moitié de la valeur totale des marchandises importées. 

Les produits alimentaires en constituent 15% tandis que les biens d1 équi-

pement, les produits pétroliers, les produits chimiques, le fer, la fonte, 

1 •acier, etc .... représentent 1 •essentiel des importations. 

Si les activités importatrices sont une branche dynamique 

de l 1 économie urbaine, c•est grâce à la présence d1 un grand nombre de con-

sommateurs. Il n•en est pas de même pour les activités exportatrices urbaines, 

Brazzaville est une ville qui produit peu. Mais, néanmoins, elle joue un 

rôle dominant au niveau des exportations du pays, parce qu•elle est non seule­

ment la ville dirigeante qui possède toutes les fonctions de décisions 

nationale~ mais_ surtout, parce qu•elle est le relai vital dans la voie de 

communication terre-eau : elle se trouve au point de rupture de charge entre 

la voie d•eau et la voie ferrée. Brazzaville est un port fluvial où transite· 

toute la production de bois qui arrive par flottage ou sur barges/du nord 

du pays, empruntant ensuite la voie ferrée à destination du port maritime 

de Pointe-Noirè. c•est aussi la voie d1 ouverture vers la mer pour les pays 

enclavés comme le Tchad ou la République Centrafricaine; son rôle de transi-

tajre lui rapporte quelques ressources substantielles. Le bois a constitué 

pendant longtemps
1 

la moitié de la valeur totale des produits exportés, mais 

--------------------------------------------------------------------------------
11) Le Congo, un panten~e commeneial- Centne Congo!~ du Comm~ce 

Exténieun - 1919 - p 42 
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~e trouve depuis peu supplanté par les exportations de pétrole brut. 

Ce dernier produit a représenté, en 1977 (1) 53,5% contre 16,5% pour le 

bois. Les produits agricoles, noix et amandes de palmiers, café, cacao, 

sucre,n'ont représenté que 16,4% de la valeur totale. Le reste des expor­

tations est constitué par une production insignifiante de minerais. En 1977, 

les exportations de produits de base ont été destinées avant tout à 1 'Italie 

pour 37% de la valeur totale, puis à la France 13,9%, 1 'Espagne, les Etats­

Unis 

Brazzaville produit peu pour pouvoir exporter mais, néanmoins, 

au sein de 1 'UDEAC (Union Douanière des Etats d'Afrique Centrale~ elle écoule 

quelques produits industriels tels cigarettes, bières, savons, vivement 

concurrencés par l'implantation dans 1~ pays de 1 'Union, des mêmes industries. 

2° L'INDUSTRIE DE TRANSFORMATION 

Elle fabrique pour les ménages des produits alimentaires 

et des biens de consommation courante : bière~ limonade~ pain, cigarettes, 

objets en plastique, cahiers, savons, textiles ... ;on trouve également des 

fabriques de peinture, construction métallique et de bois, construction 

navale, imprimerie~ bâtiment ... L'implantation de ces industries a débuté 

au lendemain de la deuxième guerre mondiale, la plus ancienne d'entre elles 

étant la manufàcture de cigarettes. L'installation industrielle s'est pour­

suivie progressivement pour ralentir à la veille de 1 'Indépendance. Depuis 

1965, les principales industries implantées en milieu urbain sont l'oeuvre 

de 1 'Etat. Sauf pour quelques rares exceptions, les industries sont groupées 

( 1 1 Le. Cortgo - Urt pa!l-te.rtahte. c.ommeJLual, op c.i..:té. 
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sur 1 'espace géographique du centre ville, l'ancienne ville européenne, 

particulièrement dans le quartier M1 Pila. 

La production industrielle urbaine n•est pas intégrée 

dans 1 •économie nationale. Il existe peu d1 entreprises qui soient liées en 

amont aux activités agricoles. On citerait la fabrique de cigarettes qui 

utilise le tabac congolai~mélangé au tabac du Zimbabwé et du Brésil. La 

savonnerie employait jadis 1 1 huile de palme du nord1 mais la baisse de pro­

duction lui a fait préférer 1 •huile du Zaïre. Dans le bâtiment, le ciment 

produit à Loutété (120 Km à 1 •ouest de Brazzaville) fournit à la ville une 

partie de ses besoins. Seules, les scierfes se trouvent entièrement en aval 

de la production forestière congolaise. 

Toutes les matières premières ou intermédiaires qui entrent 

dans la production industrielle sont importées : malt, mais, houblon pour 

la bière, granulés plastiques pour les ustensiles de ménage, aluminium, fer, 

tôle, coton, etc .~. L(S usines de la ville n•ont entre elles aucune complé­

mentarité; elles sont isolées les unes des autres; leur seul lien c•est celui 

qui les rattache, pour le secteur privé, aux grandes firmes internationales. 

Celles-ci assurent depuis 1 'étranger 1 'approvisionnement en matières premières. 

Les entreprises de taille plus modeste : boulangeries, fabriques de glaces 

ou de ~aourt •.• appartiennent soit à des expatriés soit à des Congolais. 

Ces derniers, peu nombreux pour l'instant, sont représentés essentiell~ent 

dans le bâtiment ou la menuiserie. Dans le secteur de 1 •Etat figurent une 

usine textile partiellement intégrée, une usine de cahiers, une société 

de bâtiment et construction navale. Dans le secteur mixte, l'Etat détient 

30% des actions de 1 •usine d 1 impression textile. 
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3° LE POIDS DE L1 ADMINISTRATION DANS L1 ECONOMIE URBAINE 

L1 administration est la plaque tournante de 1 •économie 

urbaine,car elle emploie plus de la moitié des salariés de la ville et 

distribue également plus de la moitié des revenus de 1•ensemble urbain. 

Salariés ou non salariés, Congolais ou non Congolais, un grand nombre de 

citadins est concerné directement ou indirectement par le budget de 11 admi-

nistration. 

L1 administration (Ministère, Armée, Municipalité .•. test 
-

l 1 employeur préféré et privilégié de la population congolaise en général et 

urbaine en particulier; ses effectifs, aujourd•hui pléthoriques, sont liés 

à une histoire dont nous rap~ellerons en ~uelques lignes les aspects poli­

tiques, économiques et sociaux. 

En effet, le partage géo-économique de 1 1 AEF (Afrique 

Equatoriale Française) (1) sot:s la colonisation avait fait de Brazzaville 

la capitale de la ~dération, tandis qu•il était assigné aux autres colonie~ 

de fournir les produits d•agriculture, forestiers et miniers. Brazzaville 

était devenue à la fois,chef-lieu administratif de cette vaste Fédération~ 

et pourvoyeuse de personnel administratif pour le fonctionnement des autres 

colonies. Avec 1 •Indépendance en 1960, la Fédération éclatait et tous les 

agents du secteur public réintégrèrent leur pays d 1 origine. Brazzaville 

reçut ainsi la plus grosse part. 

-------------------------------------------------------------------------------
Ill La. F édé.Jta.üo n de .t' A611.iqu.e Equ.a.toll.ia..te F Jta.nç.cU-6 e JtegJtou.pcU.t .t~ 

teJt.ltito~~ du. Tcha.d, de .t'Ou.ba.ngu.i, Ga.bon, Ca.rne..~tou.n et Moyen-Congo 
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r---------,------------r---------r------------r-------------1 
1 1 1 1 1 1 
1 1960 r 1963 t 1972 1 1979 1: 1980 1 
1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 

L---------J------------L---------L----~------~--------------~ 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 ~1 * 1 
: 3279 : 6983 : 20.972 : 33.460~: 39.486 : 
1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 

1----------~------------L---------L-----------~--------------+ 

~ enquêtes personnelles 

Tableau 5 - Evolution des effectifs de la Fonction 

Publique 

Source 

---------------------------------r-----------------1 
Salariés 

Travailleurs indépendants 

Autres (apprentis,aides fami­

liaux ... ) 

Employeurs-patrons 

57,3 % 

38,9 % 

2,6 % 

'0, 7 % 

Non déclarés 0;5 % 
________________________________ j __________________ _ 

TOTAL . 100 % 

Recensement général 1974 Volume I/4 

Ta~leau i- La population de Brazzaville selon 

l'activité. 
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Le pays connaîtra plus tard plusieurs autres conjonctures 

pol itico-économiques l'obligeant à faire des intégrations massives dans 

1 'administration. Par exemple, en 1963, le Congo fait sa Révolution, la 

nouvelle option effraie certains expatriés qui ferment les portes de leurs 

entreprises. Pour éviter des licenciements, 1 'Etat intègre ces travailleurs. 

En 1965, pour résorber le chômage urbain, l'Etat crée 1 'Action de Rénovation 

Rurale. Cette opération échoue et les jeunes intègrent 1 'administration 

agricole. Il en est de même pour les jeunes de la Défense Civile qui, quelques 

années après sa création, ont intégré 1 • Armée. Enfin, une dernière raison 

qui tient autant à la démographie qu'au système scolaire,est le fait que 

des milliers de jeunes chaque année, après une formation plus ou moins 

longue, postulent à un emploi dans 1 'administration. En 1979, on comptait 

33.460 salariés de la fonction publique; en janvier 1981, 39.486 et on 

prévoyait pour la fin 81J 5.000 nouvelles intégrations. (Tableau 5) 

A propos de la création d'emplois Ph. Hugon écrit : 11 
••• 

1 'indice de 1 •emploi salarié a faiblement augmenté depuis 1950 avec cependant 

des différences selon les villes. Ainsi, en Afrique francophone, les seules 

villes ayant vu croître de manière forte 1 'emploi salarié sont Abidjan, 

Brazzaville, Pointe-Noire, Nouakchott et Libreville 11 (1). ~1algré l'effort 

que déploie 1 'Etat pour créer des emplois, le chômage persiste et de plus 

en plus dans les tranches jeunes de la population. Samir J'lmin écrit : 11 

encore qu'il soit (le chômage) ici ressenti beaucoup plus intensément dans 
\ 

la conscience des hommes. C'est ce qui explique qu'au Congo, plus qu'ailleurs, 

1 'Etat se trouve obligé de créer des emplois, ce qu'il a fait :le chômage 
-potentiel ayant surtout été absorbé par 1 'administration et les entreprises 

publiques dont certaines sont tout à fait surchargées 11 (2) 

( 7) Ph •. HUGON : Le. .6 e.cte.Wt "11011 .6.t!tu.ct.Wté" ou. "i116oJtme.l" de.-6 éc.o110mie..6 
du. Tiers Mo11de. i11 P.ttobième.-6 Ec.o11omiqu.e..6 11° 1103 , 7980 - p 3 

(2) Sami.tt AMIN: Hi.6toi.tte. éc.o11omiqu.e. du. Co11go -·op. cité. p 129 
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1-------------------~-------------------~----------··-------~--~ 
1 1 1 1 
1 1 1 1 
1 ZONES 1 1963 1 1972 1 
1 1 1 
1 1 1 
1 1 1 1 
~-------------------;------------~------r---------,------------1 
1 1 1 1 1 1 
l l Effectifs ~ % l= Effectifs l % l 
1 ------------+------~---------~-----------·i 
1 1 
1 1 
:Brazzaville 3178 49 13.555 l 53 
1 1 
1 1 
1 1 

lPointe-Noire 839 13 3.237 l 13 
1 1 
1 1 
1 1 
:oolisie 297 4, 5 1) l 34 
1 1) 1 
: :) 8.654 : 
lAutres 2163 33,5 p l 
1 1 1 
1 1 1 
1 1 . 1 
1 1 1 

1-------------------~------------L------L---------~-----------~ 1" 1 1 1 1 1 
1 1 1 - 1 ' 1 

: TOTAL : 6 4 9 9 * : 1 0 0% : 2 5. 4 4 6 7*-; 1 0 0% : 
1 1 1 1 1 1 

l---------------------------------~------~---------~-----------4 

~ Militaire exclus 

Tableau ,7- Répartition des fonctionnaires par zone 

Source : H. Bertrand op cité p.256 
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Brazzaville a de tous temps abrité un grand nombre de 

fonctionnaires. En 1963, 49 % d'entre eux travaillaient dans la capitale 

(tableau 7), en 1972, 53%. Le recensement de 1974 ne donne pas la pro­

portion de fonctionnaires mais, A cette date, d'après les résùltats, le 

volume d'emplois y était de 52.801 dont 30.255 salariés. Parmi èes emplois 

salariés, il faut estimer aux deux tiers, et peut-être plus, les emplois 

publics à Brazzaville. 

La part des charges salariales est importante dans le 

budget de l'Etat. Il n'y a pas de chiffres sur Brazzaville mais, en 1972, 

elle en représentait la moitié de 1 'ensemble du pays et si l'on réunit le 

secteur del'Etat à la fonction publique, cela représente les trois quarts 

de la masse salariale, le dernier quart restant pour le secteur privé. 

L'Etat, pour constituer sa trésorerie est entièrement dépendant de l'ex­

térieur. En effet, le secteur productif du pays en général et de la ville 

en particulier est trôp faible pour fournir des revenus importants à l'Etat 

alors, celui-ci frappe le commerce d'importation. Or, le commerce est en­

core en majeure partie aux mains des grandes maisons commerciales. Cette 

situation renforce davantage la dépendance de l'Etat vi-sà-vis de l'étran~ 

ger. Les taxes à 1 'importation sont donc la principale source de revenus 

de l'Etat à laquelle il faut ajouter d'autres taxes, en particulier les 

droits de sortie des produits à l'exportation. Ceux-ci ont pris une place 

appréciable ces dernières années dans les recettes budgétaires de l'Etat 

grâce aux royalties que rapporte l'exportation du pétrole brut. Les reve­

nus de 1 'Etat reposent donc essentiellement sur le commerce extérieur. 

En 1970, 1971 et 1978, les recettes fiscales et douanières ont constitué 

87 %, 88% et 68% du budget de )'Etat. (1). 

(1) Annuaire statistique, 1980 - Brazzaville p. 410. 
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Les salariés ne sont pas les seuls concernés par le budget 
-

de 1 'Etat, il y a des entreprises, tes maisons de commerce et, a une moindre 

échelle, les vendeurs aux marchés. Ces derniers sont liés directement au 

niveau du pouvoir d'achat des salariés. 

A Brazzaville, 1 'activité salariée est une des principales 

forme d'activité urbaine. Qu'en est-il des femmes salariées ? 
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C H A P 1 T R E III 

LES ACTIVITES DES FEMMES SALARIEES 

A./- PEU DE FEMMES SALARIEES 

lo LES SOURCES 

Il n•existe aucune statistique sur les femmes salariées/ 

car les renseignements disponibles concernent les deux sexes réunis. Les 

données produites dans notre étude ont été élaborées à partir des enquêtes 

mmées auprès des administrations, entreprises ... au cours de notre travail 

sur le terrain. 

Pour obtenir les statistiques des femmes salariées de 1 •Etat, 

nous avons dépouillé (1) manuellement toutes les fiches des agents de la 

fonction publique>en essayant de les classer par sexe, catégorieet corps , 

d•origine. Mais ce travail n•a pu être mené avec autant de concision que nous 

le souhaitions car le fichier n•était pas rigoureusement tenu à jour. 

On note, par exemple, 1 1 absence des Minis1ères de la Justice, de 1• Intérieur, 

du Commerce, de 1 •Industrie, etc •.. A ce propos, aucune explication n•a 

été donnée. Ainsi avons-nous décidé de faire des démarches personnelles auprès 

de quelques ministères mais cette approche n•a pu être étendue à 1 •ensemble 
\ 

des administraiions. Une mention spéciale, néanmoins, pour le Ministère de 

1 •Education Nationale qui publie périodiquement les statistiques sur 1 •en­

setgnement d 1 une manière détaillée. 

--------------------------------------------------------------------------------
111 NoU6 JLeme.JLcioYL6 Mon6ie.Wt ILOUANGA, c.he.6 de. .6e.JLvic.e. du. 6-tc.h.te.JL de. .ta. 

6oncü.on pu.bUqu.e. et .6 e-6 c.oUa.boJLOvte.u.M d' a.vo.<.JL a.c.c.e.p.tê. d' e.6 6 e.c..tu.e.JL 
c.e. t!ta. v a,il. • 
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Malgré ces imprécisions, nous pensons que le chiffre global approche la 

réalité. Signalons enfin que les effectifs sur les fonctionnaires de 

Brazzaville n'ont pu être séparés de 1 'ensemble national. 

Quant aux données sur les entreprises d'Etat installées 

à Brazzaville, elles nous ont été fournies par le CENAGES (1) (Centre National 

de Gestion) et complétées par nos enquêtes personnelles. Le recensement 

réalisé par le CENAGES ne prévoyait pas la distinction par sexe, expressément 

il 1 'a incluse; toutefois, les résultats sont incomplets car quelques entre-

prises n'ont pas encore répondu au questionnaire jusqu'à ce jour. 

Enfin, pour le secteur privé, 1 'Inspection du Travail 

commen~itégalement un recensement des entreprises de Brazzaville lorsque 

nous y étions; cela nous a permis d'insérer à nouveau la répartition par 

sexe qui n'avait pas été prévue. 

Compte tenu de toutes ces remarques, nous ne pouvions 

donner que des ordres de grandeur. Le calcul en pourcentage que nous proposon~ 

tout au long de notre exposé permet seulement d'apprécier d'une maAière approxi-

mative les dmn~s. Néanmoins, nous tenterons d'avancer çà et là quelques 

chiffres afin de guider et approfondir notre réflexion. 

2° LES PREMIERS EMPLOIS FEMININS 
\ 

L'historique du salariat féminin,dont nous nous proposions 

de faire, n'a pu être réalisé par manque d'archives. 

---------------------------------------------------------------------------------
11) NoM JtemeJtuoYL6 MoYL6ie.Wt SOUMBOU, stati!·ticien au. CENAGES, de. ~.>a. 

c.oUa.b O!tlLÛ.O YI.. 
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Des témoignages recueillis auprès des intéressées nous auraient fourni 

des renseignements pour étayer notre exposé,mais nous étions tenue- par 

le temps. Cependant, tentons un survol rapide de cette partie avec les 

quelques données mises à notre disposition. 

Le salariat féminin est apparu avec la colonisation, le 

premier emploi offert aux femmes à cette époque fut celui de domestique 

11 bonne 11 ou 11 boyesse 11 (féminin de boy).' Leurs attributions consistaient 

uniquement dans la garde des enfants et les femmes avaient comme employeurs 

exclusifs des Européens. 

Il semble que les domestiques femmes de nos jours
1
sont d 1 un 

âge mûr. Celles qui témoignent d 1 une longue expérience dans le métier, sont 

employées par les Européens et déclarées à la Caisse Nationale de Prévoyance 

SocialeL Elles perçoivent, en conséquence, un salaire supérieur à celui 

des domestiques employées par les autochtones et qui sont relativement plus 

jeunes. Ces dernières.~n•ont pas seulement pour tâche la garde des' enfantsJ 

m~s détiennent des responsabilités plus étendues dans 1 •entretien de la 

maison. 

Les statistiques que 1•on donne accusent une tendance à 

la diminution de 1 •emploi domestique à Brazzaville (1). Cela ne reflète pas 

tout à fait la réalité1 car si le nombre des domestiques diminue)c•est que 

le nombre d 1 Européens, également, diminue; or, ce sont eux qui déclaraient 

plus fréquemment leur personnel domestique. Aujourd 1 hui, la majeu~ partie 

des_ employés de maison travaillent chez les Congolais qui ne_ versent pas 

de cotisations et donc ne peuvent apparaître dans les statistiques officielles. 

------------------------------------------------------------------------------
[7) H. BERTRANV: Le Congo op cité, p 166 

2.667 en 1961, 2.000 en 1912 
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A partir du fichier de la fonction publique, nous avons re­

monté le temps pour mettre en évidence les premiers emplois publics occu­

pés par des femmes. Nous avons dénombré 57 femmes retraitées, 42 d'entre 

elle~analphabètes, travaillaient dans les services de santé. D'après les 

archives, la première femme à prendre sa retraite fut une matrone en 1959. 

On peut situer ainsi entre 1929-34, l'entrée des femmes dans le salariat 

public. Matrones, aides hospit~lières sont les premiers emplois publics 

attribués aux femmes sous la colonisation,mais celles-ci n'étaient pas em­

ployées en ville. On les retrouve dans les zones rurales du Moyen-Congo 

ou des autres colonies de la Fédération Française. Moins nombreuses, mais 

en deuxième position par l'ancienneté, sont les ~enseignantes. Intégrées 

dans la fonction publique après l'Indépendance, ces femmes étaient aupara­

vant des salariées de 1 'enseignement libre notamment catholique. Les foyers 

sociaux installés en ville·ont employé quelques femmes en qualité de lin­

gères pour aider les Européennes à enseigner la couture, le tricot aux 

Africaines. Matrones, monitrices et lingères furent les premiers emplois 

occupés par les femmes dans la fonction publique. 

Dans le secteur privé, nous n'avons pas la date exacte mais 

on peut situer entre 1954-56 lorsqu'on a vu la première femme africain~ ven­

deuse dans un monoprix. 

A travers cette brève rétrospective de l'entrée des femmes 

dans le salàriat, il se révèle que celui-ci est un phénomène récent et 
- ' 

peu étendu. Aujourd'hui, l'importance du salariat féminin est une consé-

.quence de l'accès des femmes à 1 'instruction et à la formation profession­

nelle. Mais, malgre cette entrée massive dans le salariat, leur nombre reste 

encore relativement faible. 
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3° ASPECTS QUANTITATIFS 

En 1961, il y avait 400 femmes salariées à Brazzaville, soit 

1,2% de la population active féminine contre 19.746 hommes salariés, soit 

52,6% de la population active masculine. A titre de comparaison, en 1962, 

il y avait 112 salariées à Pointe-Noire. En 1972, on comptait 2.600 salariées 

soit six fois plus qu'en 1961 et représentaient 4,2% de la population 

active féminine; dans le même temps, les effectif~ des salariés de sexe masculin 

n'ont piS connu le rnŒleesSljils se situa1entà27.800, et ne représentaient plus 

que 43,5% de la population active masculine. 

Le recensement de 1974 présente les résultats suivants pour 

Brazzaville : 

- La population en âge de travailler (15 ans et plus) s'élève à 77.194 

hommes et 73.052 femmes, soit 25,9% et 24,5% de la population totale. 

La population effectivement occupée met en évidence un grand fossé entrè 

les hommes et les femmes, soit 74% et 21,9%. En chiffre absolu, cela indiquerait 

que 57.123 hommes et 16.000 femmes ont un emploi à Brazzaville. Nous avons 

calculé, à partir de ces deux chiffres, quel serait le nombre de salariés 

en 1974, étant donné que le recensement fournit la proportion de travailleurs 

indépendants, employeurs et patrons; il y aurait donc 39.700 hommes salariés 

et 4.304 femmes salariées. 

B./- LES CARACTERISTIQUES DU SALARIAT FEMININ 

1o L'AGE DES FEMMES A L'ENTREE DANS LE SALARIAT ET LEUR FORMATION 

Une enquête à très petite échelle, menée auprès de 126 femmes, 
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{\1INis~~.NJMrnis-=--r~-------%------ï~---------;~-~------~%-.----·-·r 

1 TRATIONS et CX)RPS 1 FEMMES 1 FE11MES 1 TAUX de 
1 DF. MEI'IERS 1 FONCI'IONNAI -1 CX)NI'RAC- 1 FDITNISATION 
1 1 RES 1 TUELLES 1 
r--------------------~---------------;--------------ï--------------------
1 SAF (Services Adrn. 1 18 1 34 1 26 
1 1 1 .. 1 

et Financiers } 1 1 1 
r--------------------T--------------~-------------;--------------------1 1 1 1 
tTRAVAIL 1 6 1 - 1 6 
~-------------------+---------------+--------------1--------------------
ITRESOR ! 9 1 - 1 9 
r-------------------T--------------~-------------~-------------------
1 1 1 1 
,P.T.T. 1 1 1 - 1 1 
r-------------------T---------------T-------------~-------------------

IGREFFE 1 3 ! - 1 3 
~-----------------~--------------+--------------+--------------------1 1 1 1 

1 D 0 U A N E 1 3 1 27 1 15 
~--------------------~---------------T------------f--------------------
1 AGRICULTURE 1 6 1 5 ! 5, 50 
-~--------------------r---------------T--------------T--------------------

lELEVAGE 1 . 1 1 - 1 1 
--------------------r---------------r--------------T------------------1 

1 EAUX et FOREI'S . ! 1 1 - 1 ·. 1 1 

r--------------------r---------------r-------------T--------------~----1 
1 MINES 1 1 ~- - 1 1 1 
r-------------------~--------------r--------------r--------------------1 
1 STATISTIQUE · 1 5 1 4 1 . 4,50 1 
~-------------------~--------------r-------------r--------------------1 
l~~I~--------L-------~-L--~=---~-------19 ____ ! 
1 S A N T E 1 . 38 1 54 1 46 1 
L-------------------~---------------r--------------r------------------1 
1 AFFAIRES SOCIALES 1 94 1 69 1 81 ,50 1 
r--------------------~---------------r--------------r-------------------
1 INFORMATION 1 11 1 - 1 11 
~------------------~---------------r--------------r--------------------

L
1METEO 1 ·a 1 - 1 0 
--------------------L---------------L--------------r--------------------

1 AVIATION CIVILE 1 . 0 1 - 1 0 
~------------------~------------~-------------~-------------------1 1 1 1 

L
I M P 0 T 1 · 14 1 - 1 14 
-------------------~--------------~-------------r------------------

1 IMPRIMERIE 1 12 1 8 1 10 

L-------------------~--------------L-------------L------------------
1, JEUNESSE et SPORI'S 1 5 1 7 1 6 

------------------~--------------~-------------~--------------------
1 TRAVAUX PUBLICS 1 . 0 1· - 1 0 l ___________________ j _______________ ~ ____________ _JL ___________________ _ 

1 CADASTRE ' 1 0 1 ·a 1 0 
L-------------------~--------------~-------------~--------------------1 1 1 1 
1 OUVRIERS 1 0 1 1 1 1 
L-------------------~---------------j_-------------~--------------------1 1 1 1 

~CHAUFFEURS 1 0 1 0 1 0 1 
~-------------------i---------------l--------------lr--------------------1 
1 PLANTONS 1 0 1 0 1 0 · 1 
L-------------------~---------------~-------------~--------------------1 

- les chiffres man:JU.ent pour les deux sexes 

Source : dépouillement du fichier de la Fonction Publique 

Tableau 8- Taux de féminisation dans l'Administration. 
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révèle que les femmes commencent à travailler relativement jeunes. 

70% d'entre elles ont débuté avant l'age de 25 ans et 30% entre l'âge de 

25 et 35 ans. Cela correspond sensiblement à la fin de la scolarité des 

jeunes filles, qui se situe entre 18 et 22 ans en troisième ou en terminale; 

plus 2 à 4 années de formation. Lorsqu'elles entrent dans la vie active, 

elles ont donc environ 25 ans. 

Toutes n'ont pas accédé à la formation professionnelle ~ 

on compte 47 % de jeunes femmes qui en ont une, tandis que plus de la moitié 

n'a subi aucune formation avant de débuter, elles ont appris leur métier 

sur le tas. Néanmoins, 10% d'entre elles, après quelques années d'activité, 

ont repris leurs études dans une école technique ou professionnelle~ Parmi 

ces dernières, on en trouve de tous les âges, certaines avaient plus de 30 

ans lorsqu'elles sont entrées en formation. 

2° TAUX DE FEMINISATION 

Rappelons que les statistiques de la fonction publique ont 

été obtenues à partir du dépouillement manuel des fiches individuelles des 

fonctionnaires et contractuels. Sur ce fichier, l'itinéraire professionnel de 

beaucoup d'agents n'est pas mentionné~ en outre, la classification par Minis­

tère qui nous est proposée est fragmentaire et confuse. On y trouve les minis-
\ 

tères proprement dits, les directions des services centraux, des catégories 

socio-profesionnelles. Nous avons reproduit les données telles quelles
1
avec 

leurs insuffisances. (Tableau 8) 

Le chiffre global obtenu concerne l'ensemble des agents de 

la République; il n'a pas été possible d'en soustraire celui concernant la 



-=:I) 
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1. On trouve dans 1•enseignement le nombre absolu 
le plus élevé de femmes salariées. 

\ 

-._ 
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ville de Brazzaville. Toutefois, on peut avancer, sans risque de se tromper, 

que les deux tiers travaillent dans la capitale. 

A la fin de 1979, il y avait 33.460 agents de la fonction 

publique dont 26.626 hommes et 6.834 femmes, soit 80% et 20 %. Les fonction­

naires sont plus nombreux que les contractuels, autant chez les femmes que 

chez les hommes. 

A la fin de 1 •année 1980, on comptait 39.486 agents de 1 •Etat 

dont 29.913 hommes et 9.573 femmes, soit 75,75 % et 24,25 %. Entre les deux 

dates, on a recruté, en chiffres absolus, plus d1 hommes que de femmes, mais 

en proportion 1•accroissement du taux des femmes a été plus élevé, ce qui mon­

tre une baisse du taux masculin. En une année, tandis que la proportion d1 hom­

mes fonctionnaires passe de 61% à 62 %, celle des femmes pas~de 61% à 60 %. 

Cette baisse s•est faite en faveur des contractuels. 

Il ressort du tableau 8 que le taux de féminisation le plus 

élevé est celui des Affaires Sociales avec 81,50 %, en majorité fonctionnaires; 

ensuite, la Santé avec 46 %, essentiellement des contractuelles, puis les Ser­

vices Administratifs et Financiers avec 26 %. Arrive loin derrière,l •Enseigne­

ment avec 19 % seulement, les fonctionnaires et les contractuelles se trouvent 

a égalité. Les services qui emploient peu de femmes sont nombreux : mines, 

élevage, statistique, jeunesse, sport, etc ... 

Il existe a Brazzaville 38 entreprises d•Etat (ou leur siège 

social) dont 21 ont pu fournir des statistiques sur leur personnel. Ces chiffre 

mis à notre disposition
1
ont la qualité d•être fiables. On compte. parmi ces 
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Nombre Nombre Taux de fé-
Entreprises d•hommes de TOTAL minisation 

femmes 

SNE (Société Nationale d1 Energie) 396 37 433 8,50 % 

SNDE (Société Nationale de Distribu- 347 29 376 8 % tion d•Eau) 

HYDRO-CONGO 600 88 688 13 % 

HOTEL COSMOS 140 14 154 9 % 

SIAP-CONGO (Société Industrielle d 1 Ar- 61 8 69 11 '50 % ticles en Papiers) 
SOTEXCO (Usine Textile) 195 8 203 4 % 

DCC (Office du Café et du Cacao) 100 12 112 11% 

SOCOME (Société Congolaise_de Meubles) 96 3 99 3 % 

OCT (Office Commerciale du Tabac) 34 - 1 35 3 % 

0FNACOt1 (Office National du Commerce) 184 54 238 23 % 

LAPCO (Laboratoire des Produits Phar- 21 8 29 27 % maceutiques) 
ONACE (Office Nationale du Cinéma) 106 6 112 5 % 

ONTP (Office Nationale de Postes et 
Télécommunications) 

728 172 900 19 % 

CNE (Caisse Nationale d 1 Epargne) 27 14 
i 

41 34 % 

CNPS (Caisse Nationale de Prévoyance 
Sociale) . 260 102 362 28 % 

UCB (Union Congolaise de Banques) 250 33 283 11,50 % 
-
sec (Banque Commerciale Congolaise) 219 44 263 17 % 

~Re (Assurances et Réassurances du Con~ ) 115 37 152 24 % .._ 

~l:;tFCO (Chemins de Fer) 520 0 520 0 
' 

ATC /Voies navigables 1247 19 1266 1,50 % 

RNPC (Régie Nationale des Palmeraie3) 294 7 301 2 % .._ -
5940 696 6636 

T 0 T A L soit soit soit 
89,50 % 10,50 % 100 % 

L....._ 

17 ABLEAU 9 TAUX DE FEMINISATION DANS LES ENTREPRISES D1 ETAT 
DE BRAZZAVILLE (1979-1981) 
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entreprises, trois exerçant des activités industrielles, le reste, par 

ordre d'importance numérique, sont des sociétés ou offices de commercia­

lisation, des entreprises de services à la collectivité, des sociétés d'ex-

ploitation d'eau, d'électricité, de transport. (Tableau 9). 

Pour les entreprises enquêtées, on compte 6.636 agents dont 

5.940 hommes et 696 femmes, soit 89,50 % et 10,50 %. Le taux de féminisa-

tian le plus élevé est celui d'une entreprise à faible effectif, la Caisse 

Nationale d'Epargne, où l'on compte 14 femmes sur un total de 27 agents, 

soit 34 %. Ensuite, la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale, une entre-

prise relativement importante qui emploie 102 femmes, soit 28% du personnel. 

En chiffre absolu, l'entreprise qui regroupe le plus grand nombre de femmes 

est l'ONPT (Office National des Postes et Télécommunications), 172, soit 

seulement'-19 % du total. Les entreprises de type industriel emploient peu 

de femmes : la société congolaise de meubles 3 %, l'usine textile Sotexco 

4 %, l'usine de cahiers SIAP-Congo 11,5 %, l'ATC (Agence Transcongolaise de 

Communications) dans la section chemins de fer n'a aucune femme et dans la 

section voies navigables seulement 1,50 %. 

c) Dans les entreprises privées. 

L'Inspection du Travail (1) a enquêté auprès de 160 entre­

prises sur 226 qu'elle se proposait -de contacter. Cependant, elle a touché 

le maximum de travai.lleurs car toutes les entreprises industrielles, 1 'essen-
' } 

tiel des commerce~s•y trouvent. Les entreprises non enquêtées concernent la 

plupart des établissements récréatifs du genre buvette qui utilisent peu de 

personnel. 70% des entreprises sont du secteur tertiaire et 30% du secteur 

secondaire. 

----------------------------------------------------------------------------
(1) Nous remercions Monsieur NKAYA de sa collaboration. 



Tableau 10 - Les Entreprises selon la taille 

---------.----.------------- -------------------------------4-----.... 
1 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1 1 
1 TAILlE DES 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 l 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 ENI'REPRISES '" 1 à 9 .. ~ 10 à 19 ~ 20 à 29 ~ 30 à 39 ~ 40 à 49 ~ 50 à 99

1
1: 100 à 199 J 200 à 299: poo Salariés 1 'IDI'AL l 

1 ' 1 1 1 1 l 1 1 1 l et plus 1 l 
~------l----1-----~----t------t----t----t------t-------t----------t------t 
1 1 1. 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 TV"V~TTIAGE 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 rvun--=.u 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
l DE SAlARIES r 28,25%1 ·23% 1 17,5% 1 7% l 5% l 10,75% l 4,25% l 3% 1 1,25% 1 100% l 
1 1 l 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
r---------L----:-, -L------L-----L-----L----L-----L----------J.--------J.----------1------.J. 

Tableau 11 -Pourcentage de Salariés par sexe et selon la taille de l'Entreprise 

r:;-------------r-----r------r-------r----r-------r------,----------î----------î-----------J 
1"'-.._ TAilLE DES 1 1 1 1 1 1 l 1 

1~ 
1. 1 1. L L L l . 

mrREPRISES 1 • · t- t- ,. r r , 1 \0 

1 11à9j10à19 20à29 j30à39j40à49 j5oà.99 j100à1991200à299 j300etplus '-...J 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 
IPOURCENI' 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 
1 1 1 1 1 1 1 

DE S 71T 7\'DTt:'C 1 1 1 1 1 1 1 1 
I··~J.:.o.:J 1 ·1 1 1 1 1 1 1 
IPARSEXE 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1-------------- -----r-------~-----1-------r-------t--------t--------t---------+-------------+ 
1 1 1 . l 1 1 l l 1 1 . 1 
1 SEXE MASCULIN 1 91 1 90,75 1 90,75 l 96 1 88,5 1 98 1 96 1 98 1 94,50 l 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1--------------4------~-------~------~--------~-------~---------~----------t----------t------------t 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 SEXE FEMININ l 9 1 9, 25 1 9, 25 l 4 l 11 , 5 l 2 1 4 1 20 1 5, 50 1 
1 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 ' 

l-----------+---4-------,-------~------~-----~------f---------f----------+--------------t 
1 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 T 0 T A L 1 100 % 1 100 % 1 100 % l 100 % 1 100 % l 100 %1 Oe.l% l 100 % l 100 % 1 
1 1 1 1 1 1 1 ' 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 . 1 1 1 1 1 
1------------~-------- 1 ----' _____ I ________ L_ _____________ J _______ l ____________ .l 
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De ce recensement, il résulte que les entreprises privées 

emploient à Brazzaville 5.865 salariés congolais et 290 expatriés, sexes réunis. 

Parmi les Congolais, 5.568 sont des hommes, soit 95% et 297 sont des femmes, 

soit 5%. La proportion des femmes est beaucoup plus élevée chez les expatriés, 

soit 21,75%. 

Une répartition par taille montre que les entreprises 

employant 1 à 9 salariés sont les plus nombreuses mais ne regroupent que 4% 

du total des effectifs. Ce sont des agences de compagnies aériennes, librai­

ries, restaurants, salons de coiffure, boucheries ... Les entreprises de taille 

moyenne, c'est-à-dire, de 50 à 99 salariés, regroupent le plus grand nombre 

de travailleurs du secteur privé. Ce sent des boulanger~ssurtout, des 

compagnies de transit, des industries de transfor~ation ,. Celles qui emploient 

le plus de femmes sont aussi de taille moyenne, 40 à 49 salariés. Ce sont 

les maisons de commerce, les hôtels. Mais, en chiffre absolu, ce sont les 

entreprises de 20 à 29 salariés qui emploient le plus grand nombre de femmes, 

56 salariées au total : pharmacies, commerces spécialisés. Les grandes 

entreprises emploient peu de femmes. (Tableaux 10 et 11) 

Parmi les entreprises autochtones, c'est-à-dire appartenant 

aux Congolais, 1 'une d'elles dépasse 150 salariés, les autres en-dessous de 

50. Elles emploient 94% d'hommes et 6% de femmes. 

3° LES EMPLOIS OCCUPES PAR LES FEMMES 

a) k~~-~~Pl~!~_pr~9~~!if~ 

Le complexe textile de Kinsoundi,la SOTEXCO, était la seule 

entreprise à offrir des emplois de type industriel aux femmes. Il y a 
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quelques années, on comptait dans cette usine 105 ouvrières pour plus 

d 1 un millier d 1 hommes. Elles travaillaient dans les ateliers de filature, 

tissage, bonneterie et confection. Suite aux difficultés que connut l 1 usine 

sur le plan rendement et gestion, un grand nombre d 1 ouvriers furent licenciés. 

Actuellement, sur 105 femmes, il en reste 8: 2 à 1 1 atelier de couture, 3 au 

bobinage et les 3 autres occupent des emplois de bureau. 

L1 autre unité de production qui emploient des femmes
1
est la 

teinturerie de 1 1 URFC (Union Révolutionnaire des Femmes Congolaises), créée 

en 1971 sous forme de coopé rative. Suite à des difficultés de trésorerie, 

les teinturières ont été intégrées dans la fonction publique comme ouvrières 

-
contractuelles. Elles sont au nombre de 46. Leur activité consiste à teindre 

les tissus de façon artisanale. Elles ont appris cette technique en Guinée 

dans le cadre des échanges entre les deux organisations de femmes. 

La technique traditionnelle , telle qu 1 elle est pratiquée 

en Guinée, a pour _principe la macération du tissu dans ) 1 eau contenant des 

feuilles de plantes ind~gofères, préalablement pilées et séchées, mélangées 

à de la cendre de bois brûlé pour faire tenir le bain. Il apparaît une 
1 

gradation de teintes bleues allant du plus clair au plus foncé, presque noir. 

Les tissus teints à 1 1 indigo sont rarement unis; il s sont décorés de motifs 

que 1 1 on obtient en préservant de la teinture
1
certaines parties du tissu. 

Pour parvenir à ce résultat, plusieurs méthodes sont utilisées; la plus 

courante est lii!, couture à la main ou les ligatures à l 1 aide de fil ou de 

raphia. Après des bains successifs, le tissu est rincé, les points défaits, 

à nouveau rincé puis, après avoir séché, on bat le tissu pour le défroisser, 

il ne se repasse pas. L1 opération la plus longue est la couture. 
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Les tissus teints à 1 'indigo ont connu un succès limité 

auprès des femmes congolaises, seuls, les touristes et les coopérants 

étrangers en formaient la principale clientèle. A présent, les teinturières 

ont développé et amélioré la technique; d'abord en teignant les tissus de 

manière qu'ils ne déte~tpas à la lessive puis, surtout, en teignant moins 

à 1 'indigo et plus dans les dégradés de vert, jaune, rose, brun ... 

Quelques Congolaises commencent à s'intéresser à ces tissus, non pas pour les 

porter mais pour les revendre dans les pays limitrophes. 

En 1976-77 (1), la teinturerie a produit 3.538 pagnes (2). 

Lors de notre passage, la moyenne par femme était de deux pagnes par.semaine. 

La teinturerie n'est pas la seule unité de production mise 

en place par 1 'organisation des femmes; il existe également un atelier de 

confection pour enfants : robes fillettes, ensembles garçonnets, layettes, 

uniformes scolaires. Y travaillent 64 ouvrières; comme les précédentes, é1les 

sont salariées. 

Sont ceux qui occupent le plus grand nombre de femmes. 

En effet, les professions d'enseignante-et de saignante regroupent, à elles 

seules, 60% du total des salariées. 

Une étude sur le cas particulier des enseignantes est 

reprise à la fin de ce chapitre. Quant aux femmes qui travaillent dans la 

17) irt GAKENTO . ..J1lKONGO n°8 Avill 1980- p 79 
12) La. .te.nue. ve~.>.ûme.n.ta.Ute. de. la. femme c.ongo.iai6e. .6e. c.ompo.6e. gê.néJLa..ie.me.n.t 

de. de.ux pa.gnM. - · · 
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r-------------------r---------------------------------------1-----------~ 
1 1 1 1 1 1 
1 1 Médecins 1 Assistants t Sages- tPharrnaciensl 
1 1 1 Sanitaires 1 Fernnes 1 1 
1 1 1 1 Principa- 1 · 1 

1 
1 1 1 1 1 
1 1 1 les 1 1 

t-------------------t--------------+-------------f----------1-----------i 
1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 
1 SEXE FEMININ 1 8 1 20 1 25 1 4 1 

1 1 1 1 1 1 
+-------------------+--------------~-------------~----------1-----------1· 

1 i i i ! ! 
1 SEXE MASCULIN 1 144 1 107 1 1 23 . 1 

1 1 1 1 1 1 
+-------------------+--------------~-------------~----------~-----------J 

Tableau 12 - Répartition des Cadres de la Santé selon la qualification 

Source : Service du Personnel du Ministère de la Santé 

( non daté ) 
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Santé, il n•existe pas de recensement exhausif les concernant; outre les 

centres hospitaliers, les femmes sont disséminées dans plusieurs entreprises, 

par exemple, a la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale, les trois quarts 

des femmes sont du corps médical ainsi qu•a 1 1 ATC. Cependant, un document 

obtenu en 1979 auprès du bureau du personnel de la Santë,fournit les sta­

tistiques sur les cadres. Il y a donc, d 1 après ce document, 8 femmes médecins, 

20 assistantes sanitaires, 25 sages-femmes principales, 4 pharmaciennes. 

Il faut ajouter, par ailleurs, 5 nouvelles femmes médecins sorties en 1980 

de la première promotion de 1 •Ecole de Médecine de Brazzaville. Signalons 

qu 1 il n•y a pas de femmes dentistes. (Tableau 12) 

Il n•existe pas de données concernant les qualifications 

des femmes. 

On peut dire néanmoins, que dans les "entreprises privées, 

la profession la plus courante est celle de vendeuse. Contrairement aux 

entreprises publiques, les employeurs privés préfèrent confier aux hommes 

les travaux de bureau t~~1 dactylographie ou comptabilité. 

Voici quelques qua 1 i fi cations de<. femmes dans 1 es entreprises 

q•Etat que nous avons visitées. A la SNE (Société Nationale d 1 Electricité), 
\ 

elles sont 36 femmes, par ordre d 1 importance numérique, on trouve des dactylos, 

des comptables, des caissières. A Hydra-Congo, parmi les 88 femmes qui y 

travaillent, il y a une économiste, une documentaliste bilingue, une secré-

taire de direction; les autres sont comptables, secrétaires, facturières, 

pompistes. 



., · --------------------+-----ï-----ï---~------~------~--------,-------,-------,------------r 
1 CATEOORIFS 1 1 1 1 1 1 1 1 1 l 
1 ... 'NDICIAIRES 1 A I 1 A II 1 B I 1 B II l' C I 1 C II 1 D I 1 D II 1 T 0 T A L 1 
1 • • - 1 1 1 1 1 1 1 1 1 ! SEXE . ! 1 1 1 1 1 1 1 1 1 ·-------------------"'-+----4----4------J ______ ..J ______ +----+-----+---+---------t 
1 1 1 l' 1 1 1 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 1 
1 ffM1ES 1 9,75 1 10 1 31 1 3,5 1 32,251 5,50 1 3,50 1 5 1 100% 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 _________ __:. ___ 4 ____ 1----i-------J-------+----t-----t------t-----T---------t 
1 1 1 l l 1 1 1 1 1 1 

1 F»1MES ! 2 1 . 5 l '30 l 0 '5 1 52 1 7 1 2 1 1 '5 1 1 00 % 1 
1 1 1 1 1 1 1 . 1 1 '1 1 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 l 1 1 -----------------4----.J ___ .J_ ___ ..J ____ ..J_ _______ ..J_ ___________________________ _ 

Tableau 13 - Répartition par catégorie indiciaire 

~ 
0 
~ 
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A 1 'ONPT, sur 172 femmes, il y a 2 inspectrices principales, 5 inspectrices, 

36 contrôleurs, 72 agents d'exploitation, 56 ~ommis, 1 aide postale. Sous 

1 'appellation d'agents d'exploitation, on trouve des opératrices, caissières, 

agents de guichet, aide-comptables mais, surtout, des secrétaires-dactylos. 

Elles sont en étroite corrélation avec la qualification. Nous 

avons calculé pour les fonctionnaires/que plus de la moitié des femmes sont 

dans la catégorie cr· (tableau 13). Dans cette catégorie, on trouve, par ordre 

d'importance relative, le personnel des-Affaires Sociales, de la Santé et 

de 1 'Enseignement. Si la représentation des femmes est pour ainsi dire nulle 

dans la catégorie BII
1
c'est en raison de la suppression de ladite catégorie 

aux Affaires Sociales, à la Santé et, partiellementdns 1 'Enseignement. Dans 

la catégorie BI, elles figurent en nombre relativement important, 30%. Les 

catégories qui renferment le moins de femmes sont les plus élevées, AI avec 

seulement 2% et Ali 5%. Dans les catégories inférieures, les femmes appa­

raissent à peine, 2% en DI et 1,5% en DII; cela s'explique par le fait que 

n'y sont employés généralement que des plantons, des chauffeurs, des ouvriers. 

(Tableau 13): 

Pour occuper un haut poste à responsabilités dans la 

fonction publique, il faut, en principe, être classé dans les catégories 

les plus élevées. Or, il y a peu de femmes dans celles-ci, donc la quasi 

totalité se retrouvent à des niveaux subalternes. Ce n'est pas le cas de 

la fonction de Directrice générale des Affaires Sociales qui a été souvent 

confiée aux femmes des catégories Ali ou BI. Mais, dans la plupart des cas, 
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r-------------------------------r-----~:-----1: -~:::--------~aux de----, 

l__:~:::::_~::::i~-::_ ______ l ____ :::~--~~---l--~:::__1 
1 1 1 1 1 
1 PRIMAIRE 1 5124 1 1551 1 23 % 

1 1 1 1 
~------------------------------~--------------~-----------~-------------+ 
1 SE(X)NDAI!Œ ier CYCLE 1 2051 1 123 1 6,5 %J 
1 1 1 1 
1 . 1 1 L _______________________________ L ______________ L ___________ L _________ _ 

1 1 1 . 1 1 

~-~~--::~~ ~------i-----_:::__ ___ -f ____ _: ____ -f----~-%---t 
1 TECHNIQUE ELEMENI'AIRE 1 151 _ 1 33 18 % · 

L-------------------------------~--------------~---------- -------------

1 TECHNIQUE 1er CYClE 1 133 1 57· 
1 

23 % 

1 1 1 

:-------------------------------~--------------~----------- -----------t 
i TECHNIQUE 2e CYCLE 1 56 Il ? 1 
1 1 . 1 

~-------------------------------t--------------~-----------r-------------1· 
1 E(X)LE OORMALE 1 58 1 3 1 5 % 1 
1 1 1 

1 l . 1 1 1 
r------------------~------------r--------------r-----------r-------------r 

i ENSEIGNEMENT SUPERIEUR i ? 1 ? 1 1 

1 1 1 ! 1 
~-------------------------------r--------~-----r-----------r-------------r 
1 1 1 1 

Il TOTAL 1 1,1 Il 1 

1 

8073 1774 

1 SOIT 82 % 1 18 % 1 
1 1 1 
~----------------------------------------------r-----------r--------------

1 -Femmes de l'Assistance Technique incluses 

Tableau 14 - Répartition du personnel Congolais selon les niveaux d'Enseignement 

Source : Service de la Planification scolaire 1977-78. 
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pour une même qualification, on préfèrera les hommes; c•est ainsi que, 

par exemple,· parmi les agents formés a 1 1 ENA~ nombreux assument de hautes 

charges tels directeur de cabinet, directeur d•entreprise ... mais les 

femmes sont restées au niveau d•exécutantes. Dans la Santé, elles occupent 

des responsabilités au niveau de leur service, par exemple, les femmes 

médecins. Il en est de même pour les assistantes sanitaires, les sages-femmes 

principales qui sont responsables dans différentes formations sanitaires. 

Dans l 1 Enseignement, plusieurs femmes occupent le poste de 

directrice d1 école primaire mais il n•y a qu•une directrice de CEG à Brazza-

ville et aucune femme proviseur. 

Il en est de même dans le privé, les Congolaises accèdent 

difficilement aux postes de responsabilité. Les fonctions les plus élevées 

dans les super marchés, par exemple, sont occupées par les femmes européennes. 

En 1960 (1) à 1 •Indépendance, on comptait dans 1 •enseignement· 

primaire 967 hommes et femmes; en 1964, un an avant la nationalisation de 

1 •Enseignement, ils étaient 1.325 et, un an plus tard, leur effectif passait 

à 2.911. En 1975, dix ans après la nationalisation, on comptait 5.053 ensei-

gnants. 

Malgré le faible taux de féminisation, 19% seulement, c•est 

le Ministère de 1 1 Education Nationale qui renferme le nombre absolu le plus 

él~vé de femmes salariées. A la fin de 1979 (2), elles étaient 2.485 fonc-

tionnaires et contractuelles sur 1 •ensemble du territoire. 

--------------------------------------------------------------------------------
( 1 ) S.ta.t.<A .üq u.u - S Vt vi c.e. de. i.a. P i.a.ni ô.{.c.a..üo n S c.o i.cWt.e. e,t Uni v eM i.:t.cWz. e. 

1911-18 
( 2) V' a.pJtè.}.) .tu Jté,}.)~ du. dé.pou.ili.eme.nt. du. MclUe!t de. i.a. oonc..ûort 

pu.bUqu.e. 
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. -------------------1------------------------------------------· 
l · ffectifs s: ~--~~-~__::-----c- .l_ _ _: _ _:~ _ _:_;: _____ ._l· :. 

1 l . 1 1 1 . ' 
L_ Gr~==---------- _ Nanbre _ ab~~~f--~-_1-~:=-~sol~---l----~---· . ._ ' . 
1 1 1 1 1 . 1 . 
1 Professeurs de Lycée 8 1 * 1 3 1 * ·1 : , 
L _______________ _L ____________ --1.-_______ _L ______________ l ______ L., 
1 1 1 1 1 

• L 

]_Pro_:=:-de_ œ:---t---31: __ j_ 4,25% L---:_------~-~~:J, : 
Instituteurs i 2067 1 28,75% 1 342 1 20,50 % 

---------------------i-----------~------1-----------------L-----1 
1 1 1 1 1 ' 

Instituteurs Adjoints l · 2395 1 33,50% 1 513 1 30,75% 1 : 

1 ~te:::~-::-~u::-- ---73--~-~---:~------r--2 ,-t: 
~--------------------- ---------i-----~-------------~-----t . 
~:::::::::______ __.633-~_:_:__~----~72 ------l,__::·25_:_1 
1 Volontaires Institu- 1 
1 teurs de l' Alpha.et Etu 1465 20,50%1 ?71 1 34 % 

r~~~l~ta~===-- ----------~----+--------~----- ' 

l =~~s~~e,s:~:1 ___ :17 
----· t~~-1----~----J-:~50 _:_! 

1 Autres 1 2 · 1 ~ 1 4 1 0, 25 % 1 

1-:-:-:-:-:--------------~--~~:----l[~::-:--r--~67:-----r,-,o:-:---rl 
' 1 1 --------------------------------------------------------r------r 

*. insignifiant 

-
Tableau 15 - Répartition par grade et par sexe dans l'enseignement primaire 

. . 
et le premier cycle du secondaire. 

Source -: Service de la planification scolaire et 

Universitaire 1977-78. 
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Une répartition des effectifs (1) selon les niveaux 

d'enseignement (tableau 14) montre que, dans les écoles primaires et tech­

niques du premier cycle, la proportion de femmes y est la plus élevée. Elles 

sont relativement bien représentées dans le technique élémentaire, le taux 

élevé de filles dans les écoles de métiers préparant aux professions spé-

cifiquement féminines explique cela. Par contre, on trouve peu de femmes 

dans le premier et second cycle du secondaire. 

Une répartition par gra9e nous montre que les femmes sont 

plus nombreuses dans les grades inférieurs tel celui des volontaires insti­

tuteurs de l'alphabétisation. Ils sont, comme leur nom l'indique,été des béné-

voles pour enseigner dans les centres d'alphabétisation. Ils étaient recrutés 

essentiellement parmi les élèves et étudiants. En échange de leur service, 

la direction leur octroyait les produits alimentaires du PA~ (Programme 

Alimentaire Mondial). Au bout de cinq ans, ils ont demandé à être rémunérés 

comme tout travailleur et c'est en 1975 qu'ils ont été intégrés dans la 

fonction publique. La Direction de 1 'Alphabétisation garda 1 'espoir de les 

voir continuer à animer les centres pour adultes mais, étant mis à la 

disposition de 1 'enseignement pour jeunes, des classes régulières leur furent 

affectées. On les retrouve en grand nombre dans le primaire. Les femme~ dans 

ce grade représentent plus du tiers de 1 'effectif féminin (tableau 15). 
\ 

Les grades suivants sont : institutrices adjointes 30,75%, institutrices 20,50%, 

monitrices 10,25%. On retrouve peu de femmes dans les grades supérieurs 

comme professeurs de CEG ou de lycée. 

--------------------------------------------------------------------------------
( 1) SeJtv-ic.e. de. .e.a. P.truU.Mc.a.:Uon Sc.o.tlWt.e. e.,t Un-iveM-Lta..Ute. 1911-18 
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Les enseignantes travaillent plutôt en ville qu•en milieu 

rural. En effet, dans'l 1 enseignement primaire 42% de femmes exercent A 

Brazzaville contre 14 % d1 hommes. Dans le secondaire, le pourcentage est 

encore plus élévé, 60% contre 27% d1 hommes. 

Ce n•est sans doute pas un phénomène particulier aux en­

seignantes. Aux Affaires Sociales par exemple, on a développé 1•action 

sociale en milieu urbain, les travailleuses sociales s•y trouvent concen­

trées; les conductrices agricoles, malgré le caractère de leur profession, 

exercent dans les bureaux du ministère à Brazzaville et non sur les lieux 

où 1•on pratique 1•activité agricole; les vendeuses sont plus nombreuses en 

ville qu•ailleur~ parce que 11 infrastructure commerciale y est plus ~mpor­

tante. Bref, la répartition des structures socio-économiques est telle que, 

Brazzaville se trouvant privilégiée, rassemble 1•essentiel de la population 

salariée. 

On retiendra donc qu•A Brazzaville le salariat féminin est 

d1 abord le fait de l 1 Etat. Sous la colonisation l 1 instruction des filles 

n•étant ni obligatoire, ni encouragée, les femmes par conséquent ne pou­

vaient prétendre A un emploi salarié outre que celui de domestique. Après 

11 indépendance la scolarisation des filles et 1•entrée dans les écoles de 

formation 'leur ont ouvert les portes de la fonction publique. Bien que le 

nombre de femmes salariées ait crû relativement vite ces dernières années, 

-dans 1•ensemble il resretrès inférieur A celui des hommes. 

Les salariées ne sont·pas les seules à exercer des activités 

en milieu urbain, il y a un nombre considérable de femmes qui ne sont pas 

connues des statistiques officielles, mais animent une part importante de 

l•économie urbaine. 
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1 / HAPITRE IV 

LES FEMMES NON SALARIEES ET LEURS ACTIVITES 

L•enquête n•a pu répertorier toutes les acti­

vités des femmes, n•ont été retenues que celles dont les effets dans l•éco­

nomie urbaine sont des plus significati&: , ainsi que les activités qui 

nous ont paru d•une approche relativement aisée sur le terrain. 

A./- LA PRODUCTION ALIMENTAIRE. 

La production alimentaire en milieu urbain est une 

activité qui reste encore très proche de celle réservée aux femmes en mi­

lieu rural. A Brazzaville les femmes produisent une partie des aliments 

consommés par les autochtones. 

1°) Le maraîchage. 

Le maraîchage à Brazzaville est relativement ancien, 

il a accompagné 1 1 installation des premiers colons et missionnaires à une 

époque oQ 1 1 importation des vivres frais d 1 Europe était inimaginable. Il a 

donc fall~ développer sur place la culture de légumes spécialement destinés 

à la consommation européenne. 

Depuis, le maraîchage s•est maintenu à Brazzaville, il 

contribue à satisfaire en partie la demande croissante des consommateurs 

urbains. Rappelons que le site des jardins maraîchers est généralement les 1: 

rives d•un cours d•eau le centre maraîcher de Yala-Yala sur la Tsiémé à Mou-. 

kondo, celui de Talangaï sur le fleuve Congo au nord du quartier M1 Pila, ce- : 
! 

1 
lui de la M1 Foa sur le cours d•eau du même nom, le centre maraîcher de M 1 Filo~ 
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Hommes Femmes 
la...-------··--------t---------------t----------------~-------------1 1 1 1 1 1 
1 1 Nanbre absolu 1 Ncrnbre absolu 1 1 
1 .l e.t 1 et: 1 1 
1
1 

•CENI'RE MARAICHER ! % l % 1 TOI'AL 1 
1 1 1 1 1 

1 1 1 1 
1---------------------t--------------~----------------~-------------l ! 1 1 1 1 
1

1 
YPUI.-YN..A 1 30 1 200 1 230 1 

1 1 1 1 ! 1 13 % 1 87 % 
1

1 1 oo % 1 
1 1 ' 1 1 
1--------------------~-------------i-----------------r-----------l 
1 1 1 1 1 ! TPUI.NGAI 1 . 100 l 187 1 287 l 

i 1 35 % 1 - 65 % 1 1 00 % 1 
! 1 1 1 
·--------------------~--------------4----------------~-------------1 1 1 1 1 1 
~ M F 0 A l 15 l 71 86 · 1 
' 1 1 1 1 

1 1 1 1 
1 1 17 '5 % 1 82' 5 % 1 1 00 % 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 
1--------------------l--------------l-----------------r------------~ 
1 1 1 1 1 
1 VALlEE DE L'ORSTOM 1 11 1 56 1 67 1 
• 1 1 1 
1 1 1 1 
i 1 16 '5 % 1 83' 5 % 1 100 % 1 
. 1 1 1 1 

·--------------------~--------------~---------------~--~----------1 ~ l 1 1 l 
! M F I L 0 U 1 1 1 49 1 
i 1 1 1 1 

l 11 : 1 l 100 % 1 . 1 1 1 
~--------------------JL _____________ JL ________________ L _____________ I 
l 1 1 1 1 
l 1 1 1 1 
; D J 0 U E 1 1 l 28 l 
1 1 1 1 1 
; 1 1 1 100 % 1 

l 1 1 1 1 
j--------------------~--------------L----------------L-------------1 
1 1 1 1 1 

1 K 0 M B E 1 65 l 51 l 116 1 
1 1 1 1 1 
l . Il 56 % 1 44 % 1 100 % 1 
i 1 1 1 

,---------------~----l--------------1r-----------~----r-------------l 
1 1 1 1 

1 'ICTAL 1 221 1 565 l 786 1 
1 1 . 1 1 1 

1 1 28 % 1 72 % 1 1 00 % 1 
~-------------------~--------------l----------------L--~----------1 

Source Service d'Agriculture en 1979 

: on ne dispose pas de chiffres 

Tableau 16 -Effectifs des Maraîchers 
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de la vallée de l'Orstom, du Ojoué. Dans tous les centres, les maraîchers 

sont indépendants mais bénéficient de l'encadrement des techniciens agri­

coles. Il y a aussi la ferme d'Etat de Kombé, située a quelques kilomètres 

de Brazzaville surla route du sud. 

Il existe par ailleurs en dehors de ces centres, d'autre: 

petits jardins disséminés le long des cours d'eau, cultivés par des maraî­

chers qui ne profitent pas de 1 •assistance technique agricole. 

On appelle cet ensemble de jardins, la ceinture maraî­

chère, parce qu'elle se trouvait à l'origine sur la périphérie de la ville. 

La superficie des terres cultivées est très faible. 

Yala-Yala par exemple a une superficie de 9 ha pour 230 maraîchers, la 

terre cultivable de chacun d'eux s'étend sur 50 m'de long et 8 rn de large, 

quelquefois moins, soit une superficie de 4 ares. A cause de l'urbanisation 

de Brazzaville l'aire exploitable diminue sans cesse et pou~tant le nombre 

de maraîchers augmente. 

a) Plus de maraîchères que de maraîchers. 

Les chiffres dont nous disposons montrent une nette 

prédominance de l'élément féminin au sein de 1 •activité maraîchère (tableau 

16). En effet, les femmes représentent 72% de l'effectif total, c'est dans 

le centre de Yala-Yala qu'on compte la plus forte proportion, 87 % contre 

13 %d'hommes. Paradoxalement c'est la ferme d'Etat de Kombé qui renferme 

le moins de femmes. Ce centre a été créé pour recevoir en 1965 les rapatriés 

du Zaïre comme celui de Yala-Yala en 1969. A Talangai également on trouve 
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quelques rapatriés et en dix ans ses effectifs ont augmenté en faveur des 

femmes passant de 57 % à 65 %. En 1970 (1} on comptait à M'Filou 61 %de 

femmes pour 39 % d'hommes. Dans le même temps on relevait dans la population 

résidente de Makélékélé (2} 101 maraîchères et 12 maraîchers. 

Les maraîchers de Brazzaville présentent quelques par­

ticularités. Ils appartiennent tous ou presque à l'ethnie Bakongo, la gran­

de majorité d'entre eux vient du District de Boko. Peu de jeunes femmes, 

elles présentent toutes la quarantaine et même plus, certaines viennent au 

jardin accompagnées de leurs petits enfants. 

Les maraîchères travaillent seules, Colette Le Cour 

Grandmaison a étudié le cas des maraîchères de l'ethnie Lebou (3), celle­

ci ont recours pour leurs travaux,aux ouvriers agricoles~non pas à cause de 

1 'étendue de la surface â cultiver mais parce qu'étant propriétaire de 

leur terre, elles cumulent souvent plusieurs activités : maraîchage, vente 

de ~·~son et travail salarié. Les maraîcHers de Brazzaville ne sont pas 

propriétaires, ils reçoivent gratuitement le lopin de terre de la munici­

lité ou travaillent sur les terres coutumières moyennant une indemnisation. 

Si l'on voit dans les jardins des maraîchères aidées par leurs jeunes en­

fants, cela se passe souvent pendant la saison sèche)avant la rentrée sco­

laire. Il~ travaillent ainsi quelques planches dont la vente leur rappor­

terait de quoi acheter livres et cahiers. 

{1) H. BEAUD : Une vallée maraîchère à Brazzaville : la M'Filou - Ter. 
Géo. Bordeaux 1970. 

{2) M. JEANNIN: les activités agricoles des femmes de Brazzaville, l'exem­
ple de Makélékélé et de la Terre Kimpouomo in Recherches 
sur l'approvisionnement des villes- Mémoires CEGET- Bor­
deaux 1970. 

(3) Colette Le Cour Grandmaison : Femmes Dakaroises - Rôles traditionnels 
Féminins et urbanisation. Annales de l'Université d'Abidjan 1972-
Série tome 4. 
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En discutant avec les femmes, elles nous ont fait 

savoir que la maraîchage n'est pas une activité nouvelle pour elles, tou­

tes avant d'émigrer effectuaient les travaux agricoles dans leur village. 

En milieu rural c'est une activité essentiellement féminine. Mais alors 

comment en milieu urbain les hommes ont-ils accepté de travailler aux cô­

tés des femmes ? C'est tout d'abord parce que le mar~hage en ville est 

une activité lucrative,tandis qu'en milieu rural elle entre dans le cadre 

des cultures de subsistance, ensuite parce qu'en ville cette activité 

s'est développée à partir d'une technique en grande partie apprise auprès 

des Européens. Ces deux raisons suffisent aux hommes pour avoir ·1 'impres­

sion d'exercer une activité différente de celle attribuée traditionnelle­

ment aux femmes. 

Sur le plan structurel il existe dans chaque groupe 

de jardins, un centre d'appui technique (C.A.T.) apparu sur le terrain en 

1970. Il a pour rôle l'encadrement agricole par la vulgarisation de nou­

velles techniques culturales. Parallèlement il a pour mission de trans­

former ces centres maraîchers en coopérative agricole. L'encadrement po­

litique est assuré par un comité de quelques membres dont le président 

jusqu'à présent, a toujours été un homme. 

On constate cette opposition tout d'abord dans la pré-

- paration de la terre. Les hommes retournent la terre en profondeur avec une 

bêche, étalent le compost avec le rateau sur une épaisseur suffisante, puis 

recouvrent de terreau. Le sol ainsi enrichi servira pour 6 mois de culture. 

Certains emploient l'engrais chimique, ce qui est considéré par les maraî­

chères comme un investissement perdu. Quant aux femmes, elles retournent la 

terre avec une houe "nsengo••, mettent une faible épaisseur de compost qu'ell 
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Qt.JEIJJUES LEGUMES CULTIVES PAR LES IDMMES 

IDM CYCŒ VEŒrATIF ---------------

Concanbres 28 jours 

laitue 1 à 1 1/2 mois 

Choux blancs 3 mois 

Haricots verts 3 mois 

Oignons verts 3 mois 

carottes 3 à 4 mois 

Tomates 4 mois 

Aubergines 4 mois 

Poireaux 6 mois 

QUELQUES lEGUMES CULTIVES PAR LES FEMMFS 
-----------------------------------------~ 

Oseille de Guinée 28 j 

"I.oundif. :e" 20 j à 1 mois 

"B a d i" 1 mois 

"Moussosso" 2 à 3 mois 

"Mantsa" 

Tableau 17 -Légumes cultivés par les Maralchers des-deux. sexes. 
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répartissent toujours avec la houe puis recouvrent de terreau. La terre 

ainsi préparée devra être enrichie toutes les deux récoltes c'est-à-dire 

tous les 3 mois. 

Après la fertilisation;les maraîchèrs forment ensuite 

les planches dont la longueur dépend de la configuration du terrain. Elles 

sont toutes dfuposées perpendiculairement au cours d'eau, sauf un maraîcher 

de la vallée de l'Orstom respectant la dénivellation, a constitué les plan­

ches en terrasses ce qui limite les dégâts causés par la pluie. 

Pour les semences, le service de 1 'agriculture effec­

tue des commandes globales en France, parfois les maraîchers s'approvision­

nent individuellement auprès des maisons de commerce de la ville. Les femmes 

pour la plupart,préparent elles-mêmes leurs semences. Dans cette opération 

la démarcation est très nette entre les hommes et les femmes. En effet, les 

hommes portent leur choix sur les légumes de consommation européenne à cycle 

végétatif long (tableau 17) : choux, carottes, poireaux, navets, harictts 

verts, etc ... ). Les femmes quant à elles)cultivent les légumes destinés à 

la consommation africaine, des variétés locales à cycle végétatif court 

"loundife", "badi'', oseille de Guinée .... A la différence des hommes, elles 

consacrent un coin de jardin pour la culture des légumes réservés à la con­

sommation familiale, qu'elles cueillent chaque soir avant de regagner le 
\ 

domicile : gombos, aubergines locales, feuilles de manioc, graines de cour-

ges, piments, etc ... 

Les saisons à Brazzaville se répartissent de la manière 

suivante : une saison de pluies de septembre à mai et une saison s~~he de 

mai à septembre, une petite saison sèche s'intercale entre janvier et fé­

vrier. Pendant la période des pluies, malgré l'érosion et le lessivage de 
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1 /}) LANCHE III. 

5. Les jardins pendant la saison sèche des planches 
de 11 loundife 11

• 

6. Pendant la saison des pluies on cultive surtout le ma1s 
et 1 'arachide, peu exigeants en sol. 
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la couche fertile provoqué~ par le ruissellement des eaux, les hommes 

tentent d'occuper le sol d'une manière permanente. Les femmes trouvent 

inutile de déployer des efforts supplémentaires pour juguler les dégâts 

causés par les averses. Elles quittent alors leurs jardins pour aller tra­

vailler sur leurs champs de manioc au village. C'est la raison pour laquel-

le nous avons rencontré peu de femmes dans les centres maraîchers entre 

Octobre et décembre. Pendant cette saisorl, les femmes qui ne peuvent quit-

ter Brazzaville ont deux raisons tout d'abord l'âge avancé de certaines, 

ne permet plus de grands efforts que nécessite la culture de manias en­

suite quelques femmes, notamment les rapatriées du Zaïre, n'ont plus d'at­

tache avec leur village d'origine. Quant à savoir comment elles occupent 

leur temps pendant la saison des pluies, trois types de réponses se sont 

dégagées. Il y a celles qui préfèrent rester chez elles parce qu'à la mai-

son le travail ne manque pas. Certaines continuent à se rendre au jardin 

pour cultiver des plantes peu exigeantes en sol) te1s l'arachide et le mais. 
,, Il 

D'autres, moins nombreuses se débrouillent, c'est-à-dire qu'elles sont ins-

crites sous de faux-noms dans des centres mieux protégés des crues~comme 

celui. de Talangai au bord du fleuve ou au 11 Sans-fil 11
• 

Elles reviennent toutes à la petite saison sèche cul­

tiver quelques planches de 11 loundife 11
, légume ~!e plus consommé. Elles peu­

vent durant cette courte période en faire deux récoltes. Quant aux hommes 

restés en ville, ils ont bien du mal à obtenir des légumes d'aspect conve­

nable. Les conducteurs agricoles n'approuvent aucunement les absences des 

femmes, mais ils reconaissent que celles-ci, peut-être à cause de ce sys-

tème ou pour d'autres raisons, ont des revenus plus élevés que les hommes. 

En effet, la production des variétés locales cultivées 

par les femmes,dépasse de loin celle des légumes européens cultivés par les 
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//_=}) LANCHE IV . 

V. Un petit coin de jardin pour la culture des 
légumes réservés à la consommation familiale. 
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hommes. Par exemple en 1979, les femmes ont produit 43 T de 11 loundife 11
, 

31 T de 11 badi 11
, chez les hommes le tonnage le plus élevé est celui des 

poireaux avec 6 T. 

Cependant, la production maraîchère de Brazzaville 

représente une faible quantité. La population urbaine consomme chaque année 

environ 4.000 T de légumesalors que les centres maraîchers n•en produisent 

que 1 e 1/6. 

Au terme de cette petite enquête, la question qui vient 

à 1•esprit est celle-ci : quelle chance le maraîchage a-t-il de se maintenir 

en ville ? Très peu pourrait-on répondre lorsqu•on voit le rythme avec le-

quel le tissu urbain empiète sur les 11 espaces ruraux .. de la ville, amenui-

sant ainsi les terres de culture; par ailleurs/ les maraîchers eux-mêmes 

s•inquiètent du fait que leurs enfants nés en ville ne souhaitent aucune­

ment assurer la relève dans cette activité qu•ils trouvent peu rentabl~ à 

cause des fàibles superficies mises à leur disposition, mais aussi parce 

que ce travail demande trop d1efforts. Malgré ces désavantages, nous pen­

sons que les cultures maraîchères ont des chances de subsister encore en 

ville, pour deux raisons : tout d1abord, la popùlation urbaine a des habi­

tudes alimentaires qu•elle n•est pas prête à modifier, pour cela elle a 

besoin d•un approvisonnement régulier et proche de la ville, d•autre part/ 
\ 

la population agricole urbaine n•aura aucune difficulté à se renouvele~ 

car le flux migratoire renferme souvent d1 éléments disponibles à ce type 

d • activité. 

2°) La pêche. 

Malgré les longues heures de guet au port traditionnel 

de Yoro, nous avons vu peu de femmes qui exercent cette activité. Le chef 
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des peêheurs n•a pu nous fournir des renseignements sur les effectifs/car 

il ne leur est pas délivré de carte professionnelle comme aux hommes, par 

ailleurs elles ne sont pas admises à la réunion du dimanche qui rassemble 

les membres de cette corporation. 

L•activité de pêche touche en tout cas un nombre in­

fime de femmes, toutes originaires du nord : Moye, Batéké-Alima, Bangangoulou 

... o•après les renseignements obtenus auprès de 3 d•entre elles, toutes les 

femmes organisent leur activité d•une manière à peu près identique. Elles 

partent le matin vers 9H en;,pirogue~de location, toujours par groupe de 

deux ou trois. Les femmes ne S 1 éloignent pas très loin du port. et pêchent 
J 

généralement dans les eaux enserrées entre les bancs de sable en période 

de décrue. Leurs outils de travail sont la cuvette émaillée pour vider 

1•eau prise entre les bancs de sable et la nasse pour prendre le poisson. 

Elles rentrent au port vers 18H. avec leur captur~ composée de petits pois­

sons. Celles que nous avons vues avaient à peine rempli chacune la moitié 

d•un seau de lU litres. Après avoir retiré une certaine quantité pour la 

consommation familiale, elles vendent le reste par petits tas. 

Cette opération ne dure pas plus de dix minutes. 

Faible effectif, capture inconsistante, 1•apport des femmes 

pêcheurs est minime dans la production de poisson d•eau douce. On risque 
\ 

de les voir disparaître dans les années à veni~ car la corporation se ren­

forçant dans son organisation
1 
imposera sa loi : l 1 homme pêche, la femme 

vend. o•autre part, les jeunesimmigrées venant des régions du nord où 1 •on 

pratique la pêche, arrivées dans la capitale, sont plutôt séduites par les 

activités tertiaires que leur offre la ville. 

3°) La fabrication du manioc. 

Il sera question dans ce développement de la transformation 
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du manioc en produit prêt à être consommé, nous n'aborderons pas la 

culture du manioc. 

Leur nombre n'est pas connu. Au cours de 1 'enquête 

nous avons rencontré 77, les réponses obtenues auprès d'elles nous ont 

permis de faire une esquisse de cette catégorie de femmes. 

A Brazzaville peu de jeunes femmes se consacrent à 

cette activité, 13% seulement ont moins de 30 ans., 41,50% ont· entre 30~ 

40 ans et 45,50 % ont plus de 40 ans. Les citadines de naissance représen-

tent un nombre infime, 92 % des femmes enquêtées viennent des régions ru­

rales. C'est une activité qu'exercaient beaucoup d'entre elles avant d'émi­

grer en ville,soit 74 %. Les autres, arrivées très jeunes à Brazzaville, 

ont d'abord débuté dans le petit commerce. 

La production de pain5de manioc par femme et par se­

maine se situe entre 40 et 60, en général chaque femme consacre deux jours 

par semaine à cette activité. Certaines, moins nombreuses fabriquent 80 à 
1 

100 maniocs par semaine en 3 fois. Les femmes travaillent le plus souvent 

seules, mais quelquefois sont aidées par les autres femmes de la famille et 

la production dans ce cas varie entre 100 et 300 maniocs par semaine. L'une 
\ 

de nos enquêtrices nous a signalé le cas de femmes réunies en un petit grou­

pe d'entraide et qui travaillent ensemble successivement chez l'une des mem­

bres du groupe, la production alors peut atteindre 500 maniocs dans la jour-

née. 

Nous avons constaté que 1 'âge est un facteur détermi­

nant de la production. En effet, les jeunes femmes de moins de 30 ans 
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produisent peu, sans doute sont-elles plus occupées par les tâches mater­

nelles car toutes ont des enfants en bas âge. c•est entre 40 et 50 ans 

qu•elles atteignent le maximum de la production : 60 â 80 maniocs peuvent 

être fabriqués~ une seule femme et dans la journée. Après 1•âge de 50 

ans la production décline fortement, elle se situe entre 10 et 15 11 Chi-

kouangue 11 par semaine. 

Pour la vente, les femmes se rendent au marché, les 

plus âgées vendent leur produit à domicile. Quelques unes confient le vente 

à un membre de la famille, souvent des enfants qui se placent dans les coins 

de rue. Le soir c•est devant les cinémas, dans les carrefours éclairés que 

certaines écoulent la production de la journée. 

La 11 chikouangue .. est l 1aliment de base de la majorité 

des congolais. Les consommateurs urbains aiment m~nger les pains de manioc 

dont la préparation ne remonte pas â plus de deux jours. c•est pour cette 

raisor. que les femmesde Brazzaville prennent une part importante dans la 

préparation de cet aliment. Pourtant une fraction de la population, notam~ 

ment les Bakongo-Lari, préfèrent les 11 chikouangue 11 fabriqués dans leur 

région et qui arrivent en ville plusieurs jours après la date de leur pré­

paration. Cet attachement est à 1•origine des échanges qu•entretient Brazza­

ville ete.cla région du Pool dans l 1 approvisionnement en pain de manioc. 

·Plusieurs auteurs ont décrit les différentes phases de 

fabrication du pain de manioc, M. JEANNIN (1) a fait une étude sur les femme 

----------------------------------------------------------------------------
(1) M. JEANNIN : Les activités agricoles des femmes de Brazzaville, op. 

cit~ p. 225. 
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de Makélékélé et de la Terre de Kimpouomo, M. ADAM (1) a observé les femmes 

de Moutampa, un village situé à une cinquantaine de kilomètres de Brazza­

ville, J. NKOUNKOU (2) a rassemnlé dans sa thèse des indications sur les 

différentes méthodes employées par les diverses éthnies du pays. Nous em-

pruntons à ces auteurs l'essentiel de leurs données pour étayer notre court 

exposé. 

Cette étape importante s'effectue uniquement en milieu 

rural, elle a pour but d'éliminer par trempage)l'acide cyanhydrique contenu 

dans les tubercules de manioc récemment récolté. Le rouissage ou "Yinika" 

(3) dont la durée varie entre trois et sept jours suivant l'amertume des 

tubercules et la température de l'eau, se fait le plus souvent dans une 

mared'eau. Sur une litière de feuillage séché on dépose les tubercules 

"nkaba", lorsqu'ils commencent à se décomposer, on procède à 1 'écorçage. 

Puis à nouveau un trempage d'une journée permet d'éliminer ce qui reste 

d'acide cyanhyjrique. 

Après les avoir retirés de la mare
1
on ·extrait des tu­

bercules rouis "bikéri" le coeur et les grosses fibres. C'est souvent à ce 1 , 

stade de transformation que le manioc parvient à Brazzaville. 

C'est dans un pétrin rectangulaire "Kipaki", aux pa­

rois légèrement remontantes et à l'aide d'un rouleau de bois "nsindu", que 

---------------------------------------------------------------------------
{1) M. ADAM : Manioc, rente foncière et situation des femmes dans les envi­

rons de Brazzaville - UER de Sciences Economiques et sociologie ~ Lille 
I - 1977 

(2) J. NKOUNKOU : Le manioc au Congo Brazzaville, culture, consommation et 
commercialisation - thèse 3è cycle de géographie Université de Lille 
et de Picardie 1978. 

(3) Les termes en guillemets sont de langue lari : la méthode décrite est 
_, __ ----- rf----



Les "chikouangue" sont 
en~eloppés "de "matetete 11 

PUl~ ficelés, avant de 
Sub,r la dernière cuis­
~oK~· Il s'agit ici de 

lmpiala". 

--)) -
Il ~ANCHE v. 

8. Phase de pétrissage du manioc roui 
dans un "Kipaki". La> .. femme tient 
dans sa main le "nsindu". 
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la femme travaille la pâte de manioc.Pour effectuer cette tâche, la femme 

s•installe dans sa cuisine. Celle-ci est située dans la cour, elle est 

faite généralement de matériaux de récupération. 

Le pétrissage, une opération longue et épuisante con­

siste à étaler la pâte de 1•arrière vers 1•avant tout en enlevant les toutes 

petites fibres et autres impuretés avec l 1 index ou le majeur et le pouce. 

La même pdte sera travaillée plusieurs fois jusqu•à ce qu•elle soit déba~ 

rassée au maximum des fibres. Au village comme en ville,cette méthode est 

peu a peu supplantée par une technique récente e~expéditive de défibrage 

que décrit J. NKOUNKOU : le manioc roui grossièrement écrasé,est déposé 
J 

dans un panier à moitié plongé dans une bassine remplie d•eau. La pâte ma­

laxée a la main dans le panier, traverse lentement celui-ci et se dépose 

au fond de la bassine, les fibres sont retenues dans le panier. Le contenu 

de la cuvette est ensuite versé dans un sac fixé au -dessus du sol, il fait 

office de second tamis et ne laisse filtrer que 1•eau en retenant la pâte. 

Celle-ci est ensuite pétrie dans le 11 kipaki 11 avec en moinsJla corvée de 

défibrage à la main. 

o•après M. ADAM ce procédé est économique, il réduit 

de l/6 a l/7 le temps de travail total. Mais il n•est pas sûr, dit-il, que 

cette sorte de lessivage n•entraine pas, avec l 1 élimination complète des 

alcalolde~, celle d•une fraction supplémentaire de nutriments. o•autre part, 

ajoute-t-il, les consommateurs reprochent à cette variété de 11 Chikouangue 11 

dont la fermentation est moindre, de manquer de saveur. 

Après le pétrissage, la pâte subit une première cuisson 

rapide d•une demi-heure. Elle ne doit pas cuire entièrement, juste le pour­

tour. Remise sur le 11 kipaki 11 elle est à nouveau malaxée afin d1 obtenir une 
J 



128 
_l) 

Il LANCHE VI ---. 

'·. 

~~~ ...... ''· 
~..-!·~~!· ·1. :::-. ,.... . 

t~~-.l ... . .... L .... .. "\' ~...J'o-4 ..... • ....... _ .. ,.. • . .~~~.-. c- .. ·:-lo..~ . . -: ~~ .. " ._,.· ·' ,., ... r :·. ,..., ....... ~-.. ·~._ ~ .. -.. ~-~::~· -:-:.·. ·- "'-~'!. ~-·.~ -v- ... .... ~ ..:-~~! .. ~- ... - -
.·;;-~r4•••': • .. · .. J-o- ·'r~; .. ..-r··-~. ·(.-•~ .. -.,..:-•~7\r..'{J:':' ~"' ·,· ~·· ,.....,. ~· 
~ .. ·~ ... ·. -:~ ~ .. ;..~~-·-· ~,· .r ol ••• · ~,4o .. ""' .. ,;~. ...,. -~--- .. \ • ~-'··~'-· ~~- .•. -~ .... t'~ . -· ~( ~----

-•:.. ~~----~""! .... ·.Â·'i..:.;~J.,. ... ...;.(--.\-.....: .. b:..... __.__...IIW~ ~~-·; .. ;:......i,'~....L . ..,.. .. :. ... J ~-~:s. ......... 

10. 
\ 

On confie aux enfants la vente des pains 
de manioc. Ici, le "mingwêlê". 
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pâte homogène qui facilitera la deuxième cuisson. Les cuissons successi-

ves de la pâte s'effectuent dans un chaudron de fer dont les parois sont 

recouvertes de feuilles de bananier, en ville on utilise la toile de jute. 

Dans le fond du chaudron on place des brindilles de bois et du feuillage, 

ceci empêche la pâte de baigner dans l'eau de cuisson, car le manioc doit 

cuire à l'étuvée. 

Lorsque la pâte est pétrie pour la deuxième foi~ on 

prépare alors les pains de manioc. M. JEANNIN les décrit de taille très 

variable, 400g. à plus de 10kg., teus enveloppés individuellement de feuil -

les 'lnatetete" ou "biloria", puis ficelés avec une liane cordée que l'on ré-

cupère après chaque cuisson. Les "chikouangue" sont ensuite placés dans le 

chaudron, recouverts de feuillage ou de toile de jute afin de permettre une 

répartition plus égale de chaleur. 

Après 3 heures de cuisson les pains de manioc sont re­

tirés du chaudron et débarrassés des ficelles, selon leur forme et leur 

poids ils portent différents noms : le "kimpiala" 3 à 5 kg., le "nguri yaka'' 

5 à 10 kg pour la consommation familiale et le "nzakala" 15 à 20 kg, destiné 

aux regroupements familiaux lo rs des mariages, décès ou retrai~ de deuil. 

En milieu urbain et particulièrement à Brazzaville, deu~ 
\ 

formes de pain de manioc sont couramment modelé!i s: le "fabriqué", une imi-

tation de "kimpiala", il pèse entre 800 et 100L'g, en forme de gros saucis­

son 
1 

effilé aux extrêmités et le "mingwele" 400 g environ
1 

préparé surtout 

par les femmes Batéké et les ethnies du nord, tandis que le "fabriqué" est 

une préparation desoriginaires du Pool. 
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C'est la farine de manioc. J. NKOUNKOU expose plusieurs 

méthodes pour obtenir le ''fufu" nous en retiendrons deux. Dans le pays 
1 

Kongo, le manioc roui est directement mis à sécher alors qu'en pays Batéké 

il est préalablement pétri puis façonné en petites boules . Les cassettes 

séchées sont ensuite pilées, dans un mortier puis tamisées. C'est une pré-

paration qui demande en milieu rural de longues heures de travail et une 

dépense d'énergie. Il faut signaler que les consommateurs urbains appré-

cient particulièrement le "fufu" séché en pays Batéké. 

Le "fufu" arrive en général à Brazzaville sous forme de cos-

settes. Les citadines qui cmmmercialisent cette denrée n'ont plus la corvée 

du pilage au mortier, elles se rendent au moulin à "fufu" qui broie en quel-

ques minutes le contenu de plusieurs sacs de cassettes. C'est à ce stade 

qu'intervient la participation des hommes dans ce processus de transforma-

tion alimentaire en tant que propriétaires de moulins. 
) 

Nous n'avons pas fait d'enquête sur cette mécanisation ap-

parue à une date relativement récente dans la fabrication du "fufu", il 

semble d'après quelques indicati ons données par les femmes, que ces moulins 

appartiennent en majorité aux ouest-africains. J. NKOUNKOU signale qu'en 

1~77, dans le seul quartier de Moungali on en comptait une quinzaine, d'après 
\ 

A. AUGER (1) 24 à Poto-Poto et 10 à Bacongo. 

(1) A. AUGER : Le r avitaill ement vivri e r traditionnel de l a popula tion 
africaine de Braz zavill e - in Croissanc e urbaine Tome I C.N.R.S. - 1972 . 
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) ) 
11- LANCHE VII 

··. 

11. La préparation des beignets. 

\ 
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4°) Autres préparations alimentaires. 

Il existe une multitude d•autres activités de trans-

formation de produits alimentaires. L•une des plus courantes est la pré-

paration de beignets à partir;de la farine de blé. Les beignets sont très 

appréciés des jeunes enfants, aussi les femmes les confectionnent-elles aux 

endroits fréquentés par les écoliers. La bouillie de maïs consomméesouvent 

au petit déjeÛner
1 
est également destinée aux jeunes enfants) mais quelquefois 

elle remplace le repas du soir pour tous les membres de la famille. 

La fabrication de 11 letoko 11
, alcool à base de farine 

de mais et de manioc, n•est plus une activité exclusive des femmes Centra-

fricaines, de nombreuses Congolaises s•y sont mises. La consommation de 

cette boisson est officiellement prohibée,mais les fabricantes n•en sont 

nullement menacées. 

Quelques femmes se son~ lancées dans la fabrication 

de glaces à partir du lait, sucre et parfums importés, dans cette activité 

elles rivalisent avec les hommes. ·La liste des préparations n•est pas limi­

tative, nous en avons donné quelques exemples. 

Les femmes Congolaises sont apparues dans cette acti­

vité à une date relativement récente et se sont vite adaptées aux exigen­

ces d•une population~' en mutation. A l 1 époque où Brazzaville était encore 

une capitale fédérale, le brassage de peuples d•origines diverses a favo­

risé la diffusion de techniques méconnues dans la colonie. c•est ainsi que 

les femmes de 1•ouest, notamment les 11 Popos 11 (Togolaises et Béninoises) ont 

introduit quelques procédés de transformation alimentaire tels le mais ré­

duit en semoule ou farine, les haricots secs en farine , pour la préparation 
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des beignets, de la bouillie, de petits pains ... Avec la farine de blê 

elles confectionnaient les 11 gratania 11 dont les jeunes raffolaient. Con­

trairement aux femmes congolaises qui, aujourd'hui ont pris la relève et 

exercent devant les écoles, les cinémas, les bars, les femmes 11 Popos 11 

vendaient uniquement dans les marchês ou a leur domicile, parfois conr 

naient la vente a une jeune fille qui sillonnait les rues avec, sur la 

tête, une cuvette chargée de mets. 

C'est au début des années 60 que les Congolaises ont 

manifesté de 1 'intérêt à ce type d'activité. Elles ont commencé avec les 

11 Kangela ngai", poisson de mer ou poisson salê frit à l'huile de palme, 

vendus essentiellement le soir. Puis au fil des annêes elles ont ajouté des 

légumes cuits comme les safous, le mais, des rougailles de mangues ... 

Au dêbut des années 70, apparaissent vraiment les 

plats cuisinês, 11 Saka-saka 11 (feuilles de manioc), poisson au 11 koko 11 
, 

11 maboke 

(autre préparation de poisson), ragoût de viande, que les clients pour la 

plupart des travailleurs, consommaient dans des petites barraques en planches 

aux alentours des marchês. Beaucoup de femmes ont dû abandonner ces prépa­

rations car, face à la diversitê des plats, le calcul du prix de revient de­

venait de plus en plus compliquê. 

En 1979, le Gouvernement met en place un nouvel horai­

re de travail soit de 6H20 à 13h, interrom~ d'une pause de lOh a 10h30, que 

les fonctionnaires ont transformê en 11 pause bouillon 11
• Avec ce nouveau chan­

gement les femmes s'organisent en conséquence : tous les jours a cette 

heure, de centaines de fonctionnaires, les hommes en particulier, quittent 

leur bureau pour ~1er consommer des bouillons de gibier, poisson et autres 

plats, accompagnés de manioc ... dans un cadre tout à fait familial, car 

les femmes reçoivent à leur domicile. Après ce 11 gros petit déjeuner 11
, repue 
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la majorité des fonctionnaires ne peut regagner son lieu de travail. Il est 

inutile de démontrer que cette attitude négative du travailleur a provoqué 

une baisse de rendement (1). 

B./ - L'ARTISANAT. 

C'est un aspect qui n'a pu être abordé lors de nos 

enquêtes sur le terrain, bien que nous nous proposions au départ d'étudier 

certains types d'activités telle la coiffure qui a subi ces dernières années 

de profondes mutations. 

1°) L'ARTISANAT UTILITAIRE TRADITIONNEL. 

En ville, cette forme d'artisanat pratiquée par les 

femmes n'a pas survécu a 1 'envahissement sur le marché des produits d'impor­

tation. Certes il existait dans le quartier de M'Pila des potières Batéké 

qui fabriquaient des jarres, marmites, gargoulettes, braséros, mais au cours 

des dernières années de la domination colonialeJtou: ces ustensiles passèrent 

du rôle utilitaire qui leur était attribué, à une fonction d'objets d'art. 

Elles survécurent encore deux ou trois ans après l'indépendance mais le con­

golais n'étant pas un consommateur d'objets d'art, les potières disparurent. 

Dans les marchés urbains on trouve ~ncore quelques unes de ces poteries, fa­

briquées sans doute en milieu rural. Leur utilisation est réservée a une ca-

tégorie de personnes tels les guérisseurs, pour la préparation de leur potion. 

A Brazzaville, la vannerie et la sculpture de bois sont 

pratiquées par les hommes. Ils produisent des objets qu'emploient encore les 

femme~ comme les mortiers et les pilons, les pétrins a manioc, les spatules 

qui servent à malaxer le "fufu" dans 1 'eau bouillante et les paniers en osier 

qui sont vivement concurrencés par ceux en plastique. 

Il n'est pas étonnant que la fabrication des objets 

d'artisanat traditionnel soit réservée aux hommes, c'est encore là une image 

-----------------------------------------------------------------------------· 
{1) Aux dernières nouvelles, le Comité Central du Parti Congolais du Travail 

réuni en session ordinaire en août 1982, a décidé de reprendre les ancien~ 
horaires, c.à.d. qu'on travaillera le matin et l'après-midi. 
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de la division du travail en milieu rural qui est transposée en ville : lors­

que la femme est au champ, l 1 homme emploie son temps à fabriquer des ustensile~ 

et objets courants de la vie quotidienne à partir de matériaux naturels : 

bois, liane, argile, feuillages ... c•est dans 1 •artisanat moderne que la 

présence des femmes est plus remarquée. 

2°) L1 ARTISANAT UTILITAIRE MODERNE. 

Les couturières sont sans doute les plus nombreuses 

à pratiquer cette forme d•artisanat. Elle ne sont pas regroupées en coopé­

rative comme: certains tailleurs et sont spécialisées dans la confection pour 

dames et enfants, sur commande individuelle. Cependant quelques unes font du 

11 prêt à porter 11
, les vêtements sont alors suspendus ou étalés devant l•ate-

1 i er. 

Pour avoir une idée de ce que représente ce métier, 
. 

nous avons enquêté auprès de 28 d•entre elles. Il semble que c•est une acti-

vité pratiquée en général par les citadines de naissance : 21 sont nées à 

Brazzaville, à Pointe-Noire ou dans d•autres villes du pays. c•est en ville 

qu•elles ont appris ce métier, auprès d•une parente mais aussi des tailleurs 

Sénégalais et Maliens ou chez les religieuses. La majorité n•a pas eu d•ac-

tivité précédente,mais deux d•entre elles récemment entrées dans la profes­

sion, étaient autrefois vendeuses au marché. Dix femmes travaillent seules) 

mais toutes, les autres emploient des apprenties de sexe féminin, 1•une d•en­

tre elles en a 8 dans son atelier. Du nombre d1 apprenties dépend la produc­

tion journalière qui comprend les camisoles (1), robes pour dames, robes pour 

fillettes, brassières et autres vêtements pour enfants. Les couturières tra­

vaillent en général à leur domicile. Si elles n•habittent pas une avenue très 

(1) La camisole est le corsage porté avec le pagne. 
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animée comme c'est le cas pour 7 couturi~res, elles louent un emplacement 

bien en vue chez des particuliers. La machine à coudre leur appartient
1
sauf 

pour deux qui les ont prises en location et deux autres les ont empruntées 
1 

à leur mari. La couture est un métier qui oblige certaines à veiller tard, 

un tiers des femmes travaille la nuit afin de satisfaire au plus vite la 

clientèle. 

La couture n'est pas le seul domaine dans lequel elles 

exercent, on voit par exemple des femmes qui, avec du mortier, modèlent des 

pots de fleurs et les garnissent de coquillages; avec les drains en plas-
-

tique récupérés sur les sachets de perfusion à l'hôpital elles tressent' 

des sacs à main. Quelques femmes tricotent des vêtements en laine, mais 

compte tenu du elima~ leur clientèle se limite à la petite enfance. 

En général on constate
1

pour les quelques exemples ci­

tés, que la production est irrégulière et que la vente se fait de bouche 

à orèille. 

C./ - L'ACTIVITE DE REVENTE. 

A 1 'époque coloniale, le marché était l'unique lieu 

où les africains pouvaient exercer l'activité commerciale. Il avait une po-

sition centrale et desservait des quartiers peu étendus. Au cours des annéesl 

1 'extension du tissu urbain a provoqué l'éclatement des lieux de vente, 

après le marché central sont apparus des marchés secondaires puis de mul­

tiples points de vente le long des parcelles, dans les avenues, les places 

publiques. Cette activité commerciale a de tout temps été l'affaire des 

femmes, malgré l'insuffisance des statistiques, le commerce de détail est 

l'activité dominante exercée par les urbaines. 
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1°) LA VENTE DANS LES MARCHES. 

Bien qu•ayant chacun un cachet particulier, les mar-

chés urbains sont construits dans le même style : un hangar central en 

matériaux durables qui abrite quelques trétaux et tout autour de cette 

construction une mùtitude de petits toits de tôle ondulée soutenus par des 
/ 

piquets en bois, protégeant·~ les étals du soleil et de la pluie. 

On compte envi~on une vingtaine de marchés à Brazza­

ville (Fig. 15), ils se répartissent à 1•est et à 1•ouest de la ville, 

d•une manière sensiblement égale. Mais) tandis que dans la partie de la vil­

le située entre la ligne de chemin de fer et la Tsiémé,plusieurs marchés 

s•équilibrent par leur taille, on constate que dans la partie comprise en-

tre la ligne de chemin de fer et le Djoué, 1 •attraction d•un seul marché 

éclipse celle des autres lieux de vente. 

la localisation géographique des marchés concorde avec 

la densité de la population, c•est ainsi que le centre ville et ses quar­

tiers Tchad, Aiglon, Plateau, Plaine, faiblement peuplés n•en ont que 

deux. 

\ 
Lès plus anciens marchés de la ville sont celui de Po­

to-Poto et celui de Ta Ngoma à Bacongo. Ils ont perdu de leur dynamisme 

· a~ fil des années)non seulement parce que leur extension spatiale était 

compromise dès leur création mais aussi parce que se sont développés à pro-
J 

ximité deux marchés dont le rôle a dépassé la simple satisfaction des be­

soins élémentaires des habitants du quartier. Il s•agit du marché Total de 
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___j_j LANCHE VIII. 

12. Le marché une multitude de pttits toits en tôle 
ondulée couvre 1 'aire de vente. 

\ 
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Bacongo qui depuis quelques années est devenu un grand centre d•approvi~ 

sionnement pour les revendeurs, et le marché de Moungali transformé en 

un véritable baza~ offrant une variété de produits dans 11 alimentation, 

l 1 habillement et le petit équipement de maison. 

Entre ces deux marchés, auquel attribue-t-on la pri-

mauté? J.F. SOUKA (1) qui a fait une étude sur le marché de Mounga:li, con­

clut pour la période de ses recherches, que le marché de Moungali est le 

plus important de la ville car il rassemble chaque jour plus de marchands 

qu•ailleurs, soit 1287. Quant à nous, avions 11 intention d•appréhender 

le nombre de vendeurs dans 1 •agglomération de Brazzaville, par le truche­

ment des agents de recouvrement qui, chaque jour, prélèvent une taxe au 

titre du droit de place au profit de la municipalité. Il aurait suffi alors 

de compter les souches dans les carnets de tickets vendus au jour le jour, 

et pour connaître la proportion de femmes, un simple signe sur les talons 

de tickets nous aurait permis d•en déterminer le nombre. Pour de multiples 

raisons le contact avec les agents de recouvrement n•a pu être établi, 

nous avons .néanmoins obtenu du service des finances municipales, 1 •état ré­

capitulatif des recettes réalisées en 1979 sur 1•ensemble des marchés. c•est 

a partir de ce document que nous avons estimé le nombre journalier de ven­

deurs pour 1•année 1979. De ce calcul il résulte que l 1 effectif des vendeurs 

S 1 élèverait à 6601, dont 1563 pour ·le Marché Total de Bacongo, l 1 effectif 

le plus important. 

Les données sur le chiffre total des vendeurs nous sem-

blent bien en dessous de la réalité pour plusieurs raisons. Tout d1 abord, corn· 

me indiqué sur la figure 13, tous les marchés ne relèvent pas du contrôle 

(l) J.F. SOUKA : Le marché de Moungali - Etude géographique d'un marché 
urbain - Mémoire de maîtrise - Université Marien Ngouabi, Brazzaville 
1978-1979. 
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municipal. La taxe journalière est imposée généralement aux vendeurs qui 

s'installent sur 1 'aire de vente autorisée et ses abords immédiats, échap-

pent alors tous ceux qui exercent sur les voies secondaires du marché. 

Ensuite certains vendeurs se soustraient sciemment à cette obligation, il 

arrive même parfois que~s vendeurs paient en partie le montant de la taxe; 

par conséquent) il ne leur est pas remis de ticket. Enfin, il se produit 

plus rarement, que deux vendeurs exposent leurs marchandises sur le même 

étal et se partagent les frais du droit de place. 

En outre, si 1 'on examine les chiffres des années 

précédentes par rapport à celui de 1979, le volume des marchands semble 

en nette régression. En effet, en 1961 (1) on comptait 3.638 commerçants 

dans la ville de Brazzaville; dans sa communication de 1972, A. AUGER (2) 

donnait le chiffre de 6.150 vendeurs pour 13 marchés urbains et R. DEVAUGES 

(3) pour la période 72-74 avait compté 7.788, enfin le recensement de 1974 

(4) 12.254. Bien que les statistiques de 1974 ne aistinguent pas le per-

sonnel commercial des vendeurs, 1 'effectif de ces derniers ne saurait être 

en dessous de 8.000. La tendance au contraire serait à 1 •augmentation. 

Un comptage n'est pas nécessaire pour s'apercevoir que 

les femmes sont plus nombreuses que les hommes dans les marchés, mais il 

aurait été intéressant de savoir dans quelle proportion trouve-t-on les ven­

deuses. J.F.S. SOUKA toujours dans son étude sur le marché de Moungali donne 
\ 
' . . 

le taux de 66,57 % , nous pensons que ce pourcentage serait légèrement plus 

élevé dans les marchés de moindre importance. Dans l'étude deR. DEVAUGES, 

· le pourcentage est de 73,5 % pour 1 'ensemble des marchés urbains. 

(1) H. BERTRAND : Le Congo op. cité p. 164 

(2) A. AUGER : Le ravitaillement vivrier op. cité p. 294 

(3) A. DEVAUGES : Les marchés de l'agglomération de Brazzaville (1972-1974) 
Brazzaville ORSTOM 1975 

(4) Recensement 1974 vol. 1/4 p. 43 
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Si l'on revoit les statistiques des années précédentes on 

note qu'en 1961 il y avait 64 %, en 1972,· 63% de vendeuses. Les exemples 

d'autres villes africaines confirment que les femmes sont plus nombreuses 

que les hommes dans les marchés : Dakar 60 %, Accra 93,3% (1). 

b) kê~-f~~~ê~-~Q~i~~~!_2~~~-l~_rê2i~!ri~~!i2~-2~ 
~r29~i~~-~li~~~~~ir~~-

Les femmes se réservent 1 •exclusivité de la vente de certains 

produits manioc, légumes et fruits, poi~son d'eau douce, la plupart des 

produits alimentaires manufacturés vendus au détail et micro-détail. 

Rappelons que le manioc est l'aliment de base des Popula-

tians congolaises. Il acco~pagne tous les plats de viande, poisson, légumes. 

Préparé par les femmes,il est vendu sous forme de pain ou farine, le 11 fufu 11
• 

Les feuilles de manioc sont vendues en botte. Pour les consommer il faut au 

préalable les piler dans un mortier et pendant la cuisson y ajouter du pois-

son frais ou fumé, de l'huile de palme ou la pulpe de noix de palme. Selon 

les régions ce mets porte les noms de 11 Saka-saka, pondu, ntoba 11
, c'est le 

plat national. 

Il n'y a pas d'hommes dans les marchés de Poto-Poto, Moungali, 

Ouenzé, etc ... qui vendent de 11 loundife 11
, l'oseille de Guinée et d'autres 

légumes, c'est un travail de femme. Les 11 loundife''très consommés, sont des 

légumes qui' s'accomodent à toutes les sauces. Ne supportant pas de long tra-

jet, ils sont cultivés dans les centres maraîchers de la ville. Le 11 koko 11 appe· 

. 1 é aussi 11 mfumbu 11 est un produit de cuei 11 et te, 1 es femmes qui 1 e vendent cou­

pent très finement les feuilles à la demande. Il leur faut un couteau bien 

{1) Cité par M. SANTOS : L'espace partagé- Les deux circuits de l'économie 
urbaine des pays sous-développés Ed. M. Th. Génin 1975. 
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tranchant et un morceau de bois. Selon l_'origine ethnique des femmes, le 

"koko" se débite en position assise ou debout, la botte posêe soit sur le 

morceau de bois soit sur le genou ou sans aucun support. Ces femmes mani­

festent une telle dextêritê qu'elles ont reçu le surnom de ••coiffeuses" 

Le ''koko" ne demande pas une longue cuisson, il est ajouté en derniêre mi -

nute dans le sauce d'arachide, la "moambe" (pulpe de noix de palme) ou 

autre sauce. La tomate est un ingrédient essentiel dans les diverses prê-

parations culinaires, aussi les trouve-t-on en grande quantité sur tous 

les marchés, particulièrement en saison sèche. La liste des légumes vendus 

par les femmes est longue : aubergines, gombos, "moussasse", épinards, "badi" 
-

bananes plantains .•. on ne saurait les énumérér tous, il faut simplement 

retenir que la production en légumes du pays est écoulée par les femmes 

dans les marchés urbains. 

Les fruits, dans le régime alimentaire ne figurent pas 

comme complément au menu mais ils sont consommés à toute heure de la journée 

comme amuse-gueules. C'est ainsi que les marchés ne sont pas les lieux pri­

vilégiés où on les trouve. Hormis la papaye, les bananes, les avocats, tous 

les autres fruits sont saisonniers : agrumes, mangues, safous, ananas .•• 

Dans les marchés, la vente de poisson du fleuve est 

exclusivement réservée aux femmes. C'est une denrée très appréciée mais 

n'est pas à la portée de toutes les bourses. Dans son étude, J.F.S. SOUKA 

cite les six espèces les plus commercialisées : "mboto, ngola, maàngwa 

nzombo, mbesse, ntsinga". 

Jusqu'à une date encore récente les femmes étaient 

seules à vendre le poisson fumé dans le marchés, mais depuis peu
1 

les homme~ 
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Les coupeuses de 11 Ko ~ 

Vendeuses de ebarbe 
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des retraités en général, font des incursions timides au sein de cette 

activité : nous en avons dénombré deux sur une quinzaine de femmes au 

marché de Poto-Poto. Ce commerce lucratif occupe au marché de Moungali 

10,64% (1) de la superficie totale des étals. Le fumage est l'un des 

seuls systèmes de conservation que 1 'on connaisse dans le pays, il dessè­

che le poisson qui peut tenir plusieurs semaines avant d'être consommé. Sa 

préparation nécessite donc au préalable un trempage plus ou moins long 

selon la consistance du poissa~ et les modes d'assaisonnement sont nombreux 

avec les feuilles de manioc, les graines de courge, le gombo, la 11 moambe 11
, 

le 11 koko 11
, etc .•. 

Quant au ~oisson de mer et au poisson salé, ils sont 

vendus aussi bien par les femmes que par les hommes. Les poissonniers s'ap­

provisionnent tous les matins chez un grossiste du centre-ville, le poisson 

frais non écoulé en fin de matinée est
1
soit bradé

1
ou placé dans la chambre 

froide du marché,en attendant d'être transformé ~n poisson salé. Les es­

pèces les plus vendues sont, bars, dorades, mulets, thons, soles, maquereaux. 

Dans les marchés, le poisson de mer est d'un prix abordable, on ne peut pas 

en dire autant du poisson salé plus cher mais beaucoup plus prisé par les 

populations. Les espèces de poisson qui subissent la salaison sont le bar, 

le thon, le requin ... 

Les femmes vendent toutes sortes de produits alimen­

taires, r'iz, haricots·, sel, condiments ..• sauf un seul produit : la viande 

de boucherie. Nous avons demandé aux hommes et aux femmes comment l'expli­

quent-ils, les premiers ont répondu : "les femmes n'ont pas assez de courage 

(1) J.F.S. SOUKA : op. cité p. 147. 
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pour se lever comme nous a 3 heures du matin et se rendre A Maya-Maya" 

et les femmes "c'est un travail d'homme 11
• Il faudrait expliquer cela 

par le fait qu'en milieu traditionnel la division du travail se prolonge au 

niveau des échanges. Les femmes qui travaillent la terr~ commercialisent 

elles-mêmes les produits agricoles. Les hommes font la chasse et se ren­

dent eux-mêmes dans les marchés pour vendre la viande. Le travail de bou­

cherie demande une force musculaire dont se félicitent les hommes)et 1 'uti­

lisation de mesures de précision rebutent les femmes. Elles vendent 'cepen­

dant les abats, la volaille mais pas le gibier. 

Le produit altmentaire manufacturé le plus. vendu par 

les femmes est la tomate concentrée
1
soit a à pièce/ soit par petite cuil­

lerée à café. Elles vendent également de 1 'huile de palme brute et raffinée, 

d'autres huiles dont on ne cannait pas la nature de la matière qui a servi 

à sa fabrication, telle cette huile mise en vente dans les commerces en vil-

le et qui ne porte sur l'étiquette ni le nom du pays d'origine ni la nature 

de la matière première. Des renseignements pris au Secrétariat Général au 

Commerce nous ont indiqué qu'elle provenait d'un pays africain
1

mais ignp-. 

rait de quel produit elle en était extraite. 

A propos de produits locaux non alimentaires vendus 

par les femmes ainsi que les homme_s, nous citerons deux : le charbon qui 

alimente un commerce peu lucratif au niveau du micro-détail et le bois de 

chauffe. Les autres produits non alimentaires mais manufacturés qui garnis­

sent les éventaires de quelques femmes et de beaucoup d'hommes sont la 
1 

quincaillerie, les tissus, les vêtements. Par contre les hommes sont seuls 

à commercialiser les produits de l'artisanat dont la fabrication leur re­

vient, par exemple les meubles en bois, les fours a charbon, les mortiers, 
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16. Un coin de marché de nuit chaque vendeuse 
amène sa lampe. 
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etc ... ainsi que les produits de la pharmacopée traditionnelle. 

Ce qui vient d1être décrit est 1 •aspect général 

qu•offrent les marchés populeux de la ville. Mais lorsqu•on se rend dans 

les deux marchés du centre ville, celui de la Plaine et celui du Plateau, 

c•est une image tout à fait différente. 

Le marché du Plateau créé à 11 époque coloniale,com­

prenait le marché des légumes proprement dit, des boulangeries, bouche-
' ' 

ries, poissonneries tenues par des expatriés, et des kiosques d •objets 

d•art congolais. c•était un marché_réservé exclusivement à la clientèle 

européenne. Aujourd•hui il y a moins de boucheries, mais le marché est 

aussi animé, la clientèle plus hétérogène. Chaque ancienne ville de créa-

tian coloniale a son marché des 11 blancs 11
, et celui du Plateau peut être 

comparé à celui de Kermel à Dakar. Les denrées y sont plus cher que 

dans les marchés des quartiers populeux et mieux .présentées à la clientè.le. 

Quant au marché de la Plaine, il fut créé avec l •arri­

vée des rapatriés du Zaïre, en 1965, on y placa également tous les vendeurs 

ambulants de légumes. 

Ces deux marchés sont avant.tout des marchés de légu­

mes et de fruits. On compte actuellement deux tiers de femmes,spécialisées 

' dans la vente des fruits tels oranges, ananas, papayes, mangues ... quelques 

femmes vendent aussi des tomates et des pommes de terre. Les hommes repré­

sentent un tiers de vendeurs, ils commercialisent les mêmes espèces de lé-

gumes cultivés par les maraîchers dans les jardins c•est-à-dire, poireaux, 

carottes, navets, concombres, persil ... des fleurs coupées et des plantes 

d•ornement. Quant à la question de savoir pourquoi font-ils cette distinc-

tian, les hommes n•ont pas réagi, les femmes ont répondu ceci : 11 nous les 
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Il LANCHE Xl. 

17. Dans les marchés du centre ville, une distinction · 
dans la nature des produi t s commercialisés 
les hommes vendent des légumes ... 

18. . . . 1 es femmes, 1 es fruits. 
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femmes, vendons les produits dont 1 'approvisionnement ne pose aucun pro-

blème. On achète les fruits au marché Total ou à la P.V. (Petite Vitesse), 

les tomates également à la P.V., les pommes de terre au supermarché ou chez 

les femmes Batéké. Lorsque nous nous rendons dans les jardins maraîchers 

pour acheter les légumes, nous arrivons le plus souvent après le passage 

des hommes qui eux peuvent s'y rendre en taxi ou à vélomoteur tandis que 
1 

nous, à pied. Dans ces jardins il faut avoir des "clients". Ce n'est pas 

facile de trouver un maraîcher qui veuille vous vendre des carottes, des 

poireaux .. Le seul légume qu'on trouve à profusion est la salade. On en 

achète la quantité d'une cuvette qu'on porte sur la tête jusqu'au marché; 

mais vous ne verrez pas cette sala::ie sur notre étal car nous la remettons 

aussitôt à un collègue masculin qui la vendra pour nous. Pourquoi ? Parce 

que nous ne sommes pas habituées à vendre ce genre de légume, nous ressen-

tons une certaine gêne." 

On constate encore une fois RUe les femmes vendent plus 

fréquemment ce que d'autres femmes ont produit. Quant aux hommes, ils esti­

ment que la vente de légumes de type européen est plus lucrative. Actuelle­

ment ce n'est plus tout à fait vrai
1 

car la population du centre ville n'est 

plus aussi homogène qu'auparavant, de nombreux congolais occupent les mai­

sons de l'ancienne ville européenne, ils ont conservé leurs habitudes ali­

mentaires donc ne sont pas une clientèle assidue de ces marchands. Les fern-

mes 1 'ont compris, certaines vendent à présent le manioc, du piment, des 

safous, d~ l'oseille de Guinée, des "loundife". 

Il y a des marchandes à Moungali, Total, Ouenzé, etc ... 

qui, lorsqu'elles n'ont pu écouler leurs produits périssables dans la jour­

née, se rendent aux marchés du soir animés parfois jusqu'à 21H. Pour cer-



151 

taines, ces marchés leur offrent l'occasion de compléter les recettes in-

suffisantes de la journée. D'autres n'y ·vont que le jour de la fermeture 

hebdomadaire du grand marché. Enfin, il y a une catégorie de femmes qui 

se sont spécialisées dans la vente de nuit. On y trouve surtout des plats 

prêts à emporter, tels brochettes de viande, poulets braisés, 11 maboke 11 (1), 

poisson salé frit, safous et mais cuits, beignets, pains de manioc, fruits ... 

Les derniers arrivages de poisson d'eau douce y sont écoulés à ce moment. 

Le matin, la clientèle des marchés est composée essen-

tiellement de ménagères, le soir par contre on rencontre des hommes céliba­

taires, des travailleurs, des femmes salariées mais aussi des p~res de fa­

mille qui ne veulent pas partager 1 'ordinaire avec le reste de la mai-

sonnée. Une enquête menée par M. GABOU-STRMCNIK (2) révèle que 50 % des mé-

nages du quartier de Moukoundzi-Ngouaka fréquente quotidiennement le marché 

du soir. Ces marchés sont souvent à proximité des plus grands, mais en retrai 

de grandes avenues illuminées. On s'éclaire de lampes tempêtes, il y règne 

une ambiance particulière : on p~pote, on rit, c'est aussi le lieu de ren­

dez-vous des jeunes gens. 

2°) LA VENTE DANS LES 11 LOPANG0 11
• 

Nous avons choisi ce terme pour le distinguer de la 

vente à domicile que nous aborderons dans un autre chapitre, et de la vente 

dans les rues. 11 Lopango 11 en lingala désigne la parcelle, la clôture sur 

laquelle 1 'étal prend appui, qu'il soit à l'intérieur ou à l'extérieur de 

(1) "Maboke", poisson enveloppé dans les feuilles genre "mate~e"et cuit 
à l'étouffée dans la cendre. 

(2) M. GABOU-STRMCNIK : Moukoundzi - Ngouaka 1959-1974. Evolution d'un quar­
tier périphérique de Brazzaville - TER, Université de Bordeaux III UER 
de Talence. ' 
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// =r) LANCHE XII. 

La vente dans les 
11 lopango 11 

: des pro-
duits qui ne posent 
aucun probl~me de 
conserva ti ori : .... 

. . . . 1 e riz, 1 • hui 1 e, 1 e 
sucre, les bâtonnets pour 
le nettoyage des dents, 
etc. 
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de la concession. Un étal est généralement constitué d•une table basse 

en bois ou d1 un fût métallique du d•une claie faite de golettes,sur les­

quels sont disposœs les mprchandises. Certains produits non comestibles 

sont déposés à même le sol.· 

a) Ç~ll~~-9~!-~~~r~~~~-~~-!~E~-~~-Y~~~~· 

Signalons que les femmes de cette catégorie forment 

1•essentiel de notre échantillon soit 406 femmes. 

On les retrouve dans toutes les tranches d1 âges, ma­

riées pour la plupart, près de la moitié tire de ce commerce)l •essentiel 

pour la subsistance de la famille. Deux tiers d1 entre elles sont nées en 

milieu rural où elles exerçaient 1•activité agricole avant leur départ pour 

la ville. 

Il a été surprenant de découvrir que la majorité des 

femmes interrogées avaient moins de 3 ans d•ex·ercice , certaines à peine 

une semaine. Il faut dire que notre passage coïncidait avec la fin de l•an­

née civile et nous avons souvent été prises pour les agents du service des 

impôts. Ceci peut expliquer leur méfiance à cette question. Mais aussi peut 

être avions nous affaire à des locataires récemment installées. 

Des renseignements obtenus, nous avons néanmoins fait 

quelques reaoupements. En effet,on trouve parmi celles qui ont déclaré 

avoir travaillé depuis moins d•un an, des jeunes au-dessous de 28 ans; des 

femmes qui ont changé de lieu de vente, par exemple ont ·quitté le marché 

pour s•installer à la maison; des femmes qui se sont reconverties, telles le! 

maraîchères qui ont abandonné leur ancienne activité à cause de 11 âge ... 
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Seulement 35 %ont plus de 7 ans d'exercice, les plus âgées d'entre elles 

totalisent 15 à 20 ans. 

La date d'arrivée en ville n'influence en aucun cas 

la période de démarrage del 'activité de vente, nous avons plutôt remarqué 

une certaine concomittance avec la naissance du premier enfant et ce) par­

ticulièrement pour les femmes qui aujourd'hui ont atteint ou dépassé la 

quarantaine. Enfin, quelques femmes ont débuté dans le commerce soit à la 

mort du mari soit après un divorce. 

Lorsqu'on se promène dans les quartiers populeux de 

la ville il n'y a pas une seule rue ou presque, qui ne soit bordée de ces 

petits étals des 11 lopango 11
• Dans les anciennes agglomérations comme dans 

les nouvelles extensions, les étals se suivent et· donnent un aspect parti-. 

culier au paysage urbain. Une exception, le centre ville, dont on compren-

dra ais[ment les raisons de leur absence. 

Le paysage qu • offrentl es 11 1 opango.. .est surtout 1 e fait 

des femmes, on observe peu d'hommes dans ce type de vente. Sur le croquis 

(16), on note que leur localisation privilégié les rues secondaires et dé­

laisse 1 'artère principale (l'Avenue de la Paix) sur laquelle sont installés 
\ . 

les commerces spécialisés tels pharmacie, pâtisserie, magasin à chaussures, 

:1 
'1 

; 

buvettes ... et aussi de nombreux artisans. Elles désertent également l'avenué 

- des Mbochis quoique goudronnée mais offrant peu de sécurité dans ce tron-

çon. 

Une cartographie détaillée (1) sur la localisation 

(1) Atlas de Kinshasa -Marc PAIN- 1975. 
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des commerces à Kinshasa, ville voisine; reflète bien l'image de cette 

densité; signalons malheureusement que les commerces sont représentés glo­

balement, il n'y a pas de distinction entre ceux appartenant aux hommes de 

ceux des femmes. Néanmoins, on compte dans cette ville un micro-commerce 

pour 45 personnes soit un point de vente pour 6 à 8 familles. L'auteur 

ajoute que "ces données numériques sont considérables et elles prennent 

toute leur importance si-l'on sait qu'elles ne figurent pas dans les re-

censements de l'Economie Nationale". 

Les étalages sont garnis en petite quantité de mar­

chandises de consommation quotidienne et surtout celles ne posant aucun 

problème de conservation. Nous a~ons constaté à propos des étals repré­

sentés sur le croquis que les femmes vendent en tout premier lieu, les 

produits de consommation familiale : pétrole, hui~e, tomate en bo,te, sa­

von, bois ... Le pétrole sert à éclairer les nombreuses maisons de la vil­

le dépourvues d'électricité; l'huile et la tomate sont des ingrédients 

employés chaque jour dans les sauces; les deux combustibles les plus uti­

lisés sont le bois et le charbon. G. GILBERT (1) a fait une étude détaillée 

sur la commercialisation du bois de chauffe et de charbon à Brazzaville, 

il a répertorié entre 800 et 1.200.détaillants en mai 1977. Ce sont le plus 

souvent, dit-il, des femmes ou de vieilles personnes. 

Avant l'Indépendance, lorsque Brazzaville abritait des 

- africains de divers horizons, on pouvait deviner l'origine ethnique de la 

{1) G. GILBERT : le ravitaillement de Brazzaville en bois de chauffe in 
Bois et Fôrets des Tropiques n° 182 - Nov. Déc. 1978, p. 19 à 36. 
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vendeuse rien qu•à la vue de son étal le long de la parcelle. En effet, 

les Sénégalaises, Maliennes, Tchadiennes •.. vendaient des produits des­

tinés à une certaine clientèle, en général ouest-africaine ou de religion 

islamique, mais dont toutefois les autochtones en faisaient usage dans 

des circonstances bien définies. Quelques exemples de ces produits : la Kola, 

le henné, le Khôl,les bâtonnets pour le nettoyage des dents, le tamarin, 

le gingembre, les fibres végétales pour le bain, les ••mbouma Dakar" etc ... 

Les Congolaises quant à elles,ne vendaient à cette époque que des produits 

vivriers comme le manioc, les fruits et 1 •huile. Il faut dire que dans 

1•ensemble, les ouest-africaines ne se sont jamais intéressées à la commer­

cialisation des produits locaux. 

Les femmes ont rarement un seul produit à offrir, trois 

ou quatre marchandises différentes garnissent leur plateau. Nous leur avons 

demandé combien dans la rue étaient-elles à vendre les mêmes produits ? 

Seulement 15 % ont répondu être les seules, 85 % se retrouvent à 2, 4 , voire 

7 à vendre des marchandises semblables. 

Quant aux hommes, les produits qu•ils vendent sont 

destinées à une clientèle plus restreinte, telles des cigarettes pour les 

fumeurs. Ils-vendent parfois des produits alimentaires manufacturés, dans 

ce cas les installations sont beaucoup plus élaborées : murs en planches 

ou matériaux durables recouverts de tôles ondulées. Ces boutiques sont 

souvent de véritables épiceries où 1•on trouve non seulement des conser-

ves mais aussi une variété d•articles comme les brosses à dents, les ca­

hiers, les piles. Ls hommes ne vendent pas 1•huile et rarement le bois. 

Aux ménagères nous avons posé cette question : "Pour 

1•alimentation de la famille, où vous approvisionnez-vous en manioc, tomate~ 



·:· devant un maga­
Sln d'alimentation 
en Ville : tomates, 
haricots verts, cour­
gettes, pommes de 
terre... . 

_j_) 
Il LANCHE XIII. 

La vente devant un éta­
blissement scolaire : 
pain beurré, biscuit ... 

... dans la rue : ara­
chide en coque et décor­
tiquées, avocats, manioc 
. . . . ' 
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huile, sucre ? Leurs réponses dénotent du bon sens : le manioc et la toma­

te p~oduits périssables sont achetés au marché tandis que 1 •huile et le 

sucre auprès des 11 lopango 11
• Il faut dire que pour 1•huile il est bien plus 

pratique de s•approvisionner chez la vendeuse du quartier car on peut se 

présenter chez elle avec la marmite ou la po~le à la main et y verser di­

rectement la quantité nécessaire pour la cuisson. 

3°) LA VENTE DANS LES RUES ET DEVANT LES ETABLISSEMENTS SOCIAUX ET COM­

MERCIAUX. 

Les établissements ouverts au public sont relative­

ment nombreux à Brazzaville : écoles, dispensaires, hôpitaux, bâtiments 

administratifs, magasins, etc .. Assises devant leur petite table, les 

femmes proposent des marchandises dont la nature diffère selon les lieux. 

Devant les écoles elles vendent des beignets, a .. ·a­

chides, petits gâteaux, pain beurré . Pendant la demi-heure de pause des 

fonctionnaires, c'est-à-dire entre lOH et 10H30, elles proposent des bois­

sons non-alcoolisées, sandwichs au pâté ou au boudin, cornets d•arachides 

... Dans les chantiers elles vendent aux ouvriers des mets préparés, sa­

fous ou ma1s bouillis, poisson frit, 11 Chikouangue 11
• On les voit également 

à l'entréè· des hôpitaux et dispensaires oÙ malades et personnel soidant 

S
1 approvisionnent à toute heure de la journée. Bre~ elles vendent partout 

. des aliments prêts a être consommés sauf devant les supermarchés et autres 

magasins du centre vill~où 1 1 0n trouve sur leur étalage des tomates, pom­

mes de terre, salade, fruits ... 
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huile, sucre ? Leurs réponses dénotent du bon sens : le manioc et la toma­

te produits périssables sont achetés au marché tandis que 1 'huile et le 

sucre auprès des "lopango''. Il faut dire que pour l'huile il est bien plus 

pratique de s'approvisionner chez la vendeuse du quartier car on peut se 

présenter chez elle avec la marmite ou la po~le à la main et y verser di­

rectement la quantité nécessaire pour la cuisson. 

3°) LA VENTE DANS LES RUES ET DEVANT LES ETABLISSEMENTS SOCIAUX ET COM­

MERCIAUX. 

Les établissements ouverts au public sont relative­

ment nombreux à Brazzaville : écoles, dispensaires, hôpitaux, bâtiments 

administratifs, magasins, etc .• Assises devant leur petite table, les 

femmes proposent des marchandises dont la nature.diffère selon les lieux. 

Devant les écoles elles vendent des beignets, a.·a­

chides, petits gâteaux, pain beurré . Pendant la demi-heure de pause des 

fonctionnaires, c'est-à-dire entre lOH et 10H30, elles proposent des bois­

sons non-alcoolisées, sandwichs au pâté ou au boudin, cornets d'arachides 

••. Dans les chantiers elles vendent aux ouvriers des mets préparés, sa­

fous ou mais bouillis, poisson frit, "chikouangue". On les voit également 

à l'entré~ des hôpitaûx et dispensaires oÙ malades et personnel soig~nt 

s'approvisionnent à toute heure de la journée. Bre~ elles vendent partout 

des aliments prêts a être consommés sauf devant les supermarchés et autres 

magasins du centre ville
1

oQ l'on trouve sur leur étalage des tomates, pom­

mes de terre, salade, fruits ... 
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En ville, les marchés assurent une fonction vitale 

dans la distribution de~oduits vivriers auprès de la population; au sein 

des masses féminines ils jouent un rôle social, économique, car ils per­

mettent aux femmes sans emploi ni qualification d'exercer une activité 

"professionnelle". Cette activité leur donne la possibilité de se réaliser 

en tant qu'individu et surtout d'avoir une autonomie financière. Bien 

qu'elles apparaissent dans les proportions encore faibles, certaines fem­

mes sortent du domaine alimentaire qui leur est traditionnellement réservé, 

pour commercialiser des produits non comestibles et d'importation. Sans 

doute est-ce cette génération de jeunes et lettrées qui, en 1966 à propos 

de leur avenir répondaient à J.F. VINCENT (1), "qu'elles aimeraient être 

commerçantes sur les marchés". 

Dans les quartiers anciens ou récents, la vente dans -

les "lopango" est celle qui convient réellement à la nature des besoins· 

immédiats d'une population aux revenus modestes et irréguliers. Moins con­

traignante mais aussi moins lucrative que la vente dans les marchés, elle 

est le type de commerce choisi par d'innombrables mères de famille qui 

veulent gagner un peu d'argent tout en restant chez elles. Certaines ver­

sent journellement à la popote familiale les bénéficies réalisés, c'est ce 

qui explique qu'on voit si souvent le long des parcelles des tables vide~ 

qui témoignent de 1 'impossibilité du moment à pourvoir au renouvellement 

du petit stock de marchandises. 

En tout cas, quel que soit le lieu (marchés, "lopango 11
, 

places publiques), les femmes dominent par leur nombre l'activité de vente 

au dernier stade de la distribution. Il serait intéressant de connaître le 

(1) J.F. VINCENT : Femmes africaines en milieu urbain - ORSTOM 1966 p. 102 
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rôle que jouent ces femmes dans 1 •approvisionnement des marchés, c'est-à-

dire dans les liaisons entre la ville et la campagne et entre la ville et 
1 

l'étranger. 
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Il HAPITRE V 

ORGANISATION DES CIRCUITS DE COMMERCIALISATION 

La vente au micro-détail est dominée par les femmes en mi-

lieu urbain. Ce mode de vente n'est que l'aspect final de tout un ensemble 

de mécanismes qui va de l'amont oQ la marchandise est produite (pour les pro­

duits importés depuis leur entrée dans le territoire congolais) jusqu'à 1 •aval 

où elle est distribuée au niveau des consommateurs. Dans ce chapitre nous ten-
' 

teràns d'appréhender la part des femmes aux différents stades de l~change; 

à travers quelques exemples de produi~s commercialisés par elles au détail et 

micro-détail. Il faut savoir que chaque produit peut emprunter plusieurs cir­

cuits à la fois, mais nous· retiendrons le plus usité à notre avis. 

L•essentiel de ce qui va suivre provient de l'observation directe, des in-

terviews collectives, par conséquent les quantités, les volumes, vont peu 

apparaître. Nous communiquerons toutefois quelques résultats chiffrés 

parus dans les études d'autres chercheurs. 

A./- DES PRODUITS LOCAUX. 

1°) Le Circuit direct. 

Ce type de circuit met en rapport direct le producteur ven-
\ . 

deur et le clie~consommateur. 

L'exemple des produits maraîchers. 

C~stun circuit employé par la majorité des femmes maraî­

chères qui récoltent en chaque fin de journée1quelques pieds de légumes avant 
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de regagner le domicile. Ces maraîchères ~nt un emplacement au marché où 

elles viennent chaque matin vendre les légumes cueillis la veille. 

A la question de savoir pourquoi ont-elles adopté ce 

système, une réponse unanime : par nécessité économique. Vendre chaque matin 

leur permet de disposer dans l 1 immédiat de quelques numéraires pour faire 

face aux dépenses quotidiennes élémentaires. 11 Ne pas vendre au marché signi­

fie pour nous : plus de feu au foyer, pas de repas pour les enfants, ni de 

lumière le soir dans la maison Il 

Ce type de circuit est un moyen efficace pour faire 

baisser le prix dans les marchés donc inciter à la consommatio~ par consé­

quent augmenter la production au niveau des jardins. Aussi les conducteurs 

le conseillent-ils aux hommes qui restent réticents pour plusieurs raisons 

d•abord les légumes qui conviennent à ce type de circuit ne relèvent pas de 

leur production, ensuite ils ne s•imaginent pas debout derrière un étal melés 

aux femmes, enfin ils n•apprécient pas les dépenses en frais de tra:1~port 

qu•occasionneraient ces déplacements fréquents. Les femmes effectuent ces 

trajets à pied. 

Nous avons remarqué néanmoins au marché Total de Bacongo 

deux ou trois hommes à avoir adopté ce système. 

La quantité de légumes vendus le matin par les femmes pro­

ductrices est très faible~car elles doivent partager leur temps entre la ven­

te et les travaux de jardinage. En général elles passent une à deux heures 

au marché. Le reste de la production est écoulé par des intermédiaires. 
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2°) Le circuit ~ un intermédiaire. 

Dans ce type de circuit les femmes détaillantes au marché 

sont les seules intermédiaires entre le producteur et le consommateur . • 

L'exemple du poisson d'eau douce. 

Avant le lever du jour, entre 3h et 4h, les marchandes de 

poisson de Moungali, Ouenzé, Poto-Poto, se rendent au port de Yoro. Par pe-

tits groupes de 7 à 10 personnes elles louent des pirogues soit à pagaie 

soit munies d'un moteur. Celles qui empruntent ces embarcations motorisées
1 

ont un gain de temps et une économie d'énergie physique. Ces pirogues ap­

partiennent aux hommes, néanmoins quelques femmes sont propriétaires de pi-

rogues à pagaies. Munies de leurs cuvettes émaillées et de sea~en plasti­

que, les voilà parties pour la tournée des campements de pêcheurs. 

La pêche se pratique dans la partie rétrécie du fleuve, en 

aval de M'Pouya, qu'on appelle le Couloir (Fig. 1~. A la sortie de ce pas­

sage étroit, le fleuve s'élargit en un grand lac de 28 km de long et dans sa 

partie la plus large mesure 24 km, c'est le Stanley Pool. Au milieu 1émerge 

une grande il~ appelée l'Ile M'Bamou. C'est dans les eaux de ce pool que 

l'essentiel du poisson frais consommé à Brazzaville est pêch~ et c'est sur 

cette ile que sont établis de nombreux campements de pêcheurs. 

Les marchandes font donc le tour de l'ile de campement en cam-

pement pour ramasser le poisson. Lorsque la pêche dans l'Ile Mbamou n'a pas 

été fructueuse, les femmes avancent plus loin sur les rives du Couloir. Entre 

9h et 10h, elles sont de retour au port, règlent au propriétaire la location 

du hors bord
1
1.500F par cuvette de poisson et lorsqu'elles n'ont rien ra­

mené elles paient 200F chacune. Pour les femmes qui se déplacent en pirogue 

à pagaie 'le prix est de 100F et lorsqu'elles reviennent bredouille des 
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__;; LANCHE XIV. 

25. Les marchandes reviennent au port; après le 
ramassage du poisson dans les campements. 

\ 
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campements, la location est gratuite. 

Aussitôt arrivées au port, les voilà reparties cette fois 

en taxi pour les marchés qu'elles doivent atteindre r1au plus vite1 car n'ayant 

aucun moyen pour conserver le poisson frais, il doit être écoulé dans la ma-

tinée. 

Le circuit que nous venons d'évoquer s'applique particuliè-

rement aux femmes originaires du nord et opérant dans les marchés de Moungali, 

Ouenzé, Poto-Poto. Il concerne moins les femmes originaires du sud et ven-

dant au marché Total de Bacongo. 

Les femmes du sud, ne sachant pas pagayer attendent sur 

le rivage leurs consoeurs du nord qui leur revendent une partie de la pro-

duction. Donc à ce niveau elles forment un nouveau réseau d'intermédiaires. 

Lorsqu'elles veulent se rendre elles-mêmes sur les lieux de ramassage, elles 

louent les services d'un rameur. C'est ce qui explique sans doute que le 

poisson au marché Total soit plus cher qu'ailleurs. 

3°) Le circuit à deux intermédi aires. 

\ 
Il met. en présence un grossi ste transporteur ou co 11 ec-

teur qui vend en demi-gros aux détaillantes du marché. 
1 

L'exemple du "koko". 

Le "koko" ou "mfumbu" provient d'une liane qui pousse en 

forêt, seules les feuilles sont consommées. C'est un produit de cueillette, le 

nom scientifique en est Gnetum Africanum Welw (1) 

(1) M. J EANNIN : Les activités agri col es des f emme s op. cité p 237. 
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Le 11 koko 11 consommé en ville vient d1 Abala, Pointe-Noire, 

Ewo, Mayama ... o•après les vendeuses, le plus savoureux et le plus facile 

à tailler est celui d1 Abala. c•est ainsi que nous avons choisi de rencontrer 

quelques uns des transporteurs urbains qui font la route Brazzaville-Ahala afin c 

nous fournir quelques renseignements. Ils sont originaires de ce district. 

Pour parcourir la distance qui sépare Brazzaville d1 Abala, 

soit environ 465 km, le transporteur avec une camomette met 12 h, avec un 

gros camion il mettra un peu plus de temps. Lorsqu•il arrive au village, il 

attend le retour des femmes qui entrent des champs en début de soirée afin 

de leur remettre la somme qui déterminera la quantité de 11 koko 11 que chacune 

d1 elles aura à produire le lendemain. La somme que perçoit chaque femme 

n•excède pas 500 F. 

Tôt le lendemain matin, par petit groupe, elles se rendent 

sur les lieux de cueillette situés quelquefois à plùsieurs kilomètres du 

village. Il nous a été rapporté qu•au cours de ces opérations de cueillette, 

des chutes mortelles ont été enregistrées. La liane qui porte les feuilles 

ne se trouve pas toujours à hauteur de femme, alors elles doivent grimper 

aux arbres. A présent, les femme~ et les enfants qui les accompagnent n•es­

caladent plus les branches mais abattent 1•arbre autour duquel s•entortille 

la liane de 11 koko 11
• La rue"illette a d•autres exigences, par exemple on ne 

doit pas ceuillir les jeunes feuilles ni celles mouillées par la pluie, elles 
'. 

risquent au cours du transpor~ avec 1•ensolleillement)de dégager la vapeur 

d•eau puis de se décomposer. Après la cueillett~ les femmes rassemblent les 
-feuilles en petites bottes puis regagnent le village aux environs de 16h. 
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Le grossiste-transporteur vérifie la taille de chaque 
-

botte et si le nombre de paquets correspond à la somme remise. Il arrive 

que le grossiste demande aux femmes de reconfectionner les bottes pour 

~ur donner la taille reglémentaire. Dans le cas où elles n'auraient pas 

fourni la quantité déterminée, elles remboursent le trop-perçu. Pour l'un 

des transporteurs le maximum qu'il ait pu charger dans une camionnette 

Toyota est pour la valeur de 70.000 F à raison de 15 Fla botte à l'achat 

(il n'y a pas longtemps elle était à 10 F), so~environ 4.667 bottes. Les 

propriétaires des gros camions Mercedes peuvent en prendre plus mais ils 

préfèrent diversifier leur chargement. Par sema in~ trois véhicules se ren­

dent à Abala. 

Habituellement les camiomeursqui font la route du nord 

déchargent la cargaison à leur domicile et non au marché comme les ca~ion-

neurs du sud. Les vendeuses de ''koko" connaissent donc les habitations res-

pectives, elles s'y rendent quelques heures avant l'arrivée du camion pour 

s'inscrire sur une liste qui déterminera l'ordre d'après lequel elles seront 

servies. La vente s'effectue à partir du camion, les détaillantes achètent 

en demi-gros 40 Fla botte {il n'y a pas longtemps elle était à 25 F), pour 

une somme excédent rarement 1.000F. 

Il arrive souvent que les dernières inscrites ne soient 

pas servies, elles doivent reprendre la route) toujours à pied, vers d'autres 

domiciles. Cette tournée harassante se poursuit parfois tard dans la nuit 

car elles ne peuvent rentrer chez elles les mains vides, il faut absolument 

·assurer la vente du lendemain. Signalons que le "koko" non coupé peut se 

conserver plusieurs jours. 
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L'exemple du bois de chauffe. 

Le circuit du bois de chauffe est similaire à celui du 
11 koko 11 dans lequel s'intercalent entre le producteur et le consommateur, 

le grossiste-transporteur et la détaillante. 

D'après les enquêtes menées par G. GIBERT (1), il ressort 

que la population urbaine consomme chaque année environ 750.000 stères de 

bois dont 400.000 sont livrées par les grossistes-transporteurs. On compte 

moins de 30 personnes reconnues comme grossistes importants, c'est-à-dire 

acheminant à Brazzaville plus de 3.000 stères par an, ces personnes sont 

originaires du Pool. 

G. GILBERT définit deux zones d'intense coupe, la première 

sur la route du sud avec 65 % du volume total et la deuxième sur la voie 

ferrée. Sur la route du nord des lambeaux forestier~ commencent à être en­

tamés. 

Le grossiste-transporteur emploie des journaliers sur les 

lieux de coupe. Ils chargent le bois dans les camionnettes de marque fran­

çaise ou japonaise. A Brazzaville le camiorreur dépose le bois dans les mar­

chés , sillonne les rues pour les marchands habituels et les vendeurs oc­

casionnels, pour la plupart des femmes. 

{1) G. GIBERT : le ravitaillementde Brazzaville. op. cité. 
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La vente du bois de chauffe au détail dit-il, est le compagnon 

des faibles revenus. A l'époque de l'enquête la stère coutait 2.000F aux dé-

tai 11 ants. 

L'exemple du manioc et du 11 fufu ... 

Voici deux exemples de produits qui s'adaptent à tous les 

circuits)aussi bien à ceux qui viennent d'être décrit~ qu'à celui qui va 

suivre. Nous pensons que par ce canal s'écoule la plus grande quantité de 

pains de manioc et de 11 fufu 11
• 

Le manioc produit sous forme de 11 Chikouangue .. est une spé-

cialité du Pool, à elle seule cette région fournit 72% (1) de la consomma­

tion urbaine. Les gares ferroviaires de Kibouendé (ex-Baratier), Kibossi, 

Madzia, Kikembo (ex-Marche), Loulombo (ex-Des Chavannes) viennent en tête 

dans le ravitaillement de Brazzaville. 

D'après J. NKOUNKOU, c'est un groupe d'intermédiaires dy-
/ 

namiques qui assure l'approvisionnement en 11 Chikouangue 11
, ils se sont repar-

tis les différentes gares où se tiennent des marchés hebdomadair-es. A cette 

occasion l'intermédiaire grossiste achète le manioc que lui amènent les fem­

mes, il charge dans deux ou trois wagons loués) ainsi que d'autres produits 

agricoles. 

(1) J. NKOUNKOU Le manioc. op cité p 209. 
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_)) 
Il LANCHE XV. 

26. Arrivée du manioc roui au ~ort de Yoro. 
Le conditionnement change : on emploie de plus 
en plus de sacs en ma t ière plastique au lieu 
des paniers en osier. 

\ 
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En fin de marché, il désigne les villages ainsi que les 

femmes responsables qui veilleront à ce que soit produit pour le marché sui-

vant la quantité de manioc commandée. 

Tous lffi villages ne sont pas proches de la gare d•embar-

quement, les femmes doivent parcourir plusieurs kilomètres à pied, le 

11 mutete 11 chargé sur la tête. Lorsqu•n y a une route praticable certains 

grossistes se déplacent en véhicule pour effectuer eux-mêmes la collecte 

dans les villages. Après le chargement,les wagons sont acheminés sur Braz­

zaville où a lieu la vente en gare de marchandises, la P.V. (Petite Vitesse). 

En ce qui concerne le manioc roui, avons demandé aux femmes 

de notre échantillon où s•approv5ionnaient-elles, 85 % ont répondu à Yoro, 

7,50% au marché Total, les autres le reçoivent ou vont le chercher directe­

ment au village. Il semble donc que la quasi- totalité du manioc roui débar­

qué à Brazzaville soitacheminé par voie fluviale. oraprès J. OUABARI (1) 

quelques villages du Couloir se distinguent comme gros producteurs, '.engoli, 

Lessia, Maya.pili etc 

Dans ce circuit il n'y a pas d'intermédiaires urbains qui 

procèdent à la collecte de village en village, mais ce sont les hommes de ces 

villages qu\ après le conditionnement opéré par les femmes, chargent les 

pirogues de manioc roui et viennent vendre au port de Yoro. 

(1) J. OUABARI : Le rôle des piroguiers du village Yoro dans le ravitaille­
ment de Brazzaville. Mémoire de maîtrise de géo - Université de Bor­
deaux 1971. 
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Le 11 fufu 11 consommé à Brazzaville provient pour l'essentiel 

des régions du nord, Ewo, Bou nctii, Mpouya, le consommateur apprécie parti-cu-

lièrement celui du pays Batéké notamment de Lékana, Ngo, Ngabé. 

La collecte est assurée par les grossistes-transporteurs 

urbains parmi eux une femme grossiste, elle se rend régulièrement par avion 
1 

dans l'une des régions productrices. A 1 'aide d'un camion de location elle 

procède au ramassage du 11 fufu 11 de village en village puis charge les sacs 

sur le bateau et revient par avion les réceptionner à Brazzaville,plusieurs 

semaines plus tard. Il y a aussi des hommes qui procèdent de la même manière, 

des ouest-africains en l'occurence, cëux-là vont plus loin
1
jusqu'en Centra­

frique. La quantité écoulée par chacun d'eux est cinq fois supérieure 

que celle évacuée par la femme. 

D'autres femmes grossistes se sont lancées dans ce commer-
. 

ce, elles n'ont pas de camion, ni les moyens de se rendre par avion. Comme 

passagère~elles embarquent dans un camion qui les dépose dans leur village. 

Lorsqu'au bout de plusieurs jours elles ont rassemblé la quantité de 11 fufu 11 

nécessaire, ell5 regagnent Brazzavill~en camion toujours, moyennant 1.500F 

de frais de transport par sac. Celui-ci coûte à 1 'achat chez la productrice 

du village, 3.500 F. Le transporteur trouve plus rentable de charger son vé­

hicule de ses propres sacs de 11 fufu 11 ·qui sont revendus à Brazzaville 8. OOOF 

chacun. ' 
\ 

Depuis mai 1978, il s'est instauré à la R.N.T.P. (Régie Na-
" 

tionale de Travaux Publics), un système de location de camion Mercedes dont 
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les tarifs sont les suivants, aller-retour chauffeur compris : 80.000 F 

Kindamba - 175.000 F Gamboma - 180.000 F Djambala, 220.000 F Ewo. Le car-

burant est à la charge du client. Mis à part les prix,c•est un système 

qui aurait sans doute avantagé les femmes. Mais à notre passage à la R.N.T.P. 

il n•y avait que deux camions en circulation dont un en panne. 

Vessentiel du 11 fufu 11 acheminé à Brazzaville est 1•oeuvre 

des transporteurs urbains, à 1 •aller ils chargent leurs camions de produits 

manufacturés pour approv1sionner les points de vente ruraux, au retour ils 

ramènent en ville les produits vivriers. 

4°) Le circuit à plusieurs intermédiaires. 

L•exemple des bananes plantains. 

Les régions productrices sont le Niari et la Bouenza, cette 

dernière produit plus spécialement les bananes plantair.3. Nous avons rencontré 

un groupe de 30 femmes toutes de l•ethnie Bembé, ayant accepté en leur sein 

une femme Mbochi et une femme Vili. Elles font la navette Brazzaville-

Moukoukoulou (Ex-Le Briz) une fois par semaine, elles commercialisent les 

bananes plantains, c•est-à-dire les bananes légumes. 

Tout le groupe quitte Brazzaville par autorail chaque sa-
\ 

medi matin vers 6 h, le billet aller-simple coûte 1.700 F. Elles arrivent 

en gare de Moukoukoulou vers 11h, y passent le reste de la journée en atten­

aant le marché du lendemain. Pour dormir, elles louent par petit groupe de 6 

une case à 1.500 F le mois. Certaines passent la nuit sur le quai de la gare 

et sont victimes de voleurs, d•autres sont logées chez les parents dans les 

environs. Le lendemain matin dès 6h, le marché commence, le marché des 11 COm­

missionnaires11 comme elles 1•appellent. Comment se passe-t-il ? 
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Le jour du marché chaque commerçante urbaine remet à une 

paysanne une certaine somme. Celle-ci repartie dans son village, rassemble 

la quantité de bananes commandée. Elle peut en prendre dans son champ ou 

acheter chez d•autres paysans. Entre le village et la gare où a lieu le 

march~ le transport des bananes se fait en camion. Le dimanche matin lors­

que la femme citadine et la femme rurale se rencontrent, elles procèdent 

à 11 échange. La paysanne remet les bananes à la commerçante, celle-ci lui 

confie 1•argent pour 1 •achat de la semaine et règle ses frais de commission. 

A 10h le marché est terminé, les commerçantes chargent dans les wagons, les 

bananes et quelques sacs de tubercules de manioc doux. Les chemins de fer 

les taxent au poids . Le dimanche soi~ les femmes regagnent Brazzaville par 

autorail, les wagons suivront deux jours plus tard tirés par une locomotive 

pour train de marchandises. 

Des hommes font le même commerce mais s•organisent dif­

féremment. De la gare de Moukoukoulou ils se déplacent en camion pour effec­

tuer eux-mêmes le ramassage des produits agricoles qu•ils ramènent en gare. 

Là, ils louent individuellement 1, 2 ou 3 wagons pour 1 •acheminement sur 

Brazzavi 11 e. 

L•ouverture des wagons en gare de P.V. à Brazzaville s•ef­

fectue le mardi matin. Les femmes grossistes dont la quantité de produits 

est moindre par rapport à celle des hommes, vendent aux micro-détaillantes, 

tandis que les hommes trouvent des demi-grossistes qui revendent ensuite à 

des micro-détaillantes. 
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__LL --r) LANCHE XVI. 

27. Le marché Total de Bacongo est un centre 
d'approvisionnement pour les revendeurs 
l'arrivée des camionnettes chargées de 
produits vivriers. 

\ 
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L1 exemple des légumes et fruits. 

Il s•agit des tomates, safous, aubergines, piments, avo-

cats, feuilles de manioc, 11 moussosso .. etc ... qui arrivent par la route du 

sud en traversant la région du Pool et sont débarqués à la gare routière du 

marché Total de Bacongo. Les trois quarts du trafic rayonnant à partir de 

Brazzaville s•effectuent sur ce tronçon du sud. 

Un grand nombre de détaillantes s•approvisionnent en pro-

duits vivriers au marché Total. c•est de là que partent et arrivent les ca­

mionnettes et les minibus qui circulent sur la route du sud dans les dis­

tricts de Kinkala mais surtout de Boko pour le ramassage des produits vi-

vriers. Les arrivages s•échelonnent toute la journée, ce qui permet aux 

vendeuses des autres marchés de la ville de s•y ravitailler à tout moment. 

Lors de nos passages dans ce marché, nous avons assisté à 

quelques scènes qui caractérisent le genre de trans?ctions qui s•y déroulent. 

Dès que le véhicule entre dans la voie de déchargement, avant qu•il ne s•im-

mobilise, quatre ou cinq femmes se mettent à crier, menacent quiconque 

prendra les paniers ou sacs qu•elles désigent du doigt. Le véhicule s•arrête) 

elles tirent les colis à terre ou grimpent dans le camion, s•asseyent sur les 
.... 

sacs, le temps que s•éloigent d•évent.uelles acquereuses. Le calme revenu, elles 

débattent du prix avec le camionneur.Ensuite comme un ballet réglé d•avance, 

intervient un deuxième groupe de femmes intermédiaires qui après avoir dis-, 
cuté brièvement avec les premières, enlèvent la totalité de la marchandise. 

r•est après seulement que les pourparlers s•engagent avec les micro-détail-
; 

lantes. Tout se passe au même endroit, et on attend le véhicule suivant. 
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Quelques camions en circulation sur la route du sud sont 

la propriété des femmes commerçantes. Elles vont personne]emmtfaire la 

collecte des produits agricoles,accompagnées d•un chauffeur. Il y a de plus 

en plus de commerçants qui se spécialisent dans la location de véhicules 

pour le trafic du sud. 

L•exemple duJDisson fumé. 

Il est débarqué au port fluvial de Brazzaville une fois 

par mois, 2.400 paniers de poisson fumé {1). 

Le poisson est pêché tout le long du fleuve, certains vil­

lages sont de gros producteurs de poisson fumé tels Mossaka, Impfondo,Dongou, 

Makotopoko. Quelques villages zaïrois en amont de Kinshasa contribuent éga-

l ement au ravita ill eœrt de Brazzaville. 

Dans ces régions> le poisson est généralement pêché par les 

hommes, ils ramènent leurs prises aux femmes qui les attendent dans les cam-

pements pour le fumage. Celui-ci se déroule sur plusieurs jours. Pendant ce . 

temps les hommes confectionnent les paniers dans lesquels sera placé le pois-

son. A la fin du conditionnement commence alors le processus d1 échange, il 

peut se passer de deux manières. La première et la plus courante est pratiquée 

par les citadins, parmi lesquels on compte plus de femmes, qui empruntent la 
\ 

ligne régulière des transports fluviaux del •A.T.C. Débarqués dans les régions 

de pêche, ils se déplacent·.en pirogue pendant plusieurs jours pour collecter 

----------------------------------------------------------------------------
(1) Ce chiffre a été obtenu à partir du dépouillement des carnets de billets 

passagers. Nous remercions les collaborateurs de Monsieur MOUGOUNGA/ 
d'avoir effectué ce travail. 
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le poisson fumé, puis attendent au débarcadère le retour du bateau. La deu­

xième manière est utilisée par le pêcl'a.lr producteur qui se rend lui-même, ·ou 

un membre de safamille, à Brazzaville. Les paniers de poisson dans tous les 

casJsont toujours convoyés. 

Nous avons assisté à l'arrivée du "Ngabé" (1) comme à l'ac­

coutumée, la population en avait été avertie par la voie des ondes. 

A 8h 1 e "Ngabé" entre au port. On contrôle 1 es bi 11 ets-pas­

sagers, les femmes au fur et à mesure qu'elles mettent pied à terre
1

déploient 

sur le sol pavé de grandes pièces d'étoffe ou des feuilles de plastique. Dans 

un coi~ un groupe d'une quinzaine de jeunes se prépare, ce sont les porteurs, 

tous de rouges vêtus. Les passagers débarqués, commence alors le ballet des 

porteurs entre le bateau et 1 'aire de vente. 

Les paniers sortent du bateau à uh rythme cadencé, ils sont 

ensuite déposés sur le sol à l'endroit dé;imité par chaque femme à 1 'aide de 

la pièce d'étoffe. Quelques paniers portent des nomssur carton, ils appartien­

nent aux hommes. Les femmes ont simplement marqué d'un petit signe distinctif 

leurs paniers. 

Il est llh, le déchargement du bateau n'est pas achevé, il 

se poursuit dans un calme relatif sous le soleil. Derrière les grilles fermées 
\ 

de la gare fluviale, une foule attend, scrute du regard les paniers qui re-

montent un à un la passerelle. Dans cette foule on ne distingue que des femme~ 

-----------------------------------------------------------------------------
(1) Nom d'un bateau. 
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_jj___:J) LANCHE XVII. 

28. Pour reconnaître les paniers qu•elles ont 
choisis, les marchandes de poisson fumé 
y accrochent des morceaux d1 étoffe. 

\ 



182 

des acheteuses et des vendeuses. Ces dernières dans quelques instants vont 

prendre la place des parents ruraux qui ni connaissent pas les subtilités 

de la vente du poisson fumé en milieu urbain. A ce propos nous voudrions 

raconter une anecdote. 

Lorsqu•au cours de nos enquêtes dans les marchés nous avons 

demandé à rencontrerles marchandes de poisson fumé, les comités respectifs 

nous en ont dissuadé en nous proposant au contraire de contacter des marchan-

des de poisson de mer, les autres étant 11 trop têtues 11 à leur avis. Après avoir 

parcouru plusieurs marchés
1 
les comités n•ont pu venir à bout de notre obsti­

na ti on et nous ont autori séf,à rencontrer que 1 ques unes d • entre à 1 es. L • entre-

tien se déroula simplement, sans incident, il nous donna 1•occasion de com­

prendre les appréhensions des hommes du comité : dans la discussion ces fem­

mes vont droit au but, sont sûres d1 elles, parlent haut et fort. On imagine 

la mine des hommes lorsqu•ils sont en face d1 e1les. c•est précisément ces 

femmes là que nous avons retrouvées aux grilles du port fluvial. 

A ll~30, les grilles s•ouvrent dans une petite bousculade, 

les femmes s edirigent vers les paniers de poisson, tâtent, soupèsent et 

accrochent un bout de tissu pour marquer leur choix. On constate que pour 

un seul panier plusieurs femmes peuvent avoir marqué leur signe. Tout se pas­
; 

se dans le calme et ce juqu•à 14~ on.continue à sélectionner les paniers. 

\ 

Dans ce marché il y a un agent municipal, son rôle consiste 

à surveiller les prix, ils ne doivent pas grimper au-delà de 50.000 F. o•après 

·1•agent, le prix d•un panier se situe entre 20.000 et 40.000 F pour la première 
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vente dont il a le contrôle, car après
1
se passe une sorte de spéculation 

spéciale a~ poisson. Voici comment se déroule la vente. 

Il y a la grossiste debout derrière ses paniers et un peu. 

plus loin les acheteuses qui ont choisi le ou les mêmes paniers. La grossis-

te propose un premier prix mais ne s'adresse pa~ directement aux acheteuses, 

celles-ci ont choisi un courtier, un homme, qui établira le contact entre 

la grossiste et le groupe des acheteuses. La vendeuse principale ignore 1 'iden­

tité de ses partenaires commerciales. L'homme fera des va et vient incessants 

entre l'une et les autres, jusqu'à ce qu'elles tombent d'accord sur le prix. 

Pour ce marchandage collectif les acheteuses font bloc pour obten~r de la 

grossiste le prix initial le plus bas possible. Parfois ce prix est décidé 

au niveau des marchés urbains; plusieurs jours avant l'arrivée du bateau. 

Lorsque le montant est accepté par les deux parties, la 

première acheteuse sort du groupe, remet l'argent à. la grossiste. Pour cette 
• 

dernière la vente estterminée, ell€ s'en va, pour l'homme également après 

avoir perçu sa commission. Les pourparlers reprennent donc entre la première 

acheteuse et les autres restées en lice et la vente se poursuit ainsi de suite. 

La première acheteuse peut repartir sans panier mais avec le bénéfice qu'elle 

a tiré de sa revente, elle peut aussi enlever une partie de la marchandise 

et laisser relancer la spécultation sur le reste. Les femmes savent elles­

mêmes dans quel ordre elles doivent passer, toutefois les rares femmes 

Bakongo-Lari présentent à ce marché sont en bout de liste. 

C'est vers 18h30 que les dernières acheteuses quittent le 

port fluvial. Ce mode de spéculation peu banal, nous 1 'avons observé qu'une 

fois et ne pouvons apporter des éléments explicatifs. Mais rappelons qu'au 
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moment de l'enquête le pays connaissait unecrise économique três aigu~. 

Nous avons interrogé trois personnes prises au hasard, 

elles caractérisent peut-être les différents types d'agents commerciaux 

qu'on y rencontre. 

Madame A. est commerçante-grossiste de poisson fumé, elle vit à Braz­

zaville, tous les deux mois elle se rend à son village dansla région de la 

Cuvette. Il y a 29 jours qu'elle est partie emportant avec elle farine, sucre, 

huile, pour la préparation des beignets qu'elle vendra ainsi que du sel, du 

savon. Il lui faut plusieurs jours d'attente avant que les pêcheurs n'aient 

rassemblé la quantité de poisson désirée. A cracun de ses voyages, elle s'ins-

talle chez les siens. Sur le plan financier elle est à l'aise, ainsi paie­

t-elle les frais de transport à l'embarquement soit 2.400 F pour un grand 

panier et 1.240 F pour un petit. Cette fois, elle a ramené 20 grands paniers 

et 10 petits. 

- Monsieur B. est un jeune homme qui a manqué son bac à la dernière ses­

sion , il vit à Brazzaville et ne travaille pas. Aprês quelques jours passés 

au village il a constitué 6 paniers de poisson qu'il a lui-même pêché et fumé, 

mais dont la vente sera assurée par la tante venue l'attendre à l'arrivée du 

bateau. Ses paniers ont voyagé en port-dO. 

-Madame C. vit dans un village en bordure du fleuve, son mari pêche 

le poisson, 'elle le fume. Elle est arrivée avec 15 paniers. A l'ouverture de 

la grille sa soeur viendra prendre la relève. "Je ne sais pas discuter les 

-Prix" dit-elle. 
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Le circuit du poisson fumé se poursuit parfois jus­

qu'au marché du quartier où entre en jeu une autre catégorie de femmes, les 

11 manoeuvres 11
• C'est un nom que les grosses marchandes ont donné à d'autres 

femmes très démunies qui, pour su~vivre, viennent emprunter 2 ou 3 tas de 

poisson qu'elles vont revendre dans les marchés secondaires. Au bout de 

quelques jours elles reviennent rembourser en espèce leur premier crédit 

et empruntent à nouveau du poisson. En lingala on les appelle des 11 essom-

bila 11
• 

Les arrivages de poisson fumé sont réguliers mais 

espacés, une fois par mois. Entre temps une marchande peut avoir épuisé son 

stock, elle rachète donc à celle qu~ au départ aurait fait 1 •acquisition de 

plusieurs paniers. Dans ce cas, le prix enchérit. 

8./- DES PRODUITS IMPORTES. 

1°) Le circuit des maisons de commerce. 

Rappelons brièvement ce que fut le commerce de détail 

européen durant les années qui ont précédé l'Indépendance et suivi la Révo­

lution. 

. A cette époque les détaillants européens étaient essen­

tiellement d'origine portugaise
1

mais on comptait aussi quelques grecs, juifs 

et français. Ils exerçaient dans la ville européenne, sur la devanture de 

leur magasin à côté des noms tels Assanakis, Nogueira, Branco ..• était inscrit 

commerce généra 1 d êta il et gros. Importa te urs et revendeurs, i 1 s offraient 

des marchandises de nature diverse : tissus, quincaillerie, chaussures, 
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bicyclettes, boissons, spécialités portugaises comme la sardine, le 11 ba­

calhau11, le vin 11 Nabao 11 ... Leur clientèle venait des faubourgs africains, 

on ne distinguait guère en ce temps là les catégories sociales dans la 

clientèle autochtone. Les Portugais ont été pendant des décennies, les 

fournisseurs quasi exclusifs des marchandises importées) pour la population 

africaine. 

On a vu décroître leurs activités peu après 1 •rndé-

pendance, en 1963. En effet à cette date le Congo fait sa Révolution et 

opte pour le socialisme, 1 •Etat nationalise certains moyens de production, 

les grandes compagnies concessionnaires ralentissent leurs activités expor-

tatrices dans les régions, se rabattent sur la ville où elles renforcent 

leurs activités importatrices et recréent un réseau moderne de distribu-

tian. Cette période s•accompagne d1 un afflux important de ruraux vers la 

ville : les grandes maisons s•assurent ainsi d•un vaste marché urbain et 

écoulent de nouveaux produits. Face au déploiement financier des compagnies 

multinationales, certaines maisons portugaises de type familial ont dû fer-

mer leur porte. On peut également.expliquer le déclin du commerce portugais 

par le fait que la relève n•a pas été assurée par les jeunes générations. 
1 

En effet, les populations méditerranéennes peu scolarisées au départ, avaient 

eu le souci de donner une instruction à leurs enfants et pour cela les en­

voyaient étudier dans leur pays respectif • Rares sont les jeunes qui sont 

revenus au Congo prendre la succession familiale. Toutefois~ les commerçants 

portugais, grecs et juifs ont conservé au centre ville leurs biertSimmobiliers 

qu•ils ont mis en location. Le départ de ces commerçants a coïncidé avec 

1•arrivée des Libanais à partir de 1965, ils se sont spécialisés dans la 

vente de vêtements pour hommes, et tissus de type occidental pour dames. 
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Actuellement quelques maisons de commerce dominent 

le marché d'importation et de distribution dans le pays, ce sont la S.C.K.N., 

la C.C.S.O., la C.F.A.O. au~uelles il faut ajouter pour Brazzaville deux 

supermarchés, Score et Monoprix (1). Ce sont aes filiales de grands groupes 

à capitaux européens. 

Ces maisons sont installées au centre ville mais les 

trois premières possèdent des succursales dans les principaux marchés des 

quartiers populeux. Ils font l'alimentation, 1 'habillement, 1 'ameublement 

l'automobile, 1 'électro-ménager, etc ... 

Rappelons que pour concur\encer le capital commercial 

étranger, l'Etat a créé l'OFNACOM, il l'a doté d'un monopole d'importation 

pour les produits de première nécessité :sel, riz, concentré de tomate, 

poisson salé, couvertures, ustensiles en émaillé, seaux galvanisés, ciment. 

L'OFNACOM complète cette gamm~pa~ 1 'importation de produits de grande con­

sommation tels le lait, l'huile d'arôchide, le savon,etc .•. L'office a un 

monopole conjoncturel du sucre lié à la situation de l'usine de la SUCO 

(Sucrerie Congolaise). 

\ 

Il a comme les maisons privéesJdes succursales dans 

les marchés du quartier mais bien souvent moins achalandées, même dans les 

produits de première nécessité~car les grandes sociétés aux moyens puissants, 

achètent à l'Office la quasi-totalité de son stock, par exemple la S.C.K.N. 

pour 50% environ (2). Cette situation explique-t-elle la naissance d'un 

(1) Monoprix a fermé courant 1982. 
' 

(2) D'après le Secrétariat Général au Commerce. 
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circuit parallèle d'importation qualifié d'anarchique par l'Office et dans 

lequel les femmes prennent de plus en plus une part importante ? Ce sera 

l'objet du chapitre VII. 

A côté de ces deux types de maisons commerciales, il 

y a un foisonnement de magasins, de boutiques appartenant aux ouest-afri­

cains, libanais, congolais. On les trouve dans les marchés où les premiers 

font surtout de l'habillement et les congolais de l'alimentation. Les ma­

gasins tenus par les européens restent localisés au centre ville. 

Nous avons demandé aux femmes qui font le commerce des 

"lopango•• où s'approvisionnent-elles en riz, se~, tomate .... 10% ont répon­

du dans les grands magasins en ville et 90 % dans leurs succursales aux 

marchés, c•est-â-dire dans les magasins les plus proches de leur domicile. 

Certains grands commerçants congolais achètent en 

gros â 1 •oFNACOM puis ravitaillent les détaillantes des marchés en préle­

vant un bénéfice. 

Parmi les produits les plus commercialisés figurent la 

tomate, elle vient de la Chine Populaire, de 11 ltalie; l'huile de France, 

Côte d1 Ivoire, Sénégal, Zaïre ... ; le poisson salé de Norvège, Mauritanie, 

cette importation complète une production artisanale locale; le riz,de Chine 

Populaire, des Etats-Unis ... des pommes de terre, oignons, des pâtes ali­

mentaires. 



189 -

2°} Le circuit de Kinshasa. 

C'est un échange qualifié de dynamique qùi s'effectue 

entre les deux rives. Nous parlerons des femmes de Kinshasa dans le chapitre 

VII. Signalons d'ores et déjà que les produits importés par cette voie sont 

destinés en partie au commerce du micro-détail. Ce sont surtout l'huile de 

palme brute et raffinée, les boites de conserves, le savon, etc ... 

C./- LE CIRCUIT DES OBJETS DE RECUPERATION. 

C'est une activité de femmes, d'hommes et d'enfants 
0 

démunis. Les objets à récupérer sont nombreux et de nature diverse. Les fem-

mes se sont spécialisées dans quelques uns d'entre eux. 

Par exemple, elles "font" les poubelles des hôtels ou 

maisons des expatriés au centre ville pour récupérér les bouteilles d'Evian 

en plastique et autres vidanges en verre ou en plastique qu'elles revendent 

aux marchandes d'huile, de boisson alcoolisée tel le "lotoko", non alcooli-

sée comme le gingembre. Elles sont les client~s des ouvriers dans les chan­

tiers de construction qui leur procurent les emballages des s3cs de cim2r.t 

qu'elles revendent ;aux marchandes de poisson, arachides, r.iz, etc ..• Elles 

passent au peigne fin le sable de ces endroits pour rammasser les gravillons 

qui sont aussitôt revendus sur les lieux mêmes rorpetits tas. Elles récu­

pèrent également les grands pots de peinture, les boites de lait guigoz qui 

serviront de mesure dans la vente de grains tels le mais, le riz,les ara-

chides, les haricots. Nous avons vu à la P.V. après le déchargement des wa-
' gans, des femmes ramasser les grains, les doigts de bananes, des morceaux 

d'igname ou de tubercules de manioc et les revendre dans les petits marchés. 



190 -

Au port à grumes elles escaladent les wagons chargés de billes, décapent 

l'écorce qui servira de bois de chauffe. A cet endroit on a déjà enregistré 

des accidents mortels. Les objets à récupérer sont innombrables, nous ne 

pouvons les énumérer tous. 

On a vu à travers ces quelques exemples que la domi-

nation exercée par les femmes au niveau de la vente au détail _n'apparaît 

pas lorsqu'on remonte la chaine de commercialisation. En effet, on décou­

vre peu de femmes au stade de grossiste dans l'alimentation vivrière, les 

raisons sont diverses mais 1 'une d'elles et peut être la principale, est 

la difficulté qu'ont les femmes d'accéder à un moyen de transport moderne 

et individuel, nous voulons parler de l'automobile. En outre il faut dire 

que de tradition on ne reconnaît pas ce rôle d'intermédiaire aux femmes. 

C'est avec l'urbanisation, donc à une époque relativement récente, que 

s'organise la fonction d'intermédiaire chez les hommes sous la responsabi­

lité de l'administration coloniale. Celle-ci choisissait dans les régions 

productrices, des chefs de canton en général, pour assurer le ravitaille-

ment en "chikouangue" de la main~d'oeuvre masculine concentrée en ville 

pour les besoins de travaux d'infrastructure. Il a fallu pour cela créer 
\ 

un réseau de ramassage dans les campagnes, réseau dans lequel l'autochtone 

jouait un véritable rôle de courtier. Lorsque la marchandise arrivait en 

ville, d'autres personnes prenaient le relai, par exemple à Pointe-Noire 

c'était un français qui réceptionnait le manioc revendu aux dockers du port. 

L'exemple du manioc est significatif dans la pro­

pension qu'ont les hommes de s'attribuer le rôle d'intermédiaire pour une 

denrée dont ils ne participent pas à la production ni assurent la distribu­

tion au niveau du détail. Les raisons sont celles que nous venons d'évoquer, 
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c'est-à-dire qu'ils ont hérité d'un système depuis la colonisation, et 

aujourd'hui ont su exploiter les moyens de locomotion moderne. C'est ain­

si qu'entre la femme qui produit à la campagne et la femme qui vend au 

consommateur, l'homme assure la liaison en tant qu'intermédiaire-collee-

teur, grossiste-transporteur. Il a un rôle privilégié et une position stra­

tégique dans le ravitaillement de la ville en produits locaux, car il est 

seul à en déterminer la quantité. Et c''est à travers cette notion de quan-
. 

tité que la dépendance de la femme vis-à-vis des transports est mieux res-

sentie : bien que se rendant sur les mêmes lieux, 1 'homme revient en ville 

avec une plus grande quantité de produits que la femme. 

Toutefois il y a des circuits où la présence de la 

femme est très remarquée, il s'agit de la vente directe
1
telle pour les lé­

gumes des centres maraîchers ou le circuit à un intermédiaire comme celui 

du poisson d'eau douce. Donc les distances courtes favorisent l'activité· 

des femmes. 

Faute de pouvoir se déplacer dans les campagnes, 

.les femmes attendent en ville de clore le long circuit des intermédiaires 

en spéculant aux points de débarquement des produits vivriers. C'est peut 

être ce que certains auteurs appellent "l'équilibre dans la pénurie'' (1), 

en tout cas cette pratique a des incidences sur la formation des prix dans 

le commerce de détail et micro-détail. 

{1) Cité par G. LASSERREin La Croissance urbaine en Afrique Noire et à 
Madagascar Tome I - CNRS 1972 p. 195. 
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1 / HAPITRE VI 

LES CARACTERISTIQUES DU COMMERCE DE DETAIL ET MICRO-DETAIL 

EXERCE PAR LES FEMMES 

· Presque toutes les femmes urbaines à un moment ou à 

un autre de leur vie~s'engagent dans une activité commerciale. ~e secteur 

peu considéré dans la comptabilité nationale, tient une place importante 

dans l'économie de la ville, non pas à cause de la masse d'emplois qu'il 

procure mais pour sa souplesse d'absorption de la force de travail. Anal­

phabètes pour la plupart, 1 'activité commerciale est la seule à accueillir 

les nombreuses femmes de la ville, elle n'exige a~cune qualification, en 

outre ne présente aucune contrainte : on y entre, on en sort sans aucune 

formalité. Pour beaucoup de femmes immigrées.libérées de travaux agricoles, 

elles trouvent dans cette activité une possibilité de perpétuer 1 'économie 

de subsistance. 

Le commerce exercé par les femmes présente sans doute 

de nombreux points communs avec les hommes de ce secteur, mais les femmes se 

distingueht par quelques caractères particuliers dont certains ont déjà été 

évoqués. 

A./- UNE PREDOMINANCE DE FEMMES. 

Le commerce de détail et micro-détail est d'abord une 

activité de femmes. Leur nombre est supérieur à celui des hommes dans ce sec­

teur. Parmi ces femmes on trouve une forte proportion d'épouses de chômeurs, 

retraités, artisans, petits commerçants, e11es ont par conséquent une charge 
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familiale. 

La faible proportion d'éléments masculins dans le 

commerce de détail fit prendre au gouvernement des décisions qui ëu t des 

répercussions politiques et économiques dans le pays. En effet, les hommes 

congolais ont toàjours été attirés par le travail salarié, favorisant ainsi 

l'installation des commerçants de l'Afrique de l'Ouest dans les marchés, les 

quartiers, bref ils avaient une main mise totale sur le réseau de redistri­

bution en milieu africain, dans les produits d'importation. Devant 1 'ampleur 

de ce phénomène, le Gouvernement prit la décision d'expulser tous les ouest. 

africains, hommes et femmes. Il leur reprochait non seulement d'accaparer le 

commerce de détail mais en outre de n'avoir effectué aucun investissement au 

Congo : ils louaient à plusieurs une maison, dans un coin de la parcelle iffi­

tallaient une boutique faite de planches ou Jeparpaings. Par contre ils ra­

patriaient dans leur pays respectif, les bénéfices de leur activité de négoce. 

Aussitôt après leur départ, l'Etat réquisitionna ces 

boutiques qu'il remit aux Congolais, c'est ce qu'on a appelé les B.C.M. 

(Boutiques à la Commission) c'est-à-dire que les gérants étaient tenus de s'ap­

provisionner à crédit exclusivement auprès de l'Office National du Con~erce, 

puis devaient revendre à des prix i~posés par la direction du commerce. Non 

seulement
1
les commerçants congolais ne s~acquittaient pas régulièreme~t de 

leur emprunt, mais jugeaient ce système contraignant et n'étaient pas satis-
, 

faits des maigres bénéfices qu'ils en tiraient. La plupart abandonnèrent, au 

marché de Poto-Poto on nous signala que les B.C.M. qui continuaient à fonc­

tionner étaient celles gérées par les femmes Bakongo-Lari; Le retour des 

ouest africains ne se fit pas attendre : ils réussirent à se procurer des 

passeports centrafricains, camerounais et surtout tchadiens et reprirent peu 

à peu leur commerce comme auparavant. 
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B./- C'EST UN COMMERCE ALIMENTAIRE AVANT TOUT, LOCALISE DANS 

LES QUARTIERS POPULAIRES. 

Le commerce alimentaire est branché essentiellement 

sur la production locale. La distribution des produits agricoles et de pêche 

est assurée en ville par le réseau de détail tenu par les femmes. Même si 

l'on trouve sur leursétals des produits d'importation ,c'est encore l'ali-

mentation qui est privilégiée, pui~ viennent les produis non comestibles 

mais de grande consommation. 

Comme l'explique J.F. VINCENT, "le commerce féminin 

qui n'était primitivement que la vente du surplus des plantations familiales, 

ne s'est pas encore débarassé de ce caractère .•. 1es femmes semb~nt "prédis­

posées" par un passé récent de cultivatrices et laissent le plus souvent aux 

hommes les catégories de marchandises où les bénéfices peuvent être plus 

forts : les produits d'importation Il . . . . 

La micro-localisation des points de vente se calque 

sur la répartition des zones habitées par les classes populaires. Ainsi les 
~ 

femmes ont-elles pris en charge la desserte de la majorité des habitants en 
1 

produits de première nécessité. 

C./- LA MISE DE FOND INITIALE EST D'ORIGINE "ECONOMIES PERSONNELLE~ 

Près de la moitié des femmes ont répondu avoir démarré 

leur petit commerce en investissant leurs économies personnelles (tableau 18). 

A ce propos nous avons relevé une lacune dans notre fiche d'enquête qui ne 

prévoyait aucune question pour affiner cett information. Cela nous aurait 
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permis de connaître la manière dont se sont constituées ces économies. 

Cependant certaines femmes ont pris 1 'initiative de le préciser sur les 

fiches, ainsi avons nous pu savoir que les économies sont d'originesdi­

verses, elles peuvent provenir: de la vente d'un bie~par exemple un 

champ, des allocations familiales, de la pension du mari décédé ou 1 'allo­

cation du capital de décès, de la vente de produits envoyés du village par 

un membre de la famille. Aux justifications exprimées par les femmes, nous 

pouvons ajouter la possibilité qu'a chacune d'elles de soutirer quelqu'ar­

gent de la part destinée à la pqote pour constituer leurs propres économies. 

Plus nombreuses sont celles qui se sont reconverties au commerce après avoir 

été fabricantes de manioc ou maraîchères. 

La part du conjoint dans l·'apport initial est relati­

vement important. 21,25 % de femmes ont reçu de leur mari 1 'argent nécessai­

re pour démarrer le commerce. Les femmes de moins de 25 ans ont spécifié 

sur leur fiche "c'est mon copain qui m'a donné 1 'argent". 5 %de femmes ont 

dû emprunter auprès de leur mari. 

La solidarité familiale se manifeste également dans 

ce cas, 15,50% des femmes de l'échantillon ont reçu une aide en espèce d'un 
\ 

membre de la famille. D'après les résultats, il se révèle que la mère ou le 

frère apporte une aide plus fréquente à la fille ou à la soeur, que le père 

ou le fils à la fille ou à la mère. 

Il y a relativement peu de femmes qui, à partir de la 

tontine accumulent le capital nécessaire au démarrage du commerce, 7 % seu-, 

lement. Là encore il aurait été intéressant de savoir comment se sont-elles 

organisées pour participer à une tontine qui nécessite des versements régu­

liers. 
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L'emprunt auprès d'un tiers ne s'effectue pas en 

numéraire mais en marchandise. Les relations personnelles jouent énormé­

ment dans ce genre de crédit. 

D'après J.F.S. SOUKA (1) la mise de fond initiale 

varie selon la nature du produit : moins de 2.000 F pour la majorité des 

vendeuses de produits agricoles, moins de 5.000 F pour les deux tiers des 

vendeuses de produits manufacturés,_entre 10.000 et 20.000 F voire plus 

pour près de la moitié des marchandes de poisson fumé, salé et d'eau douce. 

D./- PAS D'IMPOTS POUR LES UNES, DES TAXES POUR LES AUTRES. 

Les vendeuses exerçant dans les rues, devant les 

cinémas, les buvettes, les écoles ••. ne font l'objet d'aucun contrôle fis­

cal. Il en est de même pour les femmes qui détiennent les étals des "lapan­

go", sauf si l'installation témoigne d'une relative importance, dans ce 

cas elles paient une patente. 

Les vendeuses dans les marchés sont soumises à de mul­

tiples taxes. La plus importante est la taxe au titre du droit de place, 

30 F (2) perçus quotidiennement par les agents de recouvrement du service mu­

nicipal, le montant s'élève ainsi à 9.360 F par an. D'après l'état récapitu­

latif des recettes, la municipalité a encaissé en 1979, 61.828.000 F pour 

l'ensemble des marchés urbains. Il y a également la taxe régionale à laquelle 

est soumise toute la population urbaine,dans le cas des vendeurs,le prélèvement 

{1) J.F~S. SOUKA op. cité p. 84 

{2) Rappelons que la monaie est exprimée en francs CFA - 1 F.CFA ~ 0,02 FF. 
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T--Na~:~-~u ------l-;ni~é~~~~;~l--~~~-~~;;~-1~~-d~-le-T~~es -------

1 Produit l res employées 1 Poids/Prix jCcmœrce p)énéficiaires 

~----------+-~:~~~~-~---------t---------+---------· 
1
\ S u c r e 1

\ morceaux 1 5 morceaux 1 175F le Kg 1 150 % par 

1 
1 à 10 F 1 l Kg 

r---------~------t-----------r---------t----------r---------
Concentré de tana- 1 cuiller à 1 20 g 1 40 f la 1103 % par 

----------~--~----:::~------t:_::_: ______ __t__:a~::----t-~~------
Huile de paJme 1 Pouteille i 20 cl ! 340f le 1 47 % par 

1 
1 ~ 100 F 1 litre (de ·1 litre 
1 1 Kinshasa) 1 

------------------~---------------t---------------t-------------t-------------· 
1 T h é 

1

1 Cuiller à 1 une cuille- 1 1 
1 soupe 1 rée à 1 0 F 1 1 
1 1 1 1 1 · ~------------------r-------------r-------------T--------------~----------

1 
R i z Poîte de 1 720 g 1 150F le Kg 1

1 

28 % par 
guigoz i à 150 F l Kg 

~~~~-------r--~é:;.pr~--r::::~;:~----~----------~--------

r
-------------------r---------------~--------------r-------------T--------------

P é t r o 1 e 1 bouteille 1 20 cl 1 125F le 1 20 % par 

~-ci:::=::::--------r--~ar--=~::=---t: ::g::-----~-t-~~:::le--t-~~ .::--
1 

.. rette .. 1 rettes 1 paquet 1 paquet 

1 1 à 15 F 1 i 
~----------~-------~---------------~-------------t--------------r-------------· 
1 

Pâtes alimentaires 1 tas ! . 25 g 1 1 

1 1 1 1 1 
1 _ 1 1 à 20 F 1 1 
~--------------------~---------------r---------------r-------------T-------------· 

Tableau 19 - Exemples de fractionnement des produits et marges bénéficiaires 

Source : Enquêtes personnelles. 
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de cette taxe s'effectue au moment du renouvellement du droit d'occupation 

de la surface de vente. Cette taxe s'élève à 1.000 F par an. Enfin il y a 

la patente, elle varie selon la nature du produit soit de 2.720 F à 7.920 F par 

an. Aux marchandes de poisson et détaillantes de produits manufacturés, il 

leur est appliqué le premier barème. So~exemptées du paiement de la patente, 

les vendeuses de produits locaux. Par contre il leur est demandé de se sou­

mettre à des examens médicaux dont le montant s'élève à 3.000 F par an, afin 

d'obtenir l'autorisation de vendre _certains produits comme le "koko", la pâte 

d'arachide, la bouillie de mais, etc ... 

E./- UN FRACTIONNEMENT EXTREME DE CERTAINES MARCHANDISES. 

Le commerce moderne offre à sa clientèle des marchan-

dises standardisées, indivisibles. Dans les boutiques des quartiers ou du 

marché commence le fractionnement, on y vend une boîte d'allumettes au lieu 

de 10 comme en ville~ un bâton de. craie, une aiguille etc ... lorsqu'on arrive 

sur les étals tenus par les femmes, le fractionnement est accentué dans cer­

taines gammes de produits. Ainsi l'huile est moins vendue au litre que par 

flacon de 20 cl ou dans des verres à liqueur genre vodka, le concentré de to­

mate par cuillerée à café, le thé par cuillerée à soupe, le sucre par mor­

ceau., 1 'oignon par quartier, etc ... (Tableau 19). 

Les femmes n'emploient pas les instruments convention­

nels de mesure. L'unité de vente la plus courante est le tas, utilisé pour les 

tomates, pomme de terre, piments, gombos, "koko", pâtes alimentaires, fruits, 

etc ... Elles mesurent le "fufu" par verre de 25 cl, les haricots, le riz par 

verre d~ 15 cl ou dans des boites de Guigoz. Pour connaître le poids approxi­

matif, il suffit aux marchandes de poisson fumé, salé, frais, de jauger du 

regard le produit,ou de le prendre dans la main et le soupeser. Elles vendent 
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___:]) 
Il LANCHE XVIII. 

29. Exemple de fractionnement : on vend le 
\ quartier d'oignon ~ 10 F. Dans la cu­

vette~ droite, du 11 fUfU 11
• 
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également le poisson débité m petits morceaux. 

Par contre les hommes utilisent les instruments de 

mesure au marché pour vendre la viande et le poisson de mer, dans les bou­

tiques pour vendre le riz, les haricots, etc .. Au début de l'enquête nous 

avions en tête l'idée que les femmes ne se servaient pas de la balance par­

ce qu'elles ne savaient pas lire. A cette question elles ont répondu que ce­

la ne constituait en aucun cas un obstacle car il y a bien des hommes anal-
. 

phabètes qui vendent au poids. Pour elles, c'est une raison économique, elles 

ont conscience quela majorité des ménagères qui se rendent au marché chaque 

matin disposent de peu pour remplir leur panier, elles leur donnent ainsi la 

possibilité de consommer des produits indispensables. Les femmes lettrées du 

niveau primaire ou secondaire ont eu la même réaction. Quand aux hommes, à cet-

te question ont répondu que le commerce de micro-détail rappor~peu de béné­

fice. 

F./- MARGES BENEFICIAIRES ELEVEES A L'UNITE MAIS FAIBLE 

CHIFFRE D'AFFAIRES. 

Le fractionnement de la marchandise provoque une 

majoration excessive des prix au détail pour le consommateur au bout de la 

chaîne. Plus la marchandise est morcelée, davantage elle procure du profit. 

L'exemple de 1 'huile est significatif: vendue au verre~ liqueur, elle rap-

porte un bénéfice plus substantiel que par bouteille de 20 cl (tableau 20). 

Il en est de même pour le sucre dont la marge bénéficiaire est de 150 % /kg 

au micro-détail tandis que dans les magasins de commerœcette marge est de 

18% au gros et 6% au détail, le riz respectivement 20% et 12 %. Il est 

difficile de déterminer d'une manière exacte le montant des bénéfices des 

produits locaux, sans doute ne dépassent-elles pas les 20 %. 
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MONTANT % DE FEMMES DANS ŒITE CATEOORIE 

r-bins de 500 F 40,75 % 

500 - 1000 F 23 % 

1005 - 2000 F 20,50 % 

2005 - 3000 F 4,25 % 

3005 - 4000 F 4,75 % 

4005 - 5000 F 2 % 

5005 - 6000 F 1 % 

6005 - 7000 F 1, 50 % 

7005 - 8000 F 0,50 % 

8005 - 9000 F 0,25 % 

9005 - 10000 F 0 

Plus de 10000 F 1,5% 

TOTAL 
-·' 

100 .% 

Tableau 20 -Chiffres d'affaires journaliers approximatifs dans le 

Commerce de détail et micro-détail 

Source : Enquêtes Personnelles 
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Si la marge bénéficiaire est élevée à l'unité, elle 

reste maigre globalemen~ car les femmes vendent peu de marchandises à la 

fois. Leur stock limité nécessite un renouvellement fréquent, une à huit 

fois par mois. 

Nous avons calculé approximativement le volume du 

chiffre d'affaires des vendeuses de l'échantillon en leurposant deux ques­

tions, la première à savoir
1
quel est le montant des ventes le plus élevé 

dans une journée et la deuxième,quel est le montant le plus faible dans une 

journée, ensuite nous avons fait la moyenne journalière. Nous reconnaissons 

que c'est une méthode peu rigoureuse mais elle nous donne néanmoins une idée 

{tableau 20). Les résultats révèlent que le plus grand nombre de femmes, soit 

40,75 % ont un chiffre d'affaires de moins de 500 F par jour. Le pourcentage . 
de femmes diminue au fur et à mesure qu'augmente le montant des ventes. Ces 

chiffres ne peuvent être rapprochés de ceux obtenus dans le commerce moderne 

parce que de dimension différente, ne sont pas comparables. On ne peut non 

plus les confronter à ceux du commerce de même échelle exercé par les kmmes 

parce qu'il n'existe pas de données, ces chiffres ne sont donc ·;_ comparables 

qu'entre eux. 

Le 1 ieu de vente et la nature du produit sont deux 

facteurs qui déterminent le volume du chiffre d'affaires. On a constaté que 

sur trois ou quatre dizaines de produits inventoriés chez les vendeuses ef­

fectuant moins de 500 F par jour, quatre viennent en tête, 1 'huile, le sucre, 

le bois et le pétrole. Celles qui présentent un chiffre d'affaires entre 

1.000 et 2.000 F commercialisent les mêmes produits que les femmes de la pre-

mière catégorie, mais apparaissent d'autre denrées tels les beignets, le vin 

de palme, le pain, les fruits de saison. Dans les deux cas on trouve en ma­

jorité les femmes des "lopango ". Entre 2.000 et 3.000 F on s'aperçoit que 

ce sont les femmes qui exercent hors de chez elles qui totalisent ces montants 
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les beignets devant les écoles, les plats préparés devant les cinémas ... 

La quasi totalité des femmes qui ont un chiffre d'affaires de plus de 3.000 F 

vendent au marché. Certaines marchandes de poisson fumé se distinguent par 

le montant relativement élevé de leur chiffre d'affaires, 10.000 F et plus. 

Une vendeuse de beignets gagne autant en vendant le jour devant un lycée et 

la nuit dans un marché. 

Pour les fabricantes de manioc, le montant des ventes 

dépend bien sûr du nombrede maniocspréparé~ 4.000 F par semaine pour la ma­

jorité, quelques unes atteignent 10.000 F par semaine. 

G./- LE MARCHANDAGE N'EST PLUS SYSTEMATIQUE MAIS LE CREDIT SUBSISTE. 

Le marchandage est une discussion qui s'établit entre 

vendeur et acheteur. Ce dernier essaie d'obtenir la plus grande quantité au 

plus bas prix. Cette pratique semble être freinée par les exigences de la 

conjoncture économique. 

En effet, dans les marchés de la ville depuis quel-

ques années, les vendeurs doivent appliquer strictement les prix imposés par 
\ 

la mercuriale~et pour rendre plus efficace le contrôle des agents de recou­

vrement, les vendeuses, analphabètes ou non, sont tenues d'afficher d'une 

manière ostensible les prix des produits. 

On ne marchande pas sur les prix des légumes, des 

produits stockables, mais sur les produits périssables et ce,malgré la vi­

gilance des contrôleurs. Le marchandage se pratique suivant 1 'heure de ven­

te : à l'ouverture du marché il est difficile qu'une marchande de poisson 

frais et une acheteuse aboutissent à un accord, mais à la fin de la jour-
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née il est plus aisé d•obtenir la denrée à un meilleur prix. La période 

du mois et 1•unité de vente sont aussi des facteurs qui favorisent ou non 

le marchandage. En effet, les vendeuses sont inflexibles les fins de mois/ 

mais déjà 1a souplesse se ressent quinze jours avant la prochaine paie. 

Lorsque 1 •unité de vente est approximative tel le tas ou le .. main .. , pour 

1•acheteur il est plus facile d1aborder la discussion quelorsqu•on emploie 

la balance comme chez les hommes. 

Le 11 matabich 11 (1) fut une pratique courante dans le 

commerce des femmes
1
mais il tend à disparaître. Auparavant pour 1•achat d•un 

cornet d•arachides, un tas de tomates, un verre de 11 fufu 11 ou d1huile •.. ,la 

vendeuse vous en rajoutait 11 cadeau 11
• A présent elle s•en tient 

ment à la somme versée. 

stricte-

Le crédit au client bien au contraire se perpétue dans 

les habitudes du commerce de détail et micro-détail. On peut dire de ce sys­

tème/qu1il joue dans la population un rôle social efficace. 

Dans le commerce moderne non seulement les prix sont 

fixes mais il faut payer comptant. Bien que certainsmagasins de Portugais ac­

cordent des crédits, n•en peuvent bénéficier que des personnes solvables, des 

salariés en 11occurence. Toute la masse des gagne-petit et ceux aux revenus 

incertains, ont recours aux prêts qu•accordent le commerce de micro-détail. 

Ce sont des prêts sur parole basés sur les relations personnelles. c•est pour 

cette raison qu•il est moins pratiqué dans les marchés où la clientèle est 

plus anonyme que dans le commerce de 11 lopango 11 où tout le monde se connaît. 

On prêŒpeu à la fois, ce peut-être quelques morceaux de sucre, un fagot de 

(1) Bakchich. 
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bois, un flacon d'huile, une boîte de lait, etc. Il faut voir dans ce 

systè~de crédit non seulement un moyen pour une partie de la population d'ac­

céder à la consommation mais aussi un moyen pour faire vivre le petit com­

merce, il lui donne la possibilité de se maintenir à la condition que les em­

prunteurs s'acquittent de leurs dettes. 

H./- UNE UTILISATION FREQUENTE DES PRODUITS COMMERCIALISES. 

Comme pour les paysannesen milieu rural qui assurent 

une agriculture de subsistance, en ville les femmes font du commerce de sub­

sistance. 98% de femmes interrogées soustraient régulièrement des produits 

commercialisés, une part qu'elles destinent à la consommation familiale. 

Pour certaines cette méthode ne connait pas de limite et au bout de quelques 

temps, le petit stock se volatilise en attendant d'être reconstitué par 

d'autres "économies personnelles". Les plus parcimonieuses essaient de main­

tE:--ir un minimum de fond de roulement pour que le commerce ne "tombe pas" 

comme elles disent. Mais pour la majorité des femmes l'accumulation du capi~ 

tal ne constitue pas une préoccupation première, il s'agit plutôt d'assurer 

la survie quotidienne de la famille. Les recettes sont employées fréquemment 

dans la popote familiale. 

I./- UNE SPECIALISATION DE VENTE PAR ETHNIE. 

C'est une caractéristique des plus marquantes du 

commerce des femmes. Dans les marchés urbains, elles vendent naturellement 

les produits vivriers en provenance de leur région d'origine. Excepté les 

femmes de l'ëthnie Bakongo-Lari qui exercent dans tous les domaines, d'une 

manière générale les marchandes respectent cet ordre, en voici quelques exem-

ples. 
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1 l_:r? LANCHE XIX . 

. . fJ~~r---- _........-~-·- :-"""·~- _, .... ---···---~------- --·· -....,-...... ... -~----· - -

·~~~- ', ·:....- --·· :-.,:-----···----\~.-···----;-··-····--· 
---~ ..... 

~0. Les activités des femmes ont un effet 
induit sur 1 es tran~rts urbains. Au 

~ipart de la gare P.V., les marchandes 
de bananes louent des taxis ou des 
camionnettes. 
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La quasi-totalité de la production de poisson fumé est ven­

due par les femmes du nord~notamrnent celles de la région de la Cuvette. La 

région des Plateaux produit du 11 fufu 11
, des pommes de terre, des oignons, des 

haricots ... en ville ces vivres sont commercialisés par les femmes Batéké. 

Quant aux femmes Babembé, elles vendent les bananes, les tubercules, les 

ignames ; les femmes Badondo, de la pâte d'arachide, les légumes feuilles 

sont une exclusivité des femmes Bakongo-Lari. 

On notera tôutefois une exception, la région du Kouilou 

fournit le poisson de mer à Brazzaville qui n'est pas commercialisé par les 

femmes de l'ethnie Vili. 

J./- PAS DE CREATION D'EMPLOIS MAIS DES EFFETS INDUITS SUR 

LES TRANSPORTS URBAINS ET LE PORTAGE. 

Les femmes travaillent seules, elles ne recrutent pas 

de personnel. Par contre sur les lieux d'arrivage de produits vivriers
1 
elles 

utilisent les services de porteurs regroupés à ces endroits spécialement 

pour cette tâche. Leur travail consiste a transborder les marchandises du 

~agon ou du bateau au véhicul~. Selon la taille ou le poids, ils perçoivent 
\ 

entre lOO et 200 F par colis. La corporation des porteurs cannait en ce 

moment un début d'organisation par exemple au port fluvial,pour être porteu~ 

il faut avoir fait l'objet d'une enquête de moralité; a 1 'issue de laquelle 

une carte professionnelle est délivrée. Pour éviter toute confusion les por­

teurs du port fluvial portent un uniforme rouge sur lequel est frappé un 

numéro. Moins bien organisésmais tout aussi actifs sont les porteurs du Beach, 

de la P.V., de Yoro, qui soulèvent les sacs bien plus lourds qu'ailleurs. 
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Pendant longtemps les femmes ont employé le pousse­

pousse comme moyen de transport entre le lieu d'approvisionnement et le mar­

ché ou le domicile. Mais dans cette catégorie de transporteurs se sont infiltré· 

les escrocs,semble-t-il des Zaïrois, qui en cours de trajet disparaissaient 

avec la marchandise. Les femmes n'engageaient aucune poursuite car ne sachant 

pas écrire, elles ne pouvaient relever ni l'identité du pousse-pousseur, ni 

1 'immatriculation de son engin. Ainsi les femmes ont-elles délaissé ce moyen 

de transport peu sû~ pour les taxis ou camionnettes plus cher) mais dont les 

frais de transport pouvaient être partagés entre elles. Des propriétaires de 

véhicules se sont spécialisés dans le transport de produits vivriers en 

milieu urbain. 

Les caractéristiques du commerce de détail et miree­

détail ex~sées1 ne sont pas spécifiques à Brazzaville, on les retrouve dans 

la plupart des villes de pays sous-développés. Ici il s'agit de femmes, 

ailleurs ce pourrait être des hommes ou des individus appartenant à une 

ethnie. Le maintien de cette activité en ville n'est pas seulement dû au 

fait qu'elle concerne une part importante de la population, mais aussi parce 

que jusqu'à présent elle n'a pas fait 1 'objet d'une préoccupation des pou­

voirs publics. La structurer serait sans doute lui permettre d'évoluer d'une 

manière plus rationnelle, la contrôler c'est peut être la condamner à la 

disparition en étouffant l'esprit d'initative individuelle. Il est difficile 

de prévoir dans un domaine aussi insaisissable. Mais si on enregistrait 

une élévation du niveau de vie de la population , nul doute cela changerait 

les formes du commerce de détail actuel. C'est un problème qui est lié au 

contexte économique du pays en général. 
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/ / HAPITRE VII 

LES AUTRES CATEGORIES DE CO~MERCANTES 

Nous avons eu b.eaucoup de diJficultés à contacter 1 es 

femmes de ces catégortes.. Nous tenterons de li.vrer tet quelques bdbes de ren­

seignemenbet de réflexton personnelle . C'est une étude qui. reste à fai_re .. 

Ces femmes représentent une mi.nori.té ma:'ls très acti_ye? 

le développement de leurs activi.tés est conséq_uente a l'expi.Jlsi.on des comll)er­

çantes~Popo~ (1) en 1978. On ne cannait pas leur nomb~e 1 encore moins le yolume 

de leurs affaires, ce sont des. femmes qui_, di.fftci.lement cherchent à acquéri.r 

une certaine notoriété au sein de la soci.été. Elles ont un poi.nt en commun : 

leurs acti.vités se trouvent branchés sur l'extéri.èur. 

A./·- LES FEMMES D'AFFAIRES. 

C'est hien un grand mot et pourtant il en existe quel­

ques unes mats rien ne les distingue des autres catégories qui. vont suivre. 

De leur ortgi.ne soctale
1
on peut di.re qu'elles sont soit 

des épouses de fonctionnai.r~s; d'hommes d'affaires ou leurs parentes, soi.t des 

_ femmes qui ont débuté comme détai.llantes au marché et sont à la tête actuelle­

ment d'un "gros" chi.ffre d'affaires. On trouve parmi elles aussi. bi.en des let­

trées que des analphabètes. Aucune indication sur le capital investi. au départ, 

-----------~-------------------------------------------------------------------

(1) Au Congo on appelle"Popos; les originaires du Togo et du Bénin. 
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mais on suppose qu'elles ont eu un soutien financier soit de 1 'époux soit 

d'un homme jouissant d'un rang social élevé. 

Elles n'ont pas de relations suivies avec les insti­

tutions publiques, bancaires ou commerciales. Certaines ont rempli la plus 

élémentaire des formalit5Jcelle de l'acquisition d'une carte de commerçante; 

qui leur permet d'obtenir plus facilement auprès des services de sécurité, 

l'autorisation de sortie pour l'étranger. Sur la liste des 200 grandes entre-
-

prises recensées par la Chambre de Commerce de Brazzaville figurent 7 femmes 

congolaises. Leur capital n'est pas indiqué mais n'est certainement pas plus 

élevé que celui de grandes commerçantes non déclarées. 

Rares sont les femmes qui obtiennent le concours des 

banques pour un financement quelconque. Même à ce niveau peu de femmes tiennent 

une comptabilité, leur gestion "tout est dans la tête" n'offre aucune garan­

tie aux institutions bancaires. Il en est de même pour les maisons de commer-

ce qui disent "il n'y a pas de créu"t commercial sans sécurité" : les femmes 

congolaises sont reconnues pour ne pas tenir leurs engagements. Les maisons 

commerciales tant privées qu'étatiques regrettent la période où les femmes 

"Popes•• par leur dynamisme et régularité dans les paiements, animaient le ré-

seau de distribution de la vente au détail. Elles n'exercaient que dans les 

marchés de Poto-Poto et Moungali, mais le rayonnement de leurs activités s'éten­

dait sur toute la vi.lle. Leurs éventaires n'avaient rien de comparable avec 

ceux des autochtones, d'abord par la longueur de la table puis dans la variété 

des marchandises : articles de mercerie; scolaires, accessoires de coiffure, 

cosmétiques, quincaillerie ... que des produits d'importation. Ces femmes 

étaient surtout réputées dans la vente des wax. Après leur expulsion en 1978, 
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pour les raisons que nous avons évoquées au chapitre précédent, les congolai­

ses occupèrent leur;tabl~ mais peu d'entre elles eurent la confiance des 

maisons de commerce po~ leur assurer un approvisionnement régulier. C'est ce 

qui explique peut être, la provenance tous azimutsdes marchandises vendues par 

ces femmes. Signalons qu'une étude sur 11 la circulation des biens et des per­

sonnes au Togo 11 (l),révèle que certaines maisons commerciales au Togo font 

70 % de leurs affaires avec les femmes. Elles achètent à crédit ou au comptant 

pour des sommes énormes s'élevant à plusieurs millions de francs CFA. 

Les femmes congolaises se consacrent essentiellement 

au commerce d'importation, peu s'aventurent dans la petite industrie. En ef­

fet sur les 7 femmes figurant sur la liste de la Chambre de Commerce, 3 sont 

inscrites dans la rubrique import-commerce général, une dans 1 'import-mercerie, 

une grossiste en boissons alcoolisées, une en papèterie et matériel de bureau 

et enfin une fabricante de yaourt. 

Elles importent des articles d'habillement de 11 luxe••, 

robes longues, chaussures, sacs, bijoux, lingerie féminine, blouses •.. et 

pagnes, mais aussi des produits alimentaires. Elles voyagent en France, Italie, 

Espagne, ..• au Bénin, Togo, Côte· d'Ivoire, Ghana •.• pour faire un choix 

de marchandises tout à fait hétéroclite . Ce n'est pas la grande spécialisa-
' 

tian qu'on rencontre chez les femmes d'affaires Togolaises ou Béninoises. En 

général elles ne s'intéressent qu'à une gamme de produit à la fois, écoulé en 

grande quantité : tissus, cigarettes, émaillés, bimbeloterie, parfumerie, pro­

duits pharmaceutiques, produits vivriers, conserves, sucre, poisson .•. 

A Brazzaville, les importatrices des produits alimen­

taires assurent le ravitaillement de quelques boutiques de commerçants) 
' -------------------------------------------------------------------------------

{1) Dossa Hospice GBOLOU : La Circulation des biens et des personnes au Togo -
Thèse 3è cycle - Lille l974 - Institut de Géographie. 
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ainsi que les détaillantes du marché. Pour les premiers, elles procèdent à 

la vente en gros ou demi-gros, pour les secondes la vente se fait générale­

ment au détail, car disposant de peu de moyen~ elles achètent par exemple 

5 ou 10 litres d'huile au lieu d'un fût de 200 litres. Dans l'habillement 

les femmes vendent en demi-gros à des revendeuses
1
mais assurent également 

la distribution au niveau des consommatrices. Peu d'entre elles possèdent 

des magasins, tout se passe au domicile. Les Togolaises par contre opèrent 

essentiellement dans les marchés où les revendeuses principales ont sous 

leurs ordres)de sous-revendeuses qu} transforment l'achat en gro~en commer­

ce de détail. 

Les activités des femmes d'affaires ont peu d'effet 

sur 1•emploi, on compte rarement plus de trois salariés, rêcrutés générale­

ment dans le cercle familial. D'après les renseignements obtenus aucune fem­

me d'affaires ne participe aux activités exportatrices du pays. 

Pour illustrer notre propos, voici deux récits très 

courts sur des femmes d'affaires 

-Madame Z. : 11 N'ayant pas fréquenté l'école, j'ai commencé il y a 

20 ans par vendre le manioc que je fabriquais moi-même. Puis j'ai 

, abandonné cette activité trop pénible pour vendre le poisson salé 

au marché, acheté à Kinshasa. De la vente au micro-détail je suis 

passée à la vente en gros de produits alimentaires toujours en 

provenance de Kinshasa. Je viens de cesser cette activité pour me 

consacrer à l'importation de produits alimentaires. Je vais au Séné­

gal, enCôte d'Ivoire, au Togo pour acheter du sel, de l'ail, des 

oignons, du conœntréde tomate ... ~n'ai pas de magasin, les commer­

çantes viennent retirer la marchandise à mon domicile ... 
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Madame Y : "Mon mari est fonctionnaire, j'ai le niveau d'études 

secondaires. Il y a longtemps que je me consacre au commerce de 

l'habillement. Auparavant je voyageais pour choisir les articles 

que je vendais à mon domicile. A présent que je connais les four­

nisseurs, je ne voyage plus et ai ouvert un magasin. J'emploie 

trois salariés. En tant qu'importatrice je paie une patente de 

300.000 F par an. Tous mes articles viennent de France. 

B./- LES FEMMES PRETE-NOM. 

Les activités de certaines d'entre elles sont si pros-

pères qu'elles sont devenues de véritables femmes d'affaires. Elles prêtent 

leur nom aux ouest-africains, aux européens et aux fonctionnaires. 

L'article 4 de l'Ordonnance no 24/72 du 16 Juin 1972, 

stipule : "sont autorisées à exercer la profession de commerçant les person­

nes de nationalité congolaise. Peuvent cependant être commerçants les non­

nationaux sous les conditions ci-après : avoir rempli toutes les formalités 

d'entrée et être muni d'une carte ~e séjour; avoir séjourné au Congo pendant 

5 ans, etc ... " Or les nombreux émigrés maliens, mauritaniens, sénégalais ... 
1 

qui débarquent au Congo dans le seul but d'exercer une activité commerciale~ 

ne remplissent pas tous ces conditions, ils font alors appel aux femmes congo­

laises surtout en ce qui concerne les importations. Par exemple, il y a quel­

ques années la traversée du fleuve entre Kinshasa et Brazzaville étant inter-

dite aux non-nationaux des deux rives,les femmes congolaises assurèrent pour 

le compte des commerçants ouest-africains l'acheminement des marchandises 

moyennant une commission. 
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Les européens qui demandent les services des commer-

çantes congolaises sont souvent à la tête d•une entreprise, cependant,mènent 

parallèlement des affaires personnelles. Ils mettent à la disposition de ces 

femmes de grosses sommes d•argent les distinguant ainsi des autres grandes 
1 

commerçantes qui achètent en leur propre nom
1
des quantités relativement plus 

modestes, 2 à 3 millions de francs CFA. Il n•est pas rare de voir les femmes 

prête-nom se présenter à 1 • OFNACOM avec 1, 2, 3 dizaines de mi 11 ions. 

Enfin, on trouve dans le troisième groupe de prête­

nom, les femmes qui travaillent pour les fonctionnaires. Au Congo, 1•activité 

de commerce est incompatible avec le statut de fonctionnaires. Si certains 

cadres moyens peuvent se permettre de transgresser cette règle, ceux qui 

occupent les rangs élévés de la hiérarchie ne pourraient 1 •enfreindre sans 

se faire remarquer. Il faut alors utiliser un prête-nom choisi parmi les 

proches, ce peut être une soeur, une nièce, une cousine ou un 11 2è bureau 11
• 

Le fonctionnaire ne dispose pas de grosses sommes au départ, il lui faut donc 

prendre la marchandise à crédit dans les maisons de commerce. On accorde plus 

facilement un crédit commercial à cette catégorie de femmes qui se présentent 

avec un avaliste)en 1•occurence le fonctionnaire)dont le salaire garantit le 

prêt. Le fonctionnaire peut ainsi ·se livrer au commerce sans toutefois lais­

ser des traces. 
1 

C./- LES FONCTIONNAIRES - COMMERCANTES. 

On aurait dû dire les salariées-commerçantes, mais 

les femmes du secteur privé sont si peu représentées
1
que les fonctionnaires 

dominent d•une manière écrasante. 
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Les femmes fonctionnaires qui se livrent à l'activité 

commercialese recrutent parmi les secrétaires, les enseignantes, les infir­

mières ..• Le motif de cette double activité serait économique :compléter un 

salaire insuffisant qui ne permet pas de maintenir le pouvoir d'achat ou de 

profiter des plaisirs que procure un certain genre de vie. 

Elles vendent des pagnes, blouses, chaussures ... et 

comme produits alimentaires plutôt des conserves et boissons, quelquefois du 

poisson salé. Les sources d'approvisionnement sont diverses, ce peut être dans 

les commerces de la ville, au marché, ou lors des voyages en Europe. 

En effet, certaines fonctionnaires s'approvisionnent 

dans les maisons de commerce, achètent la marchandise à crédit. A la différen­

ce des hommes fonctionnaires qui s'adjoignent un·prête-nom, les femmes fonc­

tionnaires contractent le crédit en leur propre nom. Pendant les vacances 

d'été, qui correspond à la période des soldes, elles vont en France faire 

des emplettes chez les détaillants. Les achats qu'elles effectuent sont de 

nature hétérogène, on y trouve des articles de luxe comme des plus anodins, 

mais arrivés à Brazzaville provoquent l'engouement d'un certain type de fem­

mes, nous citerons l'exemple du savon ''Fa". Sur le trajet du retour elles 

font un crochet à Abidjan pour acheter les boubous. D'aut~s'assurent un 

approvisionnement relativement plus régulier auprès des commerçants maliens ' 

des détaillantes du marché ... telles ces fonctionnaires qui revendent des 

blouses de Bruxelles à leurs collègues de bureau, blouses achetées à une 

vendeuse au marché qu'elle même a reçu~des maliens. 

Dans ce circuit le crédit est très répandu. On achète 

pagnes, chapeaux, boucles d'oreilles, pendantifs, perruques etc ..• en 
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"bon pour". L'écoulement dans ce cas est long, de 3 à 6 mois. C'est un com­

merce qui a l'avantage de mettre à la portée de petites bourses des produits 

de luxe mais son inconvénient, il incite à la consommation, des produits aux 

prix excessivement élevés. 

Quelques fonctionnaires ont ouvert dans leur 

concession une boutique, d'autres envoient leur domestique quelques heures 

au marché et pour cela paient comme les autres marchands les taxes relati­

ves au droit d'occupation. 

Il y a de plus en plus de salariées qui. solli­

citent une mise en disponibilité d'un ou de deux ans afin de se lancer dans 

1 •activité commerciale. Lorsqu'elles n•y ont pas réussi, elles demand~ leur 

réintégration, par contre si cette nouvelle activité est prospère, elles dé­

missionnent de la fonction publique ou de l'entreprise qui les emploie. 

On retiendra du co~~erce de cette catégorie de 

femmes, leur caractère occasionnel et éphémère. Elles ne mettent pas à profit 

leu~ connaissances pour mener leurs affaires d'une manière plus rigoureuse. 

Les détaillantesdu marché disent d'elles, 11 ces femmes se comportent comme 

nous qui ne savons ni lire ni écrire
1
mais avons au moins le sens du commerce ... 

0./- LES FEMMES DE KINSHASA. 

On appelle 11 femmes de Kinshasa", 1 es con-

golaises qui font la navette entre les deux rives du Congo pour exercer 

l'activité de commerce. On compte environ 600hommes et femmes dans cette ca­

tégorie de commerçants mais d'après les responsables de la douane frontalière 
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environ une centaine de femmes et une vingtaine d•hommes peuvent être consi­

dérés comme actifs réguliersJeffectuant deux traversées par semaine aux 

jours indiqués, soit le mardi et le jeudi. Les autres ne franchissent pas 

plus de huit fois le fleuve à 1•année. On y trouve quelques femmes lettrées 

mais beaucoup plus d•analphabètes. 

Pour être autorisées à commercer entre les deux rives, 

les femmes doivent avoir une carte de commerçante frontalière que 1•on obtient 

après agrément de la Sécurité d1 Etat et du Ministère du Commerce, ainsi qu•une 

autorisation du mari et enfin
1
justifier par une attestation son militantisme 

dans un arrondissement de 1•u.R.F.C. 

Le commerce exercé par les femmes de Kinshasa est bien 

différent de celui des femmes fonctionnaires qu1 proposent des produits utiles 

mais pas toujours Œ première nécessité.Les femmes de Kinshasa importent selon 

le rythme de la demande, ainsi lorsqu• il y a rupture de stock sur 1 •une des 

deux rives elles approvisionnent immédiatement, par exemple le riz et la 

farine sont deux produits qui traversent le fleuve d•une rive à 1•autre selon 

les besoins. Mais il y a des produits tell~ que 11 huile qui fait 1 •objet d1 une 

importation permanente à cause de son prix abordable. 

\ 

En effet, l 1 huile de palme brute et raffinée présente 

en valeur 1•essentiel des produits importés,avant le riz et les haricots. 

On peut lire également sur la liste des marchandises en provenance de Kinsha­

sa, des produits tels que, poulets congelés, oignons, tomate fraîche, pomme 

de terre, lait, beurre, conserves, etc .•• Bien que les produits alimentaires 

constituent en valeur 1•essentiel des importation~ on y trouve de plus en plus 

des articles d•habillement, savons et détergents, pièces de rechange pour 

voiture, articles de mercerie, linge de maison, etc ... Le café a été pendant . 
quelque temps un commerce très lucratif, des femmes mais surtout des hommes, 
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livraient à l'Office Congolais du Café des centaines de sacs de café zaïrois. 

Autre commerce fructueux est celui des fournitures et matériel de bureau exercé 

par beaucoup de femmes. 

Les femmes de Kinshasa se heurtent à plusieurs problè­

mes dont celui de la convertibilité de la momaie zaîroise, elles ont su le 

résoudre à leur manière. En effet, il est formellement interdit d'entrer à 

Kinshasa avec des zaïres, cette momaie à sa création valait 500 F.CFA au chan­

ge officiel, actuellement au march~ noir on l'obtient à 45 ou 35 F.CFA. Pour 

disposer donc de la monnaie zaïroise, afin d'effectuer leurs achats à Kinshasa, 

les femmes arrivent dans cette ville avec des produits congolais tels le pois­

son de mer congelé, la bière St. Pauli, les pagnes ..• qu'elles revendent puis 

achètent aussitôt ce qui est nécessaire pour le marché brazzavillois. 

Les marchandes,au départ de Kinshasa sont soumises à 

la taxe à l'exportation, à leur entrée au Beach de Brazzaville, il faut à nou­

veau payer les droits de douane. Par exemple pour les pagne~l etaux est de 

96 %, les légumes 61 %, le riz 57 %. Malgré le coût élevé des taxations
1 

les 

articles en provenance de Kinshasa défient toute concurrence de prix. 

Les femmes de Kinshasa n'ont pas de lieux précis pour 

écouler leurs marchandises. Cela commence dans l'enceinte de la zone douanière, 

se poursuit quelques mètres plus loin sous les man~ie~ près de l'h~tel 

Cosmos, puis sur le trajet du retour et enfin à domicile. Il n'en est pas de 

même pour les articles d'habillement dont la vente se fait soit au marché soit 

à domicile. 
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E./ - LES FEMMES ET LE COMMERCE DES TISSUS-PAGNES. 

Le pagne est le costume national ds femmes congolai­

ses, elles le porlE~en toutes circonstances, au champ, au bureau, en soirée. 

Les différents types de pagne qu'on trouve dans le commerce sont le wax et 

le java. 

. Le 11 Wax black prints 11 (1) est une technique de déco­

ration de tissu) pratiquée aux Indes et a Java dès le 12è s. A 1 'origine le 
-

wax était appliqué sur les tissus à 1 'aide d'une plume ou d'un pinceau, et 

une boule de fibre absorbait l'excédent de cire. Après les bains de teintu­

re successifs, seules, les parties non couvertes de wax étaient teintes. 

Cette technique a évolué au cours des sièdes tant aux Indes qu'à Java. Actuel­

lement les européens qui fabriquent ce genre de tissus n'emploient plus le 

wax mais de la colle ou la résine et les teintures sont appliquées à 1 'aide 

de boisJce qui explique le nom de ces imprimés , 11 Wax black prints 11
• 

La caractéristique du tissu wax est de présenter des 

craquelures, se sont des lignes ~eues ondulantes qui traversent le tissu. La 

fabrication du tissu java, qu'on appelle aussi technique Fancy est plus sim­

plifiée, un seul passage de l'étoffe sous le rouleau imprimeur la teint de 

plusieurs couleurs à la fois, tandis que pour le tissu wax le rouleau n'im­

prime qu'une seule teinte et nécessite des passages successifs. 

Les principaux fournisseurs de 11 Wax black prints 11 

sont les anglais, les hollandais, les suisses et depuis peu les japonais. 

(1) Dr. W.T. KROESE : The origin of the wax block prints on the coast 
of West Africa - Hengelo 1976. 
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}) 
11-- LANCHE XX. 

31. Une marchande de tissus : en haut à gauche, 
des wax; dans les mains des Fancy. 
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Les autres tissus sont des variantes de ces techniques~ 

selon la qualité du support : le super-wax est un mélange de coton et de 

tergal ainsi que le super-java; le bazin est un tissu damassé, lourd, le 

super-bazin est un peu plus glacé. 

Nous avons maintes fois fait allusion aux tissus-pagnes à 

propos des femmes d'affaires, des fonctionnaires commerçantes, des femmes 

de Kinshasa, elles ont toutes plus ou moins touché à ce commerce,mais malgré 

leurs nombreuses tentatives,n'ont pas réussi à se faire une place dans ce 

marché dominé par les étrangers. · 

1°) La production de pagnes congolais. 

Les pagnes du Congo sont produit.s par l'Usine IMPRECO instal­

lée dans le site élevé du Ojoué, il y a moins de 10 ans. Des usines de même 

type se sont établies dans les autres pays de l'UDEAC (1) et au Zaïre. L'usi­

ne IMPRECO est une entreprise mixte dans laquelle l'Etat détient 30% des ac· 

tians. Sa production n'est pas intégrée car elle imprime des tissus à partir 

de matières premières importées. Les tissus écrus qui servent de support pro­

viennent des pays asiatiques tel Taiwan ou l'Inde, les colorants de l'Alle-

magne, la France, la Suisse. 

Les pagnes produits à l'usine IMPRECO sont des Fancy, cette 

unité tourne aux maximum de sa capacité, 25 millions de mètres par a~ dont 

80% destinés au marché congolais et 20% aux pays de l'UDEAC. 

Sur le plan commercial, l'usine travaille uniquement sur com­

mande et pour cela offre deux formules à ses clients : dans la première elle 

-----~-----------------------------------------------------------------------

(1) Union Douanière des Etats de l'Afrique Centrale, en font partie: le 
Congo, le Gabon, le Cameroun,le Tchad, le Centrafrique. 



soumet a 1 'appréciation du commerçant des maquettes de dessins et dans la 

deuxième le client peut faire exécuter ses propres motifs. Quel que soit le 

cas, le dessin eevient 1 'exclusivité du client, il peut le faire reproduire 

en différents coloris. Lors de notre passage 25 motifs étaient prêts à pas­

ser a l'impression. 

L'usine IMPRECO impose des conditions de paiement très 

rigoureuses, elle exige du client un important apport financier à la commande. 

Nous ignorons le montant minimum mais il s'élève à plusieurs millions de 
-

francs C.FA. pour un seul motif. Cette mesure élimine tout naturellement les 

clients peu fortunés et laisse la place aux grandes sociétés a capitaux 

étrangers et aux ouest-africains installés au Congo. 

2°) Le circuit des sociétés commerciales et des grands commerçants 

ouest-africains. 

Parmi les sept premiers clients de l'usine IMPRECO, on 

compte par ordre la S.C.K.N, la C.F.A.O., la C.C.S.O., deux ouest-africains, 

une ouest-africaine, pas de Congolaises, le Congolais arrive loin derrière. 

L'usine offre néanmoins une possibilité aux femmes 

congolaises, elle met en vente tous les mercredis des coupons de tissu. Au 
\ 

début cette opération intéressait une centaine de femme~mais depuis que 

l'Etat a exigé des commerçantes une patente de grossiste, il n'en reste plus 

qu'une quarantaine. 
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La S.C.K.N. est en effet le premier client d1 IMPRECO, 

elle est aussi une grosse importatrice de tissus wax et superwax hollandais. 

Les tissus-pagnes et la friperie représentent 80 % de son chiffre d•affai­

res. Elle a à Paris un bureau d 1 étude de dessins qui sont ensuite exécutés 

soit à IMPRECO soit en Hollande. Pendant bngtemps la S.C.K.N. a fait appel 

pour le choix final des motifs et coloris, aux femmes togolaises qui sont 

réputées pour ne pas se tromper sur les goûts de la clientèle. Après leur 

expulsion 1•une d1 elles continue à faire profiter la société de ses conseils. 

Au niveau de la distribution les grandes maisons, la 
1 

S.C.K.N. en particulier, se sont limitées à la vente en gros laissant le soin 

aux commerçants africains d•assur~r 11 approvisionnement au stade du détail. 

Les prix de gros sont les suivants : 225.000 Fla balle de 50 pièces tissus 

IMPRECO - 192.000 F la balle de 12 pièces en 12 yards tissus wax. Ici la barre 

des prix n•est pas si élevée et certains congolais pourraient aisément la 

franchir. Mais les grandes sociétés commerciales soutraitentprincipalement 

avec deux grands marchands ouest-africains la majeure partie de leur stock. 

Les commerçants congolais s•adressent donc à ces intermédiaires. Il n•y a pas 

de concurrence entre ces deux marchands car ils se sont partagés un monopole 

de fait, 1•un en tissus IMPRECO, 1•autre en tissus wax. Tous y trouvent leur 

compte les gros marchands contrôlent une grande partie du marché congolais 

et les sociétés commerciales grâce au dynamisme des détaillants rentrent ra­

pidement dans leurs fonds. 

Une femme congolaise disposant d1 importantsmoyens ~ar 

11 intermédiaire de son mar\ grand entrepreneur de la ville, s•est aventurée 

dans ce commerce et a échoué. L•usine ne s•explique pas les raisons de cet 

échec mais on pourraitpenser qu•il manquait à cette femme un réseau de dis­

tribution efficace au niveau du détail comme ont su le conquérir les ouest· 
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africains grâce à la solidarité de leur colonie. 

La consommation des pagnes IMPRECO est minime au Congo 

pour deux raisons, d'une part à cause de la faible densité de la population 

et d'autre part,au Congo seules les femmes portent le pagne tandis qu'en Afri­

que de l'Ouest, la tenue traditionnelle des hommes se confectionne dans ces 

tissus. De l'aveu des responsables de l'usine, celle-ci maintient sa produc­

tion grâce au marché zaïrois. La ville de Kinshasa est plus peuplée que l'en­

semble du Congo, ainsi des 80 % de tissus déversés sur le marché congolais, 

deux tiers sont écoulés au Zaïre par les femmes zaïroises qui viennent ré­

gulièrement s'approvisionner à Brazzaville chez les gros marchands ouest-afri­

cains. 

Le pagne Impreco a le méri~e d'être un produit populai­

re relativement bon marché. Avant la création de l'usine les consommatrices 

n'avaient qu'un seul choix) le wax, peu accessible aux gagne-petit. L'usine 

Impreco a permis à toute une frange de la population d~ s'habiller décemment. 

Au prix de demi-gros on acœte 4.500 F les 12 yards, au détail la pièce de 6 

yards 2.500 Fou 3.000 F pour les nouveautés. Dans les tissus-pagn~c'est la 

couleur qui fait la différence de prix, ceci est surtout vrai pour le wax. 

En effet au détail on peut acheter la pièce de wax un tiers au-dessus du 

prix indiqué, selon que le coloris est à la mode ou est très apprécié par la 

clientèle sélecte. 

Le commerce de tissus au Congo est en principe ré­

glementé, les détaillants ne doivent pas excéder 23% de marge bénéficia~e, 

les grands commerçants s'en tiennent à cette réglementation
1
mais au marché elle 
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est difficilement applicable car elle porte atteinte à la liberté du mar­

chandage à laquelle tiennent aussi bien les clients que les vendeurs. c•est 

ainsi qu 1 ils affichent un prix plus élevé pour qu•en débattant il atteigne 

celui recommandé. Comme ils disent eux-mêmes 11 le marché, c•est le marché, 

on doit débattre et si nous donnons comme premier prix 9.800 F tel qu•il 

est conseillé , nous perdons par là même le bénéfice minimum ... 

. Le pagne fabriqué par 1 •usine Impreco a eu du mal à 

s•imposer au niveau des consommatrices urbaines. Elles lui reprochent ses 

teintes mal fixées qui passent à la lessive et pâlissent aux rayons de so­

leil. Malgré 11 effort technique réalisé dans ce domaine, les femmes n•ont 

d1 attrait que pour les tissus hollandais et tout ce qui est fabriqué hors 

des frontières nationales, elles ont pour cela créé leur propre circuit 

d•approvisionnenent. 

3°) Les .circuits parallèles. 

Ils arrivent par avion de 11 Afrique de 1•ouest, on 

les appelle tous des 11 Maliens 11 qu~lltqœ soit leur origine. Souvent passent 

la douane sans remplir les formalités et viennent ravitailler les commerçants 

du marché en Fancy hollandais et blouses de Bruxelles. Leur séjour est 

court et leur passage irrégulier. 

Elles vont par avion en Afrique de 1•ouest, à Lomé 

plus particulièrement, acheter les Fancy hollandais chez les 11 Nanas Benz 11 

(1) ce·sont les grosses marchandes fortunées, elles ont toutes une Mercedes 
conduite par un chauffeur en livrée. 
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du marché. Elles n'ont pas accès aux maisons de commerce, chasse gardée des 

grosses marchandes togolaises. Par contre celles-ci connaissent les motifs 

et coloris qui plairont aux différentes acheteuses venues du Gabon du Centra-
/ 

frique, du Zaïre, du Congo ... Lomé est devenu le carrefour africain des habil­

leuses de pagnes. 

On ne peut évaluer les quantités rapportées par les fem­

mes au Congo parce qu'elles font partie des importations non contrôlées. En 

effet, la vente du Fancy hollandais est 11 tolérée 11 mais pas autorisée afin de 

protéger la production du Fancy congolais. Seul le Fancy fabriqué dans les 

pays de l'UDEAC circule. librement. 

Les commerçants ravitaillés par ces circuits sont sa­

tisfaits des prix qui leur sont accordés,mais se plaignent de l'irrégularité 

des pourvoyeurs, car les femmes par exemple)ne font que trois à quatre voya­

ges par an. 

Nous retiendrons de ce bref aperçu sur les femmes et 

le commerce de tissus-pagnesque les conditions requises pour pénétrer le mar­

ché d'une manière légale sont encore insurmontables, leur présence dans ce 

secteur n'est due qu'à la possibilité qu'elles ont de recourrir à des transac­

tions peu recommandables. 
1 

F./- LES PROSTITUEES 

Nous n'avons pas abordé ce sujet au cours de nos en­

quêtes . Nous aurions voulu circonscrire les mutations que cette activité a 

connu au cours de ces quinze dernières années. Il semble que 1 'âge des pros­

tituées actuellement est en baisse constante. Ce sont des jeunes filles qui 
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ont abandonné leurs études A la fin du cycle primaire ou début secondaire. 

Avant la Révolution de 1963, les prostituées étaient d•un âge mûr, celles-

ci ont disparu au cours de la période de grandes mesures qui ont suivi la 

Révolution. Au début des années 70 la prostitution réapparaît mais avec des 

éléments pùs jeunes
1
qui exercent leur métier sur les lieux différents de 

leurs aînées. 

En effet, les prostituées d•avant 1963 exerçaient leur 

activité à leur domicile ou se rendaient chez le client. Les maisons de passe 

n•existaient pas ou peu. Actuellement ces maisons ce sont développées mais 

surtout les jeunes filles sont descendues dans la rue et hantent les hôtels. 

Leur clientèle dans ces lieux est surtout composée d1 étrangers de passage. 

Il aurait été intéressant d•analyser d•autres carac-
. 

téristiques comme 1•origine sociale de ces filles ainsi que la répartition 

des revenus au sein de cette catégorie de commerçantes. 

Bien des points distinguent ces autres catégories de 

commerçantes des micro-détaillantes. Tout d•abord 1•origine extérieur des 

marchandises fait que des femmes d•ethnies différentes peuvent commercialiser 

les mêmes produits, alors qu•il y·a une spécialisation ethnique pour tout ce 

qui est de provenance locale. Ensuite la nature du produit empêche même le 

fractionnement et c•est un commerce qui nécessite une mise de fond relative­

ment élevée. Le commerce à ce niveau présente aussi des similitudes avec ce-

lui du micro-détail : les marges bénéficiaires sont élevées, nous citerons 

1•exemple de la blouse de Bruxelles achetée 5.600 Fen Belgique, revendue 

15.000 F à Brazzaville sans pour autant payer les frais de douane. Toute­

fois un point les démarque nettement : alors que les micro-détaillantes ne 

changent pas volontiers de catégorie de marchandises même si la vente n•est 
. 

pas rentable, les 11 grandes 11 commerçantes suivent les goûts de la clientèle, 
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la mode en cours et même imposent un style. Par exemple depuis deux ans, 

les femmes qui visitent l'Europe ont été fascinées par les motifs de tis-

sus d'ameublement. Elles ont commencé à vendre ces tissus par coupon, la 

clientèle féminine a aussitôt adopté le genre, ensuite les producteurs hol­

landais et français ont pris à leur compte cette idée et fabriquent à pré­

sent des pagnes de 6 yards d';après le style de tissus d'ameublement. 

En général les hommes sont peu attentifs à ce que font 

les femmes, dans le cas des femmes d'affaires, il faudrait commencer à me-

surer l'impact de leurs activités ~ans l'économie. 
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1 1 HAPITRE VIII 

LES REVENUS 

Peu d'éléments en notre possession pour aborder 

le thème sur les revenus, une question toujours habilement éludée par la 

population concernée. Quelques femmes malgré leur bonne volonté n'ont pu 

nous donner que des renseignements imprécis, peu exploitables. En atten­

dant les résultats d'une enquête qui devra être menée par le service de 

la statistique, nous tentons d'avancer quelques hypothèses accompagnées 

d' al'à lyse de cas. 

A./- LES REVENUS DES ACTIVITES NON SALARIEES. 

Pour une approche plus méthodique des revenus de 

cette catégorie de femmes, nous avions eu l'idée"au cours de l'enquête de 

proposer une fiche de tenue de comptabilité sur laquelle les femmes inscri­

raient chaque jour la quantité et le fruit des ventes, éventuellement le 

nombre d'acheteurs quotidiens. Sachant que notre enquête s'adressait à une 

majorité d'analphabètes;nous avions prévu mettre à la place des noms de 

produits, des symboles. Cette tentative d'approche n'eut pas de succès, car 

les femmes la trouvaient trop fastidieuse et contraignante. Nous avons alors 

supposé ~ne simple classification des revenus,déterminée par la nature des 

produits, leur quantité et le lieu de vente. 

En effet, une première distinction s'observe entre 

les femmes des marchés et celles des 11 lopango 11
, les premières ayant des re­

venus plus élevés. Par ailleurs parmi ces femmes du marché il faut faire une 
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différence selon la nature des produits : les marchandes de poisson fumé, 

salé, de mer, recueilleraient les bénéfices les plus élevés. Leur chiffre 

d'affaires journalier descend rarement au-dessous de 3.000 F, peut excéder 

10.000 F et même atteindre 20.000 F, mais d'une manière irrégulière. Toutes 

les vendeuses de poisson ne peuvent être classées dans cette catégorie, tell~s 

les "essombila" dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 200 F par jour, 

ces femmes ainsi que les vendeuses de charbon obtiendraient les plus bas 

revenus. Dans un deuxième groupe nous placerons les vendeuses de produits 

agricoles, des produits alimentaires manufacturés. On se doute bien que tou­

tes les marchandes ne peuvent apparaître dans cette classification sommaire, 

comme les vendeuses d'articles d'habillement parmi lesquelles le contraste 

des revenus est très marqué. 

Des renseignements obtenus auprès des conducteurs 

agricoles, il semble que les revenus des maraîchères approcheraient les 

20.000 F par mois pendant la saison des pluies et 75.000 F pendant la sai­

son sèche. 

Voici quelques exemples de revenus relevés au cours 

de l'enquête 

- Une grossiste en bananes 

Ses dépenses 

- achat de 20 régimes à 750 F --------------------­
frais de commission 10 % -----------------------­

- billet aller-retour en train --------------------
- Frais expédition train marchandises -------------

TOTAL -------
Ses recettes 

15.000 
1.500 
3.400 
3.750 

23.650 

F 

F 

F 

F 

F 

- vente de 20 régimes à 2.000 F ------------------- 40.000 F 
Bénéfices : 

40.000F 23.650 F = 16.350 F par semaine 



232 

La grossiste consacre une journée par semaine à cette 

activité. Ses revenus pourrajent S 1 élever à 65.000 F par mois. 
1 

Une marchande de poisson salé a vu ses revenus bais-

ser considérablement en changeant de lieu de vente. Au marché P.V. où débar­

quent tous les produits agricoles acheminés par la voie ferrée, la vente au 

demi-gros lui procurait des revenus assez substantiels entre 100.000 et 

150.000 F par mois. En 1978, après la fermeture de ce marché, la vente au 

détail et micro-détail au marché de Bacongo lui rapportait plus que 70.000 F 

à 100.000 F par mois. 

Une vendeuse de sucre et concentré de tomate gagnerait 

par mois 7.000 à 11.000 F.Rien que des exemples isolés qui ne sauraient cou­

vrir toute la réalité. 

B./- LES REVENUS OU ?.ALARIAT. 

Le tableau de la grille indiciaire fourni par la Di-· 

rection de la fonction publique nous donne quelques indications. Le critère 

traditionnel à retenir est celui de la division en catégories à deux échel-

les A, 8, C, D pour les fonctionnaires, A, B, C, 0, E, F, G, H pour les con-

tractuelles. Cette division correspond à une hiérarchie des emplois et des 

salaires. Il existe â chaque niveau catégoriel une promotion interne par 

échelon,qui modifie sensiblement le montant des salaires; supposons que les 

femmes fonctionnaires soient toutes au 1er échelon, elles percevraient un 

salaire mensuel net de : 
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Catégories A I A II B I B II C I C II D I D II Indiciaires 

% de femmes 2 % 5 % 30 % 0,5 % 52 % 7 % 2 c 1,5 ° 

Salaires men 
suel s nets er 90.91, 77.917 64.917 51.417 47.357 46.293 32.60 23.120 
Francs CFA. 

D'après ce tableau la majorité des femmes perçoivent le~ 

salaires correspondant à la catégorie C I. En fin de carrière, ·une femme de 

cette catégorie aurait un salaire mensuel de 89.480,-F et celles de àcatégo-

rie B I, 118.973,-F. 

Quelques exemples : une auxiliaire sociale, une iffi-

titutrice adjointe débutent avec un salaire de 45.417 F en catégorie C 1; 

une infi.rmière d'Etat, une institutrice 11 SUr pied 11
, une sage-femme 63.147 F 

par mois en catégort~ B I; un professeur de CEG, une secrétaire de direction, 

une assistante sanitaire 75.787 F en catégorie A II; un professeur de lycée 

licencié 88.427 Fen catégorie AI. 

Du côté des contractuelles les salaires minima dans 

chaque catégorie sont les suivants : 
\ 

Catégories A B c D E F G H Indiciaires 

% de femmes 0 % 0,50 % 4,75 % 13,25 % 7 % 56 % 18,25 % insignif 

salaires men 
sue 1 s nets er 86.58~ 68.166 58.416 47.583 33. soc 23. 75( 16.166 15.083 
Francs CFA. 
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La majorité des femmes perçoivent donc un salaire 

minimum de 23.750,-F, en fin de carrière les femmes de la catégorie Font 

un salaire de 40.000 F par mois. 

Les quelques éléments dont on dispose permettent de 

constater que les revenus des femmes indépendantes présentent une grande dis-

parité et une irrégularité. La plupart d'entre elles ont perdu la possibili­

té de produire pour l'autoconsommation et leur faibles gains permettent dif­

ficilement de vivre dans une ville où il faut acheter la quasi-totalité de 

ce que l'on consomme. Les revenus des salariœssont plus homogènes et se clas­

sent pour la plus grande part, dans les basses catégories. C'est le reflet de 

la situation des femmes dans le monde du travail. Les salariœs ont pris l'ha­

bitude de compléter leur solde par les revenus provenant d'une activité com­

merciale. Il n'est plus rare à présent de voir des jeunes filles après leurs 

études universitaires, abandonner la filière normale qui les conduirait à la 

fonction publique, pour~ lancer dans le commerce et de~mr des femmes d'af­

faires. On ignore tout sur les revenus de ces commerçantes, mais on peut en 

deviner les effets à travers les comportements économiques. 
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1 1 HAPITRE IX 

UTILISATION DES REVENUS ET COMPORTEMENTS ECONOMIQUES 

Pour canna ître 1 a fa;on dont 1 es femmes dépensert 1 eur 

argent nous leur avons proposé cinq rubriques en leur demandant de les clas-
1' 

ser par ordre d1 importance. Ce sont : loyer, alimentation, habillement, loi-

sirs, épargne ou tartine. 

Le dépouillement nous a permis de constater que la 

réponse sur le loyer était un peu ambigu~~ il aurait fallu que nous leur de­

mandions auparavant si elles habitaient sous le même toit que le mari et de 
J 

ce fait quel était le statut d•occupation de celui-ci, ou en tant que femme 

seule ou mariée avait-elle la charge ou non de la location. 

Pour cette raison nous n~avons pu tenir compte de cette 

dépense. Par ailleurs nous avons constaté~e les réponses à éventail que nous 

leur proposions;n•expri~~ient pas tout à fait leur situation. Par exemple à 

la place de loyer, loisirs, épargne ou tontine on a vu ces trois mots qui 

veulent dire la même chose : pharmacie, ordonnance, soins médicaux. 

D•après les réponses recueillies les femmes destinent 

leurs revenus aux dépenses, classées dans 1•ordre suivant: alimentation, 

habillement, frais maladie, épargne ou tontine. Les loisirs ont obtenu peu 

de suffrages. 

A./- LES DEPENSES. 

En général les femmes mariées ou non, ne sont pas 

tenues de rendre compte au conjoint de la manière dont elles utilisent leurs 
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revenus. J.F. VINCENT (1) écrit : 11 dans presque tous les ménages rencontrés 

a Bacongo, nous avons observé une séparation budgétaire rigoureuse ..... Si 

cet état garantit la liberté de la femme dans certains foyers, c•est souvent 

la source de discorde dans d•autres comme chez les salariées. Quant au mari, 
) 

les revenus qu•il perçoit grâce à un travail salarié ou une activité indé-

pendante, il en détermine seul son utilisation. J.F. VINCENT poursuit, .. cette 

distinction nette entre ressources de l 1 homme et ressources de la femme re-

monte sans doute au principe économique de la division du travail ...... En 

milieu rural cette séparation a peu de conséquences sur les besoins vitaux 

d~ la famill~c·est-à-dire la nourr-iture, car elle est assurée ~ar l•agri­

culture d•auto-subsistance. En ville il en va tout autrement où la femme 

privée de ses activités agricoles n•a plus de ressources personnelles. L1 homme 

prélève sur son salaire une part qu•il alloue â sa femme pour la nourriture, 

c•est le 11 mbongo ya madia 11 (2). La femme est responsable de la gestion de 

ce budget trop insuffisant, ce qui 1• ob 1 ige à se '11 débrou i 11er ... 

L•homme a plusieurs manières de remettre 11 mbongo ya ma-

dia 11 â sa femme, soit en déposant tous les matins sur la table une certaine 

somme qui varie peu, soit en lui remettant chaque fin de mois une somme glo­

bale. Beaucoup de femmes préfèrent cette solution. Voici ce que nousdit Madame 

O. 11 je vends à domicile du riz, 1 1 huile, haricots, thé, sucre, bonbons ... Je 

gagne par jour entre 200 et 600 F. Mon mari est fonctionnaire et nous avons 4 

enfants, il gagne par mois 60.000 F. Nous louons une maison avec deux chambres 

à coucher, 3.500 F par mois, nous sommes plusieurs locataires dans la même 

parcelle. Tous les mois mon mari me remet 11 l 1argent de la nourriture .. soit 

15.000 F. Je prélève 500 F par jour en y ajoutant entre 200 et 300 F sur ce 

(1) J. VINCENT : Femmes africaines en milieu urbain - ORSTOM 1966 p. 186 

{2) L'argent de la nourriture. 
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que je gagne afin de nourrir la maisonriêe. Nous ne faisons qu'un repas par 

jour, le soir notre dîner se compose de thé et de pain. L'alimentation co~~­

titue la dêpense principale de mon budget". 

Dans son étude sur les femmes LEBOU de Dakar, C. Le 

Cour Grandmaison écrit (1), 11 il ressort que pour l'ensemble des femmes qui 

travaillent~ les trois quarts d'entre elles participent aux dépenses alimen­

tai res du mênage qui re 1 ève nt en droit de 1 a responsabilité du mari 11
• 

Les femmes_seules
1
avec enfants à charge ;supportent 

entièrement le budget familial, il en est de même lorsque le mari à momen­

tanément des difficultés de diverss sortes. 

Quant aux habitudes alimentaires de la population) 

elles ne sont pas très différentes entre les diverses classes sociales, pour 

ce qui concerne les produits de base. Dans tous les ménages on mange à peu 

près les mêm$ aliments mais ce qui diffère c'est la quantité et la fréquence. 

Nous avons effectué une petite enquête auprès d'un 

échantillon dont les chefs de famille sont artisans , salariés du privé, fonc­

tionnaires, retraités, chômeurs, femmes seules. La question était de connaître 

la fréquence de consommation de certains aliments. Les fonctionnaires consom­

ment la viande deux à trois fois par semaine et les autres une à deux fois, 

mais nous avons constaté que dans les ménages où les femmes se débrouillent bien 

- la fréquence peut être entre deux et trois. Les autres jours, les familles 

consomment du poisson, pour les moins favorisés le poisson de mer, pour les 

autres on alterne entre poisson d'eau douce, fumé ou salé. Les ménages concernés 

(1) Le Cour Grandmaison Op. cité p. 201. 
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consomment tous les jours le manioc, le pain, le sucre. 

A propos des femmes d'affaires, les dépenses familia­

les dépassent la simple participation au budget alimentaire, certaines d'en-

tre elles envoient leurs enfants étudier en France, elles supportent les frais 

de scolarité, de pension et d'entretien. 

Les dépenses personnelles prennent une part relati­

vement importante dans le budget des femmes seules et certaines femmes mariées, 

l'habillement vient en tête. 

Qui veut suivre la femme congolaise dans le domaine 

de l'habillement est rapidement désorienté. Les pagnes, bijoux, blouses, 

chaussures, foulards, sacs .•. se changent sans discontinuer. C'est la par-

ticularité d'une catégorie de femmes, toujours élégantes certes mais cam-
I 

bien versutiles et inconstantes dans leur choix vestimentaire. Elles achè-

tent les pagnes au rythme de leur apparition sur le marché. Les commerçants 

n'ont besoin d'aucune publicité pour lancer leurs articles, les femmes s'en 

chargent en portant d'une manière ostentatoire toutes les nouveautés, puis 

en mettant au rebut dès l'apparition d'un vêtement dernier cri. 

Dans la gamme des pagnes wax les-femmes ont su créér 
) 

une hiérarchie de valeur selon un procédé pratiqué depuis fort longtem~s. 

Lorsqu'un pagne arrive sur le marché, les consommatrices le· baptisent aussi­

tôt. A ce propos W.T. KROESE (1) écrit : 11 les dessins deviennent populaires 

{1) W.T. KROESE : op. cité. 



quand ils reçotvent un nom. Le producteur attend de savoir quel nom est 

donné spontanément à tel dessin par les africaines et ensuite il le bap­

tise de ce nom 11
• Les différentes appellations ont une grande importance 

car le renchérissement vient de là. Parmi les noms les plus célèbres nous 

citerons, 11 nzete ya bongo, brosse, dzeke, misa ya pitain, télévision, mon 

mari est capable, dindon (2) ... etc. 

Bien que lswax soient toujours prisés, les femmes 

s 1 orientent ac tue 11 ement vers un genre nouveau d 1 imprimés : les 11 muz i 11 et 

11 Super muzi 11
, sont des damassés teint.s selon la technique fancy avec des 

dorures; les 11 SUper-impérial 11
, sont des cotonnades avec dorure; les 11 motors 11 

sont des tissus d1 ameublement que les femmes distinguent selon les noms des 

personnages de la célébre série américaine 11 0allas 11
, J.R., Sue Ellen, Bobby, 

Pam, etc ... 

Les pagnes énumérés coûtent relativement che~ entre 

20.000 et 25.000 F, ils proviennent de Bruxelles, d1 Allemagne, ~e Paris. Il y 

a quatre ans la mode était à la dentelle anglaise de fabrication autrichien­

ne, achetée au Ghana et vendue à Brazzaville entre 35.000 et 50.000 F pièce. 

Mais la majorité des femmes ne se livrent pas à 

ces dépenses vestimentaires. Une marchande de tissus nous a confié les dif­

férentes·observations qu 1 elle a faite sur sa clientèle. Lorsqu 1 une femme 

non salariée aux revenus modestes vient acheter un pagne, elle paie comp­

tant, pour elle C1 est une dépense planifiée d1 avance et a économisé dans 

ce but. Lorsqu 1 une femme salariée ou de classe sociale aisée désire un 

(1) Traduction des termes en lingala : l'arbre qui produit l'argent, co­
quillages, les yeux de putain. 
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pagne, elle 1•acquiert généralement à crédit car le salaire est déjà hypo-

théqué par de nombreux engagements, tels les frais d1 habillement, d1 équi­

pement ou de participation aux tontines. 

B./- TONTINES ET EPARGNE. 

Les tontines sont très répandues en Afrique, les 

noms locaux le témoignent. A Dakar on 1•appelle 11 nath 11
, à Accra 11 esusu 11

, 

au Congo 11 likelemba 11 par lespopulations du nord et 11 kitemo 11 dans le sud. 

Les tontines sont 11 des mutuelles financières visant 

à réaliser grâce aux cotisations de leurs membres, une capitalisation col­

lective. Le principe est le suivant : chacun des membres de la tontine verse 

la quote-part d•une somme fixée d•avance. Lorsque la somme est réunie, elle 

" est attribuée à tour de rôle à 1 •un des adhérents. (1) Ce système d1 épargne 

connaît des variante) au Sénégal (2) par exemple, le tour de chaque adhé­

rent est décidé selon la chance qu•il aura lors du tirage au sort. Alors 

qu•au Congo le tour se décide en fonction des besoins du moment de chaque 

membre. Le même 11 likelemba 11 peut effectuer plusieurs tours avec les mêmes 

membres, ceux-ci peuvent le quitter de leur propre gré ou sont exclus lors­

qu•ils ont failli aux règles. La périodicité des versements peut être quoti­

dienne, hebdomadaire ou mensuelle. Les fondements de cette association re-

posent sur la bonne moralité et l 1 honnêteté des participants recrutés soit 

dans le cadre des relations de voisinage, soit dans le cadre profesionnel . 
• 

Toutes les couches sociales se retrouvent dans ces mutuelles financières. 

{1) M. ADAM : Manioc, op. cité p. 41 

(2) R. NGUYEN-~N-CHI-BONNARDEL : Vie de relations au Sénégal - la Circula­
tion des biens .IFAN-DAKAR 1978 p. 509 
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Il y a des tontines d'hommes, de femmes, ou mixtes. 

Dans ces dernières, l'élément féminin domine généralement ainsi que l'in-

dique l'enquête faite par les assistants sociaux: 54,03% de l'échantillon 

sont des femmes et 45,97% sont des hommes. (1). Par contre au Sénégal (2) 

les tontines s'organisent sur la base de la stricte sépération des sexes, 

il n'existe 'pas de tontines mixtes. L'enquête citée révèle par ailleurs 

que)les plus nombreux ~ participer au "likelemba'', sont les personnes â re­

venus moyens et les moins nombreux ceux ~ hauts revenus. Les résultats sont 

les suivants 

- 11,70 % - revenu fort ou 2 revenus moyens 

27,01%- revenu moyen mais régulier type fonctionnaire 

35,09 % - revenu moyen mais comportant un risque social (commerçant, 
artisan } 

- 26,20 % ~ revenu très faible ou nul 

De notre enquête il ressort que la moitié des femmes 

salariées participent ~ une tontine. Le montant descend rarement au-dessous 

de 5.000F, parfois peut atteindre les deux tiers du salaire, elles sont mem­

bres de plusieurs associations à la fois. Un tiers seulement des vendeuses 

interrogées à domicile a répondu à cette question et parmi elle~ le quart 

participe à une tontine. La périodicité la plus fréquente est mensuelle avec 

des versements entre 1.000 et lO.OOOF, beaucoup plus de 5.000 ~ 10.000F. Les 

marchandes de poisson et les vendeuses de beignets, versent les montants 

les plus élevés. L'enquête des assistants sociaux révèle que les cotisations 

peuvent atteindre 20.000 F par mois chez les commerçantes de poisson. 

(1) Enquête sur les associations urbaines contractuelles, réalisée par la 
promotion des assistants sociaux 1978-1979 - Brazzaville. 

(2) R. VAN-CHI : op. cité p. 543. 
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Les versements quotidiens se situent entre 200 et 

500 F et regroupent jusqu'à 30 personnes tandis que les versements hebdo­

madaires entre 8 et 12 femmes pour une somme variant entre 1.000 et 3.000 F. 

Certaines femmes participent à la fois à un 11 likelemba 11 hebdomadaire et 

mensuel, et versententre 5.000 et 15.000F. 

Les couturières font partie de celles qui versent 

les montant les plus élevé~ jusqu'à 20.000F par mois pour certaines. 

Nos inform~trices nous ont rapporté une formule de 

tontine relativement récente pratiquée dans les marchés et que J.F.S. SOUKA 

décrit dans son étude sur Moungali. Cette formule nous arrive de 1 'Afrique 

de l'ouest, au Nigéria on l'appelle 11 ajo 11 (1). M. SANTOS reprenant un auteur 

le qualifie de 11 banque des pauvres .. (2). Voici comment fonctionne la 11 banque 

des pauvres .. du marché de Moungali. Un collecteur ouest-africain/en l'accu­

renee, visite chaque jour les vendeurs et les vendeuses, enregistre la con­

tribution de chacun dans un cahier réparti en 30 cases. A la fin du mois la 

contribution versée par chaque commerçant lui est restituée.excepté la somme 
/ 

correspondante à une journée qui revient à 1 'animateur de la 11 banque 11
• Il est 

probable que 1 •argent versé à cette personne soit placé dans des prêts à 

court terme pendant le mois où elle détient ces fonds. En tout cas de l'avis 

des femmes, elles sont satisfaites de ce système. 

A la question de savoir combien d'entre elles placent 

leur argent à la Caisse d'Epargne, on a dénombré 50% de salariées et un chif­

fre insignifiant de non salariées. Malgré nos passages fréquents à la Directic 

(J) Lilian TRACER : Market women in the urban economy : The role of Yoruba 
intermediaires in a medium sized city - African Urban Notes 1976-1977. 

{2) M. SANTOS : l'espace partagé- Editions M. Th. Gémin- 1975 p. 221. 
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de la Caisse Nationale d'Epargne, nous n'avons pu obtenir la proportion 

que représententles femmes au sein de cette institution financière. Mais, 

M. JEANNIN faisant une étude quelques années auparavant, écrit : "le nom­

bre de femmes inscrites à la C.N.E. de Brazzaville augmente assez régu­

lièrement, près de 1.400 par année pour les trois dernières années, avec 

une moyenne de dépôt de 15.500 F par épargnante (1)." 

Le salaire des femmes est généralement viré dans une 

banque. De l'aveu d'un directeur de banque, les femmes sont plus nombreu­

ses que les hommes à détenir des comptes d'épargne bloqués. Il ajoute que 

les femmes qui constituent une épargne ont peur d'y touche~ et lorsqu'elles 

ont besoin d'une somme relativement importante, préfèrent demander un cré­

dit même à un taux élevé. Cette épargne constitue pour elles une sécurité . 

• • • "on ne sait jamais .... " Dans cette même banque les femmes titulaires " 

d'un compte courant représentent environ 18 à 20% de la clientèle. Par-' . 
fois elles versent leur salaire au compte du mari qui leur accorde une 

procuration,. mais c'est rare. 

Le manque de confiance est la principale raison évoquée 

par les non salariées analphabètes à propos des institutions financières. 

Ensuite elles n'éprouvent pas le besoin de se déplacer pour des gains si 

minimes. 

Mais alors les grosses marchandes et les femmes d'af­

faires, celles qui brassent quelques centaines de milliers à quelques mil­

lions de francs, où placent-elles leur argent ? 

{1) M. JEANNIN, op. cité p. 245. 
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On a relevé dans une banque. 14 commerçantes ayant 

un compte courant, sans doute pour la plupart des lettrées. Les autres 

gardent leur argent par-devers elles : elles introduisent dans un saucis­

son en tissu les billets de banque et ceignent la taille avec. Ces femmes 

sont de véritables "banques ambulantes••, les gens malhonnêtes, les voleurs, 

connaissent ce procédé et il arrive qu•au bénéfice d•une cohue sur les lieux 

de grand rassemblement, ils sectionnent la ceinture et emportent le butin. 

Lors de notre enquête une marchande s•est fait voler 600.000F au marché. 

L•argent épargné sert généralement à effectuer un 

achat important qui) sans ce système,n•aurait pas procuré la somme néces­

saire pour le réaliser. "Manger son tour" coïncide souvent avec une dé­

pense planifiée longtemps à 1 •avance
1
par exemple retrait de deuil, cons­

truction de tombeau, achat de matériaux pour construction de maison, voya­

ge à Paris, pélerinage à Rome, etc •.• L•enquête de J.F.S. SOUKA à Moungali 

révèle que la majorité des vendeuses de produits agricoles et poissonjont 

investi leurs é(onomies d•abord dans 1•activité commerciale puis en deuxiè­

me position dans 1•achat d•une parcelle. 

Quand nous avons demandé aux femmes comment elles 

auraient dépensé leur argent si .elles avaient d1 importantes économies, chez 

les salariées les réponses ont été les suivantes : 

- 88% achat d•une parcelle et construction d1 une maison 

- 4 % investissement dans le commerce 

- :3% achat d•unemachine à coudre, voyage à 11 étranger 

- 2 % achat de mobilier. 
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Les femmes exerçant une activité de vente à domicile ont 

répondu ce qui suit : 

- 62,50% - achat d'une parcelle et construction maison 

- 8,75 % - renflouer le fond de commerce 

- 8,50% - achat d'habits 

- 7,75%- achat d'une machine à coudre 

- 5,50% - n'y pensent pas 

- 3,25% - faire face aux dépenses familiales 

- 1 %- placer 1 'argent à la Caisse d'Epargne 

1 % - achat d'ustensiles de cuisine 

- 0,75 % - payer des cours de secrétariat 

- 0,75 % - achat d'un camion pour faire du transport 

- 0,25 % - retrait de deuil 

. 
On peut supposer que l'argent mis de côté par les 

femmes est rarement destiné à la consommation familiale, seulement 3,25% 

chez les non-salariées. Mais une préoccupation commune se dégage dans la 

population féminine : l'espoir de devenir un jour propriétaire d'une mai­

son. Cette acquisition constitue pour elles une sécurité, car elles vivent 

dans une société dont la structure ne reconnaît pas les droits des femmes 

divorcées ou veuves. Par ailleurs, les femmes présentent une différence 

dans leurs désirs secondaires, ceci tient aux conditions de vie de chaque 
' 

catégorie. 

Les tontines auxquelles se livrent les femmes en mi­

lieu urbain,sont considérées par le public comme une manière irrationnelle 

de constiuer une épargne. Or, ce système qui se rapproche beaucoup plus à 
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une caisse d'entraide, supplée à la carence des institutions en matière 

de garanties sociales. Ce n'est là qu • un aspect des problèmes auxquels 

sont confrontées les femmes en tant que femmes d'abord, puis en tant qu'agent~ 

économiques. 
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v ROISIEME 
-=r) 

11 ARTIE 

PROBLEMES LIES AUX ACTIVITES DES FEMMES EN MILIEU URBAIN 

Le comportement des femmes, des hommes, des jeunes 

vis-à-vis des femmes dans le monde du travail, reflète 1•image que 1•on 

se fait d1 elles au sein de la société. Le manque de qualification est 

une des principales causes de_la situation inférieure des femmes dans 

la vie professionnelle. L•analphabétisme est un handicap pour les ac-

tives indépendantes, il freine les capacités de rendement et d•organi­

sation dans le pet~t commerce et le commerce des affaires. En tant qu•agent 

économiques, les femmes sont confrontées à de nombreux problèmes généra­

lement. mal posés, par conséquent, trouvent rarement de solution auprès des 

autorités. Les pouvoirs publics n•ont pas de politique définie en faveur 

des femmes. c•est à 1 •u.R.F.C., 1• unique organisation de'femmes,que le 

Parti a confié la tâche de conduire les masses féminines à leur plein 

épanouissement en vue d•une intégration effective à la lutte de libéra­

tion nationale. t~is cette organisation dispose d•une marge de pouvoirs 

très limitée. 
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1 HAPITRE I .. 

LES DIFFERENTES ATTITUDES FACE AUX FEMMES DANS LE 
MONDE DU TRAVAIL 

Il s'agit ici de faire apparaître la manière dont les jeunes, 

les hommes, les femmes, se représentent la place de la femme dans le monde du 

travail. 

A./- ATTITUDES DES JEUNES. 

Avec eux nous avons abordé trois points principaux : quel mé­

tier souhaitent-ils exercer plus tard, les filles peuvent-elles pratiquer les 

métiers choisis par les garçons, ces derniers acceptêraient-ils dans le cadre 

du travail d'avoir comme supérieure une femme. 

D'abord qui sont-ils ces jeunes ? Ce sont des élèves d'un 

lycée de la capitale, ils sont au nombre de 90, dont 30 filles. Ils fréquen­

tent les classes de 1ère et 3è et ont entre 17 et 23 ans. 

A propos du choix des métiers, les garçons se sont portés en 

majorité sur la médecine soit 31,5 %, tandis que 43,25 % de filles ont préféré 

les professions médico-sociales. La plus citée d'entre elles est infirmière, 

puis sage-femme et enfin assistante sociale. La médecine n'intéresse les filles 

qu'en deuxième position, 20 % de réponses puis 1 'enseignement 16,50 %. On cons-

tate que le choix des filles se cantonne dans les carrières dites féminines, 
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néanmoins apparaissent dans 20 % des réponses exprimées, des métiers moins ha­

bituels tels mécanique, électricité, banque, douane. 

L1 éventail des professions auxquelles les garçons aspirent 

est plus varié. Après la médecine, 13,25% souhaiteraient travailler dans l•en­

seignement, les autres moins nombreux ont choisi d•être ingénieur, militaire, 

journaliste, pilote, électricien. Les dernières professions citées sont homme 

d•affaires, interprète, douanier, industriel. 

La grande majorité des garçons envisagent la possibilité pour 

les filles d•exercer le même métier qu•eux, ils sont 75,50% notamment ceux qui 

ont choisi la médecine, l•enseignement,l•armée, le pilotage. 

Ils sont nombreux, 80 %, à ne pas souhaiter que les filles 

accèdent aux postes de commandement. Voici classées en deux groupes leurs jus­

tifications 

o•abord 11
- l 1 homme, c•est lui qui commande, c•est lui le patron, le chef. 

- la femme est un être inférieur. 

- être sous les ordres d•une femme c•est nous donner des complexes. 

-même si la femme s•émancipe, elle ne se~a jamais l 1 égale de 

1• homme. 1111 

·Puis ils jugent la femme qui travaille 11 insolente 

org.Je i lleuse 

paresseuse 

indécise et timide ... 
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Ceux au contraire qui admettent l 1 idée de voir les filles 

plus tard occuper des postes de responsabibilité et travailler éventuelle­

ment sous leurs ordres, représentent seulement 20% de 11 échantillon mas­

culin, ils donnent les raisons suivantes: 

11 
- la femme est 1 •égale de l •homme 

- la femme a les mêmes capacités que 1 •homme 

- il faut respecter les recommandations faites par les Nations 

Unies. 11 

Plus nuancées 

Il si elle mérite ce poste 

tout dépendra de sa conduite 

- comme directrice d1 école, oui 

B./- ATTITUDES DES HOMMES. 

Il 

Ils sont moins nombreux dans notre échantillon et sont 

essentiellement des dirigeants d•entreprises privées ou d1 Etat, de lycées, de 

centres médicaux ... Ils ont sous leur responsabilité des hommes et des fem­

mes. 

Les hommes interrogés entretiennent des re 1 at ions p 1 u­

tôt excellentes, parfois bonnes avec les femmes de leur environnement profes­

sionnel. Mais la quasi-totalité préfère travailler avec les hommes, ils re­

proment au sexe opposé son faible rendement; dans les rapports qui peuvent 

s•établir entre hommes et femmes au travail, ne font aucun effort pour suivre 
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les mêmes voies que les hommes afin d'obtenir les avantages profesionnels 

Ils leur reprochent également le manque d'initiative dans l'exercice de leur 

fonction, ne font rien pour élever leurs connaissances professionnelles. 

Curieusement 1 'absentéisme des femmes n'a pas été cité 

comme défaut majeur par les hommes. Il aurait été intéressant d'étudier l'ab­

sentéisme féminin sous plusieurs angles, notamment selon l'âge, la charge fa­

miliale et la qualification. Sur ce point, les hommes interrogés ont avoué 

qu'en dehors des congés de maternité et des maladies des enfants, les femmes 

s'absentent moins que les hommes. Le manque de ponctualité est reproché aux 

deux sexes. 

Quant aux qualités reconnues aux femmes on en a peu 

relevées. Dans le secteur privé, les chefs d'entreprise apprécient particu­

lièrement le travail accompli par les femmes, 11 il est bien fait, sans plus 11 

et dans quelques services du secteur d'Etat 11 les femmes qui ont une parcelle 

de responsabilité mènent leur travail avec plus d'autorité ... 

Les réponses sont plus restrictives quant à voir les 

femmes assumer de hautes fonctions dans les branches exercées par les hommes 

interrogés
1 

.. tout dépend de ses qualités 11 ou
1

11 on ne nous a pas habitué à cela 11
• 

Enfin, q ~1 métier conseilleraient-ils à leur fille ? 

La majorité pense que ce n'est pas au père d'influencer la fille dans son choix, 

elle doit mesurer elle-même ses capacités. Les autres souhaitent pour leur 

fille une carrière dans la santé. 
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C./_ ATTITUDES DES FEMMES. 

Plus que les hommes, les femmes portent un jugement 

sévère a 1 •égard de leurs congénères. 

A la question de savoir avec les éléments de quel sexe pré­

férent-elles travailler, 5% seulèment des salariées ont répondu avec les 

femmes parce qu•elles trouvent chez les hommes inconscience et iDcompréhension. 

Ce petit groupe de femmes travaille pour la plupart dans un environnement mas­

culin. 9% accepteraient de travailler indifféremment avec les hommes ou les 

femmes car on trouve, disent-elles, 9e bons et de mauvais travailleurs parmi 

les deux sexes. La majorité soit 86 %préfère travailler avec les hommes, ces 

femmes exercent dans un environnement féminin écoles, centres médicaux, ser-

vi ces des P.T.T. , etc ... 

Cette majorité de femmes décèle des défauts chez leurs 

semblables. Parmi les remarques manifestées, cellE$ du comportement sont nom­

breuses:les femmes sont hautaines, calomnieuses, s•occupent de la vie privée 

des autres,, font règner dans le service un esprit de concurrence au point de 

vue habillement •.. Par contre, nous avons relevé peu de remarques d•ordre 

qualitatif: les femmes encadrent mal, ne sont pas autoritaires, manquent de 

conscience professionnelle. Les sorties abusives et absences ont souvent été 

citées, certaines femmes font leur marché durant les heures de service. 

Nous avons tenté de distinguer les remarques faites par 

- les femmes ayant répondu avoir une responsabilité au sein de leur service, c•est-

à-dire directrice d1 établissement scolaire, chef de secrétariat, chef de divi­

sion, chef d1 équipe dans un atelier, chef de rayon dans un magasin ... ,elles 
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représentent 14 % des salariées interrogées. Leurs critiques sont sensible-

ment les mêmes que celles exprimées par les femmes exécutantes, mais ajoutent 

médisance, paresse, causent trop pendant les heures de travail. 

L'enquête sur cet aspect n'a pas été menée d'une maniè-

re systématique auprès des femmes indépendantes, voici néanmoins quelques phra-

ses relevées dans nos conversations et qui reflètent leur jugement sur certains 

groupes ethniques 

.... 
11 

- 1 es femmes Vil i ne savent pas vendre, e 11 es ne connaissent que 
' la couture 

- les femmes Bakongo ne savent pas achetercalmement, elles se bous-

culent, ne ménagent personne 

- s'il n'y avait que les femmes du nord à Brazzaville on n'aurait pas 

le moindre légume à mettre dans nos marmites Il 

T 

Les salariées interrogées sont des mères pour la plu­

part, elles ont formulé des souhaits quant à l'avenir professionnel de leurs 

filles, 58 % désirent les voir exercer comme médecin à la rigueur infirmière. 

Pour les mères non salariées, les carrières médicales sont également les pre-

mières citées, soit 38 %. 

Autant chez les sillariées comme chez les non salariées, 

19,25 % pensent que la fille doit choisir librement son métier et 31 % de non 

salariées ajoutent 11 1'essentiel est qu'elle ait un emploi''. Après la profession 

médicale, c'est l'enseignement qui est cité avec peu de voix, puis gestion, 

ingénieur, pilote, pharmacienne, couturière,ceci pour les mères salariées. Les 

autres ont évoqué les métiers de secrétaire, couturière, commerçante, dactylo ... 
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Dans les opinions et attitudes exprimées par les jeunes, 

les hommes, les femmes,on relève une grande similitud~ particulièrement dans 

le choix de la profession : parents et jeunes sont pour la carrière médicale. 

Nous aurions fait cette enquête il y a une vingtaine 

d'années, les réponses auraient été bien différentes. Sans doute le métier 

d'enseignant auraitremporté plus de suffrages, mais aujourd'hui c'est le mé-

decin qui jouit d'une considération et d'une popularité au sein de la socié-

té. 

Quant aux attitudes des jeunes, des hommes, des femmes, 

en ce qui concerne le monde du travail, il faut considérer qu'une part des ré­

ponses tient à l'image traditionnelle que l'on se fait de la femme dans laso­

ciété, les mentalités n'ont pas évolué, celles des jeunes en sont une preuve. 

Il faut reconnaître aussi que les femmes ne font pas tout ce qui est nécessai­

re pour avoir un comportement adulte dans le milieù du travail. 

Parmi les jeunes que nous avons interrogés, certains 

seront versés dans la production dans deux ou trois ans, d'autres accèderont 

plus tard sans aucun doute à de hautes fonctions politiques ou administratives. 

Sachant que leur jugement sur la femme changera peu, quelle part de sincérité 

ou d'honnêteté accordera-t-on à leurs propos quand ils parleront des femmes, 

de leurs problèmes, de leur participation au processus de développement écono-
' 

mique du pays1 
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1 1 HAPITRE II 

LES PROBLEMES EVOQUES PAR LES FEMMES 

La femme en ville est confrontée à de nombreux 

problèmes en tant que citadine d'une part.et travailleuse d'autre part. Nous 

avons voulu aborder ce volet relativement important de notre étude en utilisant 

deux procédés : le questionnaire et les réunions de groupe. 

Deux questions ont été formulées, la première : 11 dans 

le cadre de vos activités avez-vous rencontré des difficultés en·tant que fem­

me, si oui lesquelles ? 11 La majorité des femmes n'a pas répondu, les quelques 

autres ont dit non. La réaction des femmes à une telle question était prévisi­

ble, c·~st ainsi que nous l'avions complétée par une autre qui pensions-nous 

allait susciter plus de réactions de leur part. La question était celle-ci, 11 

que peut-on faire pour améliorer les conditions de.travail de la femme salariée 

ou de la femme commerçante ... Un tiers de salariées n'a pas répondu, la moitié 

des non salariées a apporté une réponse. 

Voici par ordre d'importance les problèmes tels qu'ils 

ont été exprimés par les salariées : 

- insuffisance de crèches et jardins d'enfants 

- transports en commun 
\ 

- assurer une formation permanente 

-augmenter la durée du congé de maternité et faire respecter l'heure 

des nourrices 

- aménagement du temps de travail 

- manque de loisirs et de coloniés de vacances pour les enfants 

- ouvrir des blanchisseries 

- ouvrir des cafétarias sur les lieux de travail 
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- supprimer le travail le samedi 

A propos des indépendantes on remarquera que 
les préoccupations concernant les commerçantes viennent en tête, ces fem-

mes représentent l'essentiel de notre échantillon: 

- accorder des crédits 

- diminuer le prix des marchandises 

- payer régulièrement les salariés 

- 1 'Etat doit tout faire pour surmonter la crise 

installer ou améliorer l'infrastructure des marchés eau, 

électricité, chambre froide 

- créer des coopératives de commerçantes et de couturières 

- fabriquer des machines pour transformer le manioc 

- redonner aux maraîchers leurs terres de culture 

- ne pas fermer la frontière entre Kinshasa et Brazzaville 

- créer des organismes qui s'occuperaient uniquement des femmes 

indépendùntes 

La deuxième manière d'aborder cet aspect de notre étude 

a été les réunions de groupe. Nous en avons tenues quelques unes dans les en­

treprises et administrations avec le concours des chefs de personnel qui réu­

nissaient pour la circonstance,des femmes ayant une responsabilité politique, 

syndicale ou administrative au sein de l'entreprise. Au cours de la discussion 

nous avons abordé plusieurs sujets. Les femmes nous ont impressiorré par leur 

niveau idéologique. Cependant .les problèmes ressentis par ces femmes, diffèrent 

peu de ceux que nous avons énumérés précédemment : garde d'enfants, formation 

permanente, partage au sein du couple des travaux ménagers ... Nous avons alors 

tenté d'aborder d'autres points
1
par exemple quelles solutions envisagent-elles 
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apporter à ce genre de problèmes. 

Dans tous les groupes de discussion les femmes ont eu 

le sentiment qu•elles étaient en partie responsables de cette situation : 

"elles n•ont pas eu 11 habitude , n•ont pas appris à poser clairement leurs 

problèmes ... On ne peut aboutir à une action commune si chacune ne se sent 

pas impliquée. Cette carence tient au manque de conscientisation des pJpu­

lations féminines" ... Les hommes aussi ont une part de responsabilité, même 

si les femmes parviennent à cerner leurs problèmes et à les formuler, ceux­

ci doivent être soumis à une hiérarchie composée d1 hommes pour lesquels la 

résolution des problèmes féminins ne constituent pas une priorité. 
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1 / HAPITRE III 

ESSAI D1 ANALYSE DES PROBLEMES 

Nous ne pouvons assurer avoir pris connaissance de 

tous les problèmes féminins. Seront développés quelques uns de ceux soule-

vés par les femmes/et d•autres constatés par nous lors du travail sur le 

terrain. Ils ont été regroupés par thème, toutefois la classification chai-

sie n•est pas absolue, car un problème est rarement isolé, il interfère avec 

d•autres éléments. Au cours du développement nous nous permettrons de don­

ner un avis ou de suggérer une idée.-

A./- PROBLEMES SOCIO-CULTURELS 

En ville, ces problèmes sont ressentis plus qu•ailleurs 

et ont des conséquences sur la vie professionnelle des femmes. 

1°) La garde des enfants 

Les mères réclament des crèches et écoles maternelles 

qui puissent accueillir leurs enfants pendant les heures de travail. 

Il exista .à Brazzaville 15 établissements préscolaires 

fréquentés par 2.352 (1) enfants âgés de 3 à 6 ans. Ces établissements dis-

posent de 69 salles, on a donc une moyenne de 34 enfants par classe. 

L1 enseignement est gratuit au Congo sauf pour le pré­

scolaire dont la participation des parents S 1 élève à 1.500 F. par mois et 

{1) Statistiques scolaires 1977- 1978. 
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4.600 F. de frais d'inscription. 

Dans son étude sur les écoles maternelles, Yvonne 

NKOUSSOU (1) note que la majorité des enfants provient des familles dont 

le père est salarié : 

- 57 % fonctionnaires 

20 % salariés du privé 

- 12 % commerçants 

- 6,5 % artisans 

- 4,5 % autres catégories 

A propos des crèches il en existe. deux à Brazzaville, moins de 20 places 

chacune, réservées aux cas sociaux tels les orphelins à la naissance, ces 

crèches peuvent accueillir d'autres enfants selon les places disponibles. 

La mise en place de nouvell~s structures pour accueil-

lir les enfants est la première revendication des mères salariées. Dans nntre 

échantillon 9,5 % ont pu placer leur enfant dans une école maternelle. La ma­

jorité, 47 %, bénéficie des services d'un membre de la famille, soit une 

mère, une tante ou une cousine ..• Dans certaines familles les aînés assurent 

la garde de leurs cadets pendant que la mère est au travail, les horaires sco­

laires le permettent car on appliqu~ la mi-temps dans les écoles : un groupe 

fréquente le matin et l'autre l'après-midi. Au sein de chaque famille on s'ar­

range pour'qu'il ait cette répartit~on. 

{1) Yvonne NKOUSSOU: les écoles maternelles au Congo -Mémoire de maîtrise 
des sciences de l'éducation Paris VIII 1980- p. 50 
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Les mères sont en outre confrontées à leurs devoirs 

familiaux: cuisine, ménage, entretien des enfants ... ,ce qui provoque quo~ 

tidiennement des acrobaties dans l'organisation du temps. Depuis environtrois ~ 

dans le secteur public on travaille de 6H20 à 13HOO. L'école ouvre ses portes 

à 7HOO et 43,65 % seulement des salariées disposent de personnel domestique 

aux trois quarts féminins. 

La majorité des mères indépendantes portent sur le dos 

leurs bébés qui les accompagnent dans tous leurs déplacements professionnels. 

2°} La formation professionnelle. 

Si l'instruction des filles est acquise au niveau pri-

maire, celles-ci sont moins nombreuses au fur et à mesure que s'élève le niveau 

d'étude. L'équilibre se rétablit dans l'enseignement technique et professionnel 

où l'on compte 52,25% de garçons et 47,75% de filles. 

C'est grâce à la création d'écoles de formation profes­

sionnelle que les femmes ont pu accéder au salariat et entrer en nombre rela-

tivement important dans la fonction publique. Bien que cette voie ait amélio­

ré le statut social des femmes, il faut néanmoins faire trois constatations : 

choix des métiers spécifiquement féminin, insuffisance de qualification., pro-
\ 

motion mal assurée. Ces trois constatations agissent les unessur les autres et 

sont elles-mêmes soumises à deux actions : la formation initiale et la forma-

-tian en cours de carrière. Essayons à travers l'exemple de 1 'enseignement tech­

nique de relever les queq~sdistorsions qui surgissent au cours de la formation 
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~----------ï------------~-----------ï------------ï--------------r------------, 
' Cycle ~ 1 1 1 1 1 
1 , 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 
1 1 Primaire ~ Secondaire~ Secondaire i L~niversité ~ Université 1 
1 sexe 1 1 1er Degré 1 2e Degré i t--!arien NCDUA 1 à 1 'étranger 1 

-~--------- 1 ------------~-----------~------------~---------~~---~------------~ 
I
l 1 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 
1 GARCONS 1 52,4% 1 60,4% 1 75,5% 1 87,6% 1 91,5% 1 
1 1 1 1 - 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 

~---------~-----------~-----------~------------~--------------r------------~ 
1 1 1 1 1 1 Il 
1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 FIU..ES 1 47,6% 1 39,6% 1 24,5% 1 12,4% 1 8,5% 
1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 
·l----------~-------------r-----------r------------r--------------r------------1 
1 1 1 1 1 1 1 

1 l 1 1 1 Il 1 
1 TO:rAL 1 100% 1 100% 1 100% 1 100% 1 100% 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 
~----------~------------~-----------~---------------------------r------------r 

Tableau 21 -Pourcentage Garçons-Filles dans les différents Cycles d'Enseigne­

ment 

Source Statistiques Scolaires 1977-78. 

Résultats aQx examens en 1978 

Admis au C.E.P.E. 66,4 % Garçons, 65,4 % Filles 

Admis au B.E.:-.l.G. 19,6 % des deQX sexes 

Aèirnis au BAC : 2 3, 4 % dés deux sexes 
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l DENOMINATION 

Centre d'Orien­
tation Pratique 
(C.O.P.} 

Centre élémen­
taire de for­
mation profes­
sionnelle 
(C.E.F.P.} 

p-- ABLEAU 22 - FILIERES DEL 'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE AU CONGO 

Nombre 1 MODE DE RECRUTEMENT 
d'Etablis-
sements 

3 

19 

Recrute les élèves i~ 
sus du cycle primaire 
élémentaire trop âgés 
pour suivre l'ensei -

J]rl_ement moyen. 
Recrute par voie de 
concours les élèves 
du cycle primaire 
élémentaire. 

Durée de 1 SECTION PREPAREE 
Formation 

2 ans 

2 ans 

Section agricole mixte 
- élevage 
- cultures maraîchères 
Garçons : 47,6% 
Filles : 52,4 % 
Sections pour garçons · 
- menuiserie 
- mécanique générale 
- maçonnerie 
Garçons 56,1% de l'effec­
tif total. 
Section pour filles : 
- arts ménagers 
Filles 43,9% de l'effectif 

DIPLOMES NIVEAU 

Pas de diplôme Préformation 

'
1Pas de diplôme Elémentaire 

--------------~--------~------------------+-------+ total ~~~~-------------------+--------------~----------4 
Collège d'Enseigne­
ment Technique 
(C.E.T.) 

Lycée d'Enseigne 
ment Technique 

7 

3 

Recrute : - les élèves 
de la formation précé-12 ans 
dente (C. E.F .P.) 

- par voie 
de concours les élèves 
de 5è année d'enseigne 
ment général. 

Recrute : - les titu-

3 ans 
pour les 
filles 

laires du BEMG (classel3 ans 
de 3è) - certains 
titulaires du BEMT 
après examen d'orien­
tation 

1 

Sections mixtes : 
-Industrielle (92% de gar~ 
çons, 8% de filles) 

- Commerciale (23% de gar- B.E.M.T. 
çons, 77% de filles} (Brevet d'Etudes 

- agricole (69% de garçons Moyennes Techni-
31% de filles) ques) 

Section pour filles unique-
ment : 
- arts ménagers 
- auxiliaires puéricultrice( 
- auxiliaires sociales 
- jardinières d'enfants 

Sections mixtes : 

Moyen 

- Industrielle (93,75% de 
garçons, 6,25% de filles) 

- Commerciale (51,75% de IB.A.C. Technique 1 Secondaire 
garçons, 48,25% de filles' 

- agr.icole (90% de garçons 
10% de filles) 
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d~ filles, mais auparavant quelques chiffres. 

En 1978, on comptait 345.736 enfants à l 1 école primaire, 

108.632 dans le 1er cycle du secondaire, 18.578 dans le 2è cycle du secondaire 

et 3.642 étudiants à 1•université (tableau 21). On remarque que les taux d•aban­

don sont plus élevés entre le ~rimaire et le secondaire mais encore plus entre 

le 1er et le 2è cycle~du secondaire. c•est parmi eux qu•on recrute les élèves 

de 1•enseignement technique~ professionnel, en 1978 on en comptait 11.462. 

Au premier niveau de la formation prof~stnnelle il y a 

les centres d•orientation pratique (tableau 22), avec une seule section agri­

cole qui regroupe plus de filles que de garçons. Bien que les centres soient 

installés en milieu rural on ne compte que 233 élèves pour 1•ensemble du pays. 

Au sortir de cette formation les élèves ne retrouvent pas la spécialité agricole 

parmi celles qui leur sont offertes dans les C.E.F.P. 

On dénombre 19 C.E.F.P. (Centre élémentaire de formatiLn 

professionnelle) pour 1•ensemble du pays, mais proportionnellement ces établis­

sements rassemblent le moins d 1 élèves. c•est Brazzaville avec deux établisse-

ments seulement qui en compte le plus grand nombre. Ces centres offrent plu­

sieurs spécialités aux garçons, les filles n•ont que le choix d•une seule 

section spécifiquement féminine les arts ménagers oQ 1•on apprend la couture, 

la cuisine, le repassage etc ... , elles représentent 43,90% des effectifs. 
\ 

Depuis la création de ces centres, la section arts ménagers s•est maintenu~ bien 

qu•elle offre peu)sinon aucun débouché aux filles. La plupart qui y sont inscrites 

poursuivent leur formation dans les C.E.T. 

Avec 7 établissements seulement, les C.E.T. (Centre d•En­

seignementtochnique) réunissent près de la moitié des élèves de 1•enseignement 

technique. Bien que les C.E.T. proposent des sections mixtes avec comme 
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spécialités, industrie, agriculture, les filles s•orientent en grand nombre 

vers la comptabilité et le secrétariat, tandis que la section médico-sociale 

(auxiliaires puéricultrices, auxiliaires sociales, jardinières d1 enfants) 

est à 100 % féminine. Ces choix ne sont pas affaire de goût ou d1aptitude 

mais la conséquence d1 idées reçues sur les rôles féminins. Parmi les élèves 

des C.E.T., seules les filles inscrites dans les sections mixtes ont la pos­

sibilité de poursuivre leurs études dans les lycées techniques,par contre 

toutes les filles de la section médico-sociale arrivent au terme de leur cycle 

de formation et sont réparties dans les structures existantes en ville en 

particulier. 

Le département des Affaires Sociales, un des principaux 

utilisateurs, constate chez ce personnel une formation insuffisante en raison 

de la 11 faiblesse de niveau (1) 11 et ajoute 11 son nombre pléthoriqu~ environ 500 

pour les deux promotions des trois C.E.T. féminin~a depuis longtemps amené 

le département des Affaires Sociales à demander leur fermeture mC1llentaréen (2). 

Rappe~rns que ce département a le taux de fémi~isation le plus élevé et les 

jeunes fillessorties de ces écoles forment un pourcentage relativement impor­

tant dans les recrutements annuels de la fonction publique. Insuffisance de 

qualification
1
mais aussi insuffisance de structures 11 il sort de l 1 école de jar­

dinière chaque année une quarantaine, alors qu 1 il n•y a eu aucune~tension des 

structures de 1974 à 1980 (3) 11
• 

Dans les écoles maternelles de Brazzaville la moyenne 

est de 10 enfants par éducatrice mais dans une salle il y a plusieurs éduca­

·trices. 

(1) Synthèse des enquêtes régionales sur les problèmes de formation -Document 
ronéotypé p. 2 -Direction des Affaires Sociales 1981. 

{2) La formation des travailleurs sociaux en R.P.C. - Annexe N° 8 p. 2 

(3) Yvonne NKOUSSOU op cité , p. 48 
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Tandis que dans les C.E.T. les filles sont majori­

taires, dans les L.E.T. (Lycée d'Enseignement Technique) le nombre de filles 

ne représente plus que la moitié de celui des garçons . La majorité d'entre 

elles sont inscrites en section commerciale. 

Au niveau universitaire en 1979-1980, les bacheliè-

res ont été orientées principalement à l'INSSEJAG et à 1 'INSSED (1). 

Dans notre enquête, une des premières revendications des 

femmes salariées est la possibilité de suivre une formation permanente qui 

leur permette d'améliorer les connaissances et se préparer à des concours 

professionnels. Seulement 23 % des femmes enquêtées ont répondu avoir suivi 

un séminaire, un recyclage (y compris les séminaires idéologiques) au cours 

de leur carrière, particulièrement les femmes de l'enseignement et de la san-

té qui ne sont pas passées par les écoles professionnelles. Ces périodes 

de "formation" vont de quelques jours à plusieurs semaines et ne donnent pas 

toujours droit à une promotion. Certaines administrations organisent des con­

cours professionnels qui permettent à leur personnel d'entrer dans une école 

de formation. D'autres plus nombreuses, à une date encore récente n'avaient pas ce~ 

te possibilité; le personne~ pour gravir les échellons et atteindre le grade 

supérieu~ devait.soit changer de corps soit aller en stage à 1 'étranger. 

Dans les deux cas, les femmes sont coincées. Nous avons 

pris en exemple une promotion d'institeurs adjoints stagiaires, 12 ans après 
\ 

leur intégrat1on.les femmes sont restées dans 1 'enseignement: une moitié , 

a atteint le grade d'institutrice, l'autr~ institutrice adjointe à des éche­

l~ns différents. Mais parmi les hommes plusieurs ont abandonné le corps pour 

entrer dans la magistrature , 1 'armée, la diplomatie, un seul a atteint un 
-----------------------------------------------------------------------------
{1) INSSEJAC : Institut Supérieur des Sciences Economiques, Juridiques, Admi­

nistratives et Gestion. 
INNSSED: Institut Supérieur des Sciences de l'Education. 
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grade supérieur tout en restant dans la profession, il est devenu profes­

seur certifié. On voit dans cette promotion comment naissent dans certains 

cas les déséquilibres entre les hommes et les femmes. Les hommes en changeant 

de corps gravissent rapidement les échelons de la hiérarchie, occupent des 

postes de responsabilité, perçoivent en conséquence des salaires plus élevés 

que les femmes qui n'ont bénéficié que d'un ava~errent interne. Pour expliquer 

cette attitude les femmes invoquent le poids des charges familiales, travaux 

domestiques. S'ils empêchent les unes de se replonger dans les livres, de suivre 

une formation, ils ne sont pas un argument pour les autres qui se complaisent 

dans cette situation, n'ont aucune ambition. L'essentiel pour elles est d'avoir 

un emploi, un salaire. 

Aller en stage, est le souhait de beaucoup de travail­

leurs et travailleuses de la fonction publique. Jusqu'à présent les hommes 

ont été pratiquement les seuls à bénéficier de cet avantage d'abordJà cause 

de la nature du stage qui leur est proposé ou qu'ils demandentJmais aussi 

parce que 1~ départ de l'homme ne pose aucun obstacle au niveau du foyer. 

Par contre il y a des hommes qui refusent à leurs épouses ce genre de forma­

tion à l'étranger pour de multiples raisons. Celles qui ont accompagné leur 

mari; ont profité de ce séjour pour se perfectionner. 

Sur place, la. chambre de commerce de Brazzaville (1) 

donne la possibilité aux salarié~ du privé et du public de se perfectionner 
\ 

moyennant 12.000 F/an, dans les sections d'industrie, de secrétariat et de 

comptabilité. Les deux tiers de femmes sont inscrites en secrétariat. Les 

(1) NTINOU Monique, NTOULA Julienne, NTOUTA Charlotte : 
La femme congolaise et les cours de promotion sociale. Mémoire pour 
l'obtention de la licence en sciences de l'éducation- Université Marien 
Ngouabi 1978- 1979. 
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cours ont lieu de 17H30 à 21H30 et on note une forte participation de femmes, 

642 contre 475 hommes. Parmi ces femmes 51 % ont plus de cinq enfants. Le ly-

cée technique organise également des cours du soir pour les travailleur~ de 

17HOO à 22HOO, les femmes y sont aussi en grand nombre. 

Pour la formation au niveau supérieur, le grand salut 

des femmes a été 1 'ouverture à une date relativement récente, de plusieurs 

instituts à l'Université Marien Ngouabi. On voit déjà quelques femmes se 

mettre en disponibilité d'étude pour devenir sociolo3ue, psychologue, méde­

cin, inspectrice, etc ... Si les instituts supérieurs poursuivent la création 

de formations diversifiées, le mythe et le regret d'un séjour à. l'étranger 

vont bientôt disparaître de l'esprit des femmes. 

En conclusion il n'y a aucune discrimination au niveau 

de la fonction publique en ce qui concerne les salariés : à formation égale, 

salaire égal. Mais les déséquilibres surgissent dès le départ dans le choix 

de la formation et dans la promotion en cours de carrière. Toutes ces rai;ons 

maintiennent les femmes en situation subalterne et font qu'on préfère confier 

aux hommes les emplois à responsabilité. 

3°) L'analphabétisme. 

L'analphabéi~e fait partie Œs fléaux dont doivent 

se libérer les populations des pays en voie de développement,et particuliè­

rement les femmes, les plus touchées. A Brazzaville, 41,1 %de femmes 

de plus de 15 ans sont analphabètes, en chiffres absolus cela représente 
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}) 
Il- LANCHE XXI. 

32. Manifestation de l •analphabétisme : les 
femmes font des entailles de différentes 
formes pour reconnaître leurs régimes de 
bananes ... 
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25.468, signalons que 14.246 femmes n'ont pas précisé leur niveau au 

cours du recensement(1).Chez les hommes on compte 17,50 % d'analphabètes. 

Ce fléau est très élevé dans les tranches d'âges adultes par exemple 

84,6 % chez les femmes de 30 à 34 ans, 95,4 % de 40 à 44 ans ( Figu-

re 18 ) et cela va en augmentant. C'est précisément dans ces tranches 

d'âges que l'on trouve les femmes qui exercent une activité indépendan-

te. 

Nous avons demandé aux femmes si le fait d'être anal-

phabètes constitue pour ellesun handicap. Certes il en est un pour la plu-
' 

part mais surmontable, à la ltmite disent-elles "on s'en accommode". A 

titre d'exemple nous citerons le cas de ces femmes Bembé commerçantes 

en gros de bananes sur la ligne de chemin de fer. Lorsqu'elles enregis­

trent leurs marchandises en gare de Moukoukoulou, elles n'ont personne pour 

inscrire nom et adresse sur les talons à coller aux colis. Elles ont 

trouvé l'astuce de faire des entailles au càuteau sur les régimes, dis­

tinctes d • une femme à l'autre. El 1 es sont un.,.· trentaine de femmes, autant 

de signes différents. Lorsqu . ' arrive le jour du déchargement à Brazza­

ville, elles n'ont aucune difficulté pour reconnaître chacune ses régimes 

de bananes. Le cas des commerçantes de poisson fumé est similaire, lors du 

chargement dans le bateau elles accrochent des morcea~d'étoffe dis-

tinc'b sur 1 es pa ni ers. 

Les manifestations de 1 •analphabétisme dans la vie ac­

tive des femmes sont diverses. On pourrait donner comme exempe cette fem­

me d'affaire~qui, à cause de cet handicap ne peut utiliser le téléphone 

pour le moindre renseignement ou rendez-vous à solliciter. Une autre pour 

-------------------------------------------------------------------------
(1) Recensement général de 1974. 
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passer la commande de ses marchandises à Dakar ou Abidjan se rendra elle-

même en avion mais n'utilisera pas le télex. L'analphabétisme des femmes 

d'affaires a des répercussions sur l'emploi :elles ont les possibilités 

de créer des emplois, d'embaucher du personnel mais ne le font pas par 

crainte de ne pouvoir les contrôler. L'une d'elles,débordée par son acti­

vité qui prend de l'essor, utilise ses jeunes enfants pour la comptabilité 

alors qu'ils n'ont pas encore assimilé les règles élémentaires d'arthméti­

que. Par exemple pour calculer le prix d'un litre d'huile et le bénéfice 

qu'on tirera sur un arrivage d'une centaine de fQts, les enfant~ y vont l 

tâtons et cela prend des heures voire des journées : bon exercice pour eux, 

màis parfois incidence fâcheuse sur le prix de vente. Au niveau des banques, 

de la caisse d'épargne cela pose aussi des problèmes que nous verrons à 

propos de l'inadaptation des institutions financières. 

Les vendeuses au marché savent compter, rendre la monnaiE . 
sans se trompelj possèdent que 1 ques rudiments de franç.a is qui 1 eur permettent 

d'entrer en contact avec le client étranger. Beaucoup de femmes estiment ce 

minimum suffisant, ne trouvent aucun intérêt à être alphabétisées. L'âge est 

souvent invoqué comme raison et quelquefois on entend di.re 11 pourquoi. m'alpha­

bétiser, donner plutôt du travail à mon fils qui à son BEMG". Cependant on 

trouve aussi. des femmes qui veulent surmonter cet handicap et sont admi.ses 

dans les structures de la capitale. 

On y compte 5 centres d'alphabétisation réservés unique-

ment aux femmes
1
car on y dispense également des cours de cuisine, couture, 

puériculture, et 24 centres mixtes. A la rentrée 1979-1980, il y avait 2.312 

inscri.ts dont 1.553 femmes soit 67 % des effectifs. En 1961-1962, les femmes 
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ne représentaient que 24% des inscrit~ (1), on note une nette progression. 

Mais il faut déplorer que la fréquentation ne soit pas régulière et que les 

effectifs diminuent en cours d'année. 

Aucune étude n'est faite sur les mobiles de désertion 

des femmes. Sans doute s'astreindre chaque jour à cet exercice de 15H à 18H 

pour les unes et de 18H à 20 H pour les autres,exige une volonté que beau­

coup ne possèdent pas. Mais on peuta~si se demander si l'alphabétisation 

prend en considération dans ses programmes) les problèmes spécifiques des 

différentes catégories de femmes actives auxquelles elle s'adresse. Pour les 

femmes de la ville, nous pensons que toute alphabétisation doit être une 

formation pour la productivité. L'alphabétisation fonctionnelle telle qu'elle 

est dispensée dans les régions du Pool et des Plateaux dans le cadre de pro­

jet de développement rural, n'est pas appliquée à Brazzaville. En ville on 

fait de l'alphabétisation traditionnelle, on apprend à lire et à écrire or/ 

la femme attend de la théorie qu'on lui apporte des enseignements qui la ren­

draient plus efficace dans son activité de tous les jours. 

Nous avons rencontré quelques unes de ces femmes. Au 

centre de Poto-Poto, ce sont de jeunes femmes et jeunes filles congolaises, 

zaTroises; voici l'une des raisons invoquées : " •.. je veux apprendre à lire 

et à écrire parce que je reçois des lettres que je donne à lire à d'autres per­

sonnes, ~1 en est de même lor~que je veux faire un mandat••. A Moungali, elles 

sont également jeunes, voici ce que dit une jeune fille de 18 ans : "l'autre 

jour le facteur me tend une lettre et je lui demande à qui elle est destinée, 

(1) J.F. VINCENT : femmes africaines, op. cité p. 70 
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il me répond -mais c'est écrit sur 1 'enveloppe, tu peux lire - Non, je ne 

sais pas· lire ! -Quoi ? une si jolie fille comme toi ne sait pas lire? ... 

et depuis je viens au cours d'alphabétisation: 

A Bacongo on t1·c·uve des femmes jeunes mais aussi plus 

âgées entre 30 et 40 ans. L'une d'elles dit: "je fais le commerce entre 

Kinshasa et Brazzaville, pour passer la frontière il me faut remplir des 

formulaires, je sollicite l'aide des lettrés qui ne lefunt pas toujours de 

gaîté de coeur. Je dois pouvoir désormais me débrouiller seule''. Une autre 

"pour 1 'instant je ne fais rien, mah si je viens au cours d'alphabétisation 

c'est parce que j'ai l'intention de me lancer dans le comme~ce de Lomé, j'irai 

dans un pays ofi 1 es commerçantes ne parl,~nt pas 1 a même 1 angue que ne i , i 1 

nous faudra communiquer en français". 

Il est certain que l'alphabétisation ne peut résoudre tous 

les problèmes de h femme, nais ajoutée à l'esprit de créativité et d'ingénia-

s·ité qu'ont les femmes, leur activité ne peut qu'en bénéficier grandement et 

connaître une autre dimension. 

B./- PROBLEMES ECONOMIQUES. 

Ils sont liés à l'exercice de la profession, aux condi­

tions matérie]~et techniques dans lesquelles elle se déroule. Nous dépas~rons 

parfois le cadre urbain pour constater les mêmes phénomènes au niveau régional. 

1°) Le chômage féminin en ville. 

Est considéré comme chômeur tout travailleur cherchant 

un emploi par suite d'une rupture de contrat de travail. Mais dans un sens 
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plus large on dit aussi de tout travailleur en quête d•un emploi qu•il est 

au chômage. 

Il n•y a pas d1 étude faite sur le chômage féminin en 

ville, seule 1 •enquête sur le taux d•activité en 1972 donne quelques indica­

tions. La population féminine sans travail en 1972,est estimée à 74,6% dont 

8,4% seulement sont enquête d•un emploi. Les statistiques sur les femmes 

ayant perdu un emploi ne sont pas disponibles mais représentent sans doute 

une infime proportion, compte tenu de leur nombre insignifiant dans le sec-

teur privé et la sécurité de 1•emploi que leur offre le secteur public. Néan­

moins,ces dernières années,on a enregistré des licenciements notamment à 

1•usine textile de Kinsoundi et plus récemment Monoprix qui employait 28 
/ 

femme~ vient de fermer. 

L•usine de Kinsoundi à la suite d•une mauvaise gestion, 
1 

d•une pléthore d1 effectifs et d•une faible productivité a licencié un grand 
1 

nombre d•ouvrie:·s et parmi eux,97 femmes sur 105 ont été remerciées. Au Congo 

comme dans d•autres pays africains, la sécurité sociale ne couvre pas tous 

les risques de suppression de ressources, il n•y a pas d1 allocation de chôma­

ge. Que sont alors devenues les femmes licenciées de Kinsoundi7 

Un petit nombre a pu être recruté dans les entreprises 

d1 Etat t~lle la Société Nationale d1 Energie ou la Caisse Nationale de Prévoyan­

ce Sociale. Quelques unes se débrouillent dans le petit commerce, une ou deux 

dans le grand commerce comme celui du café entre Kinshasa et Brazzaville, et 

les autres sont restées chez elles. 
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L~ femmes qui se débrouillent peinent à joindre les 

deux bouts. Il se dégage chez elles le désir ardent de retrouver un emploi 

salarié qui leur assurerait des revenus réguliers aussi minimes soient-ils. 

Celles qui vivent dans les foyers aisés oQ le mari apporte un revenu subs-

tantiel, souhaiteraient également retravailler non pas pour les mêmes rai­

sons mais parce qu•elles ont l 1 impression que cette absence d•apport per­

sonnel a modifié les rapports au sein du foyer. Elles veulent reconquérir 

leur indépendance financière. o•après les entretiens que nous avons eus , à 

la reprise des activités, 1•usine limitera le nombre de femmes à 1 •embauche 

pour laisser la place aux hommes. 

Les femmes en quête d•un premier emploi sont de plus 

en plus nombreuses, notre petite enquête auprès de 28 femmes n•a pas valeur 

statistique, mais corrobore ce que disent les administrations qui ploient 

sous l 1 afflux des demandes d•emplois. Les femmes jnterrogées sont dites de 

la catégorie "ménagères". 

Plus de la moitié d•entre elles soit 53,50% désirent 

travailler. Elles ont le niveau fin primaire, début secondaire. On y trouve 

des célibataires et des femmes mariées à des fonctionnaires, artisans ou 

commerçants. Elles sollicitent toutes des emplois dans le secteur public, des 

emplois non productifs. Voici leur ordre de préférence : infirmière, jardiniè-

re d•enfants, couturière, secrétaire, enseignante. Pour y parvenir deux seule­

ment suivent les cours du soir, toutes les autres ont introduit un dossier auprès 

_ des administrations respectives en précisant par l 1 intermédiaire d•un cousin, 

d•un oncle, du mari, etc ... Bien que ces femmes soient officiellement sans 

travail, elles ne sont pas inactives, à 1 •exception de deux, toutes font du 

commerce. Ces femmes ont peu de chance de trouver un emploi salarié pour insuf­

fisance de formation professionnelle. 
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Le reste des femmes interrogées se répartit en deux 

groupes. Les premières, 28,5 % sont des analphabètes qui n•envisagent pas du 

tout demander un emploi à cause de leur analphabétisme. Elles complètent le 

petit salaire de leur mari manoeuvre, ouvrier, infirmier, retraité, par 

1•argent que leur rapporte 1•activité commerciale. Le deuxième group~ avec 

18% de femmes,a:. fait un choix : le commerce sera leur unique activité. 

Elles ont 25 à 40 ans, ont le niveau du primaire, secondaire ou sont anal-

phabètes. 

La seule administration qui pourrait fournir des sta-

tistiques sur les personnes en quête d•emploi est le service de 1 •emploi et 

de la main d•oeuvre:mais tous n•y sont pas inscrits encore moins les femmes. 

Les quelques unes dont on retrouve les traces sollicitent les emplois de comp­

table, secrétaire - dactylo, gardienne d•enfants. Seules les employeurs du 

secteur privé recourent aux services du Bureau de Placement, quant aux entre-
. 

prises d1 Etat elles recrutent sur la base du militantisme le plus souvent. 

L•arrivée des femmes sur le marché du travail sera de 

plus en plus pressante, le manque de formation professionnelle, la conjonc­

ture économique les défavorise par rapport aux hommes. Maison peut dire 

que)contrairement aux éléments masculins, les femmes considérées comme chô­

meurs sont rarement inactives, unè étudepourra le confirmer. 

2°) Insuffisance des infrastructures dans les marchés. 

Les marchés urbains sont sous la responsabilité admi­

nistrative du service des Finances Municipales qui a pour tâche : assurer 



277 -

le recouvrement du droit de place, faire appliquer la mercuriale, maintenir 

propres les lieux de vente, assurer la sécurité des marchands et acheteurs, 

veiller au déroulement harmonieux des activités commerciales. Le service 

des Finances s•acquitte convenablement de la première tâche mais ne fait 

aucun effort pour améliorer les conditions de travail des vendeurs. 

Ils réclament depuis des années 1•adduction d•eau, le 

bitumage des aires de vente, la construction des toilettes publiques. Les 

vendeurs mécontents, demandent que les recettes relatives au recouvrement 

du droit de place soient affectées à la réalisation de ces travaux. Le ser­

vice des Finances nous a répondu que cette somme représentant 60 millions 

sur un milliard que compte le budget municipal, ne suffirait pas à entre­

prendre ces aménagements. 

Les grands marchés ferment une fois par semaine, à cette 

occasion tous les vendeurs, sous la responsabilité des comités de marché pro­

cèdent au nettoyage. Mais les détritus et ordures s•entassent a~ abords des 

lieux de vente et ne sont enlevés qu•une fois par an. Sur ce point on nous a 

signifié que la municipalité ne disposant que d•une dizaine de camions n•était 

pas en mesure d•assurer 1•enlèvement des ordures dans toute la ville. 

Dans certains marchés les vendeurs se sont substitués 

efficacement au service municipal, ont pris en main la réalisation progres­

sive de toute 11 infrastructure du marché, c•est le cas de càui de Total à 

8aiT0ngo (1). Sous la responsabilité du comité des marchés, les vendeurs et 

vendeuses ont cotisé, la première tâche a été l 1 adduction d•eau de la partie 

(1) ETUMBA n° 239- janvier 1980 p. 4 
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du marché appelée 11 Foulakari 11
• Par souci d'hygiène ils ont installé une 

longue table de 60 rn pour permettre aux vendeurs occasionnels venus du vil­

lage généralement, de disposer leurs produits, ils évitent ainsi d'étaler 

les marchandises à même le sol. En outre ils ont construit un bâtiment qui 

comprend une salle de réunion qui, le dimanche est transformée en salle 

d'audience pour juger les affaires touchant la vie du marché; une salle de 

sonorisation; les toilettes publiques; pour les vendeurs qui ne peuvent pas 

payer le transport de leurs marchandises deux fois par jour, une salle est 

réservée à cet effet moyennant 500 F par mois. Cet argent sert à rémunérer 

les deux veilleurs de nuit chargés de la sécurité des lieux. 

Les aménagements entrepris par les vendeurs au marché 

Total de Bacongo ont représenté un coût moins élevé que les taxes au titre 

de droit de place versées à la municipalité, celles-ci se sont élevées en 

1979 à 14.634.000,-F. 

3°) La situation des terres de maraîchage en ville. 

Les maraîchères ont soulevé le problème de leur expul-

tion des terres mises en culture dans le périmètre urbain. En effet, l'ex­

tension de la ville se fait en partie aux dépens des surfaces cultivables : le 

ravin du Tchad, M'Pila, le ravin de la glacière, les bords de la M'Foa ... 

ont déjà 'été lotis. On concentre les maraîcher s sur de faibles surfaces pro-

vaquant un morcellement à l'extrême, par exemple à Yala-Yala ils sont 230 

maraîchers pour 9 Ha, chaque maraîcher dispose donc environ de 4 ares (1). 

(1) A la ferme d'Etat de Kombé 
1 

bs maraîchers disposent par famille de 
36 ares de jardins et 30 ares de verger : M. JEANNIN op. cité p. 211. 
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A Talangai, les maraîchers sont également menacés, car les Autorités pré­

voient de construire dans ce quartier la nouvelle zone industrielle. Mais 

déjà des particuliers convoitent ces terrains pour bâtir leurs maisons. 

Les maraîchers travaillent sur les terres qui appar­

tiennent les unes à la municipalité, les autres relevant du droit coutu­

mier. La municipalité alloue gratuitement le lopin de terre, tandis qu'aux 

chefs coutumiers il faut verser une redevance. La différence s'arrête là car 

de toute part on demande le départ des maraîchers. 

Pour résoudre ce problème les autorités ont décidé de 

réinstaller hors du périmètre urbain tous les maraîchers de Brazzaville, sur 

des terres situées derrière 1 'O.M.S. en bordure des rives du Ojoué. Ces ter-

res relèvent du district de Gamaba. On y prévoit de créer un village de ma­

raîchers qui disposeraient pour leurs habitations et leurs champs d'une su-

perficie de 600 ha. 

Cette décision prise par les autorités de Brazzaville 

sans 1 'assentiment des autorités de Gamaba, oppose les deux administrations. 

A Gamaba après un refus net, on consent à présent à allouer une partie des 

terres que Brazzaville juge insuffisante. Avant que les deux administrations 

n'aient abouti à un consensus, sur le terrain on enregistre déjà le départ 

d'une première vague de 66 maraîchers à Talangai, chacun ayant perçu une in-
\ 

demnité de dédommagement. 

C'est un problème qui se pose autant aux femmes qu'aux 

hommes, mais les femmes plus nombreuses et certaines en tant que chef de 

famille, sont durement frappées par cette décision. Nous ne pensons pas que 
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les maraîchers soient réticents à leur réinstallation au Ojoué, mais 1•an-

goisse des maraîchers est de rester inactifs pendant une période indétermi­

née. c•est un manque à gagner lourd de conséquences. Combien de temps tien­

dront-ils avec des indemnités qui représentent moins de 200.000 F ? 

L1 idée de la réinstallation des maraîchers sur des es-

paces plus étendus est bonne en soi mais est dépourvue de bons sens dans son 

application. 

4°) A qui profitent les technologies nouvelles introduites en ville ? 

---------------------------------------------------------------
En tout cas rarement aux femmes. Nous voulons parler de 

1•accomplissement de certains travaux dans la production alimentaire,réser-

vés traditionnellement aux femmes et qui, grâce à 1 •introduction de techno­

logies nouvelles sont exécutés par des machines dont les propriétaires sont 

plus souvent des hommes. 

L1 introduction des moulins à 11 fufu 11 en ville a été 

une grande innovation pour la production de cette denrée. Un travail autre­

fois réservé aux femmes1 accompli avec leur seule énergie et deux outils : le 

mortier et le pilon taillés dans le bois. Après le séchage, les cassettes 

. de manioc étaient pilées dans le mortier puis tamisées, cette opération se 

répétant plusieurs fois de suite. Aujourd•hui, les femmes amènent au moulin 

leur cuvette de c~settes qui en quelques minutes sont réduites en farine. 

Pour les femmes c•est un gain de temps et la fatigue en moins. Pour les 

hommes propriétaires de ces moulins, c•est une activité rentable. J.F. VINCENT 
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\ 33. Avec leur cuvette de cassettes de 
manioc, les femmes attendent leur 
tour devant le moulin à "f.ufu 11

• 
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écrivait en 1966 (1) que les 5 moulins installés à Bacongo écrasent quoti­

diennement la farine de 100 à 250 femmes saivant les jours. La consomma­

tion du ••fufu" en ville a augment~·. et les moulins se sont répandus dans 

tous les quartiers. Pourquoi les femmes ne sont-elles pas plus nombreuses 

à maîtriser ce nouveau moyen de production ? A cette question les hommes; 

autant que les femmes apportent une réponse identique "les femmes ne con­

naissent rien à la mécanique". Il faut plutôt comprendre que les femmes 

n•ont pas accès au crédit qui leur permettrait de réaliser un tel inves­

tissement. Peut-être aussi que certaines ont les moyens mais n•osent pas ou 

ne savent pas comment s•y prendre pour faire un tel achat. 

Parmi les problèmes soulevés par les femmes, nous avons 

mentionné la demande de machines pour fabriquer la "chikouangue••, il n•en 

existe que sous forme de projet. c•est une activité essentiellement féminine 

rappelons-le,dont les différentes phases ont été décrites dans les chapitres 

précédents. Tâche ép~uvante,il est légitime que" les femmes réclament d•autres 

formes de production pour all~ger leur trJvail, au moins dans les opérations 

de défibrage et pétrissage. 

M. ADAM (2) a calculé non pas en ville mais dans un vil­

lage1la quantité de travail social pour la fabrication de pains de manioc, 

depuis l •extraction des fibres jusqu•à la cuisson finale. Il faut 31H30 pour 

obtenir,20 kg de ••chikouangue" soit 95 1 pour 1 kg. Le "fabriqué" consommé en 

ville représente à quelques grammes près ce poids. En ville bien sOr la quan­

tité de travail est réduite parce qu•une partie des opérations s•effectue au 

----------------------------------------------------------------------------
(1) J.V. VINCENT: op. cité planche IV- Légende de photo. 

(2) M. ADAM : op. cité p. 25 
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village, néanmoins le temps consacré reste encore lourd. 

Comme pour les moulins à 11 fufu'~ quelle sera l'atti­

tude des femmes face à une machine à fabriquer le manioc, pourraient-elles 

accéder à ce nouveau moyen de production ? Le tout est de savoir informer 

judicieusement les femmes. 

Sortons des milieux urbains tout en restant dans le su­

jet;pour noter l 1 absence de la participation de la femme lors de l•introduc­

tion de technologies nouvelles dans les domaines où elles sont maîtres, c•est­

à-dire 1•agriculture en milieu rural. Il s•agit des programmes officiels dans 

la production des aliments vivriers. Par exemple à Mantsoumba près de Madin­

gou, l 1 Etat a construit une usine pour produire des ~.ssettes de manioc, puis 

du 11 fufu••. c•est une unité de production intégrée car elle possède ses pro­

pres champs de manioc et assure également la commercialisation. Il est cer­

tain que les consommateurs urbains en profiteront car cette initiative éli­

mine les intermédiaires qui sont à 1•origine de la hausse des prix. Mais au 

niveau régional a-t-on mesuré 11 incidence sur le travail agricole féminin, 

pourquoi ne sont-elles pas associées à cette réalisation ? 

Une autre création qui a échoué.heureusement pour les 

femmes, est 1•usine de fumage de Mossaka. Rappelons que c•est dans la région 

de Mos~aka que se trouve la majorité des pêcheurs. Le poisson pêché par les 

hommes est fumé par les femmes. Dans une telle organisation la femme parti­

cipe réellement à la production régionale, son activité lui rapporte quel­

ques gains dont elle peut disposer à son gré. Dans 1•organisation telle que 

la prévoyaient les autorités, les pêcheurs devaient fournir le poisson à 

1•usine chargée de le fumer. Compte tenu de la suppression du travail fé­

minin qu'elle aurait entraînée, les pêcheurs refusèrent d'en assurer 1•appro-
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visionnement. Prévue pour une capacité de 3.000 T,el~n·a produit la pre­

mière année que 50 t. L•usine est fermée à présent. 

Revenoss en ville avec 1•exemple des champs du Parti à 

Odziba, sur la route du nord. Il y a quelques années,les autorités avaient 

décidé de mettre en culture de vastes espaces pour la production de tuber­

cules de manioc avec le concours bénévole des militantes de la ville. Pen-

dant plusieurs mois, une fois par semaine hommes et femmes
1
machettes à la 

main ont défriché des hectares de terrains. Aujourd•hui c•est une exploita­

tion moderne qui fonctionne avec un outillage mécanisé, combien de militantes 

ont été retenues comme ouvrières agricoles ? 

Il faut que les femmes soient informées sur les tech­

niques qui peuvent alléger leur travail et en améliorer le rendement. Les 

hommes qui conçoivent les projets de développement doivent tenir compte du 

niveau de participation effective des femmes à 1 1 économie locale, la ré­

duire ne ferait que creuser le fossé qui existe déjà entre le sexe masculin 

et le sexe féminin. Autant que les hommes, les femmes doivent contribuer et 

bénéficier du développement. 

5°) Difficultés d•établir des coopératives en milieu urbain. 
---------------------------~---------------------------

La co~ération est un moyen de développement qu•encou­

rage 11 Etat dans certains secteurs économiques, telle 1 •agriculture. En ville 

le travail collectif des femmes n•a pas abouti à des résultats concluants, 

nous verrons à travers quelques exemples 1 •échec des différentes tentatives 

de groupements féminins. 
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Le premier exemple est celui de la teinturerie • 

L1 U.R.F.C. (Union Révolutionnaire des Femmes du Congo) désirant occuper 

les femmes dans quelqu•activité productive a, de commun accord avec l'as­

sociation féminine de Guinée, envoyé des congolaises apprendre la teinture 

des pagnes à 1 •indigo. De retour au pays, elles ont créé le groupement pré­

coopératif des teinturières. Le but n•a pas été atteint, plusieurs raisons 

sont à l'origine de cet échec: choix de l'activité, coût élevé de la pro­

duction, produit non compétitif sur le marché, conséquences sur le profit. 

A propos du choix de 1•activité, il n'y a pas une tra-

dition de la teinture des tissus à 11 indigo au Congo, peut-être a-t-elle 

existé autrefois, mais il n•y a plus de traces.Par contre dans les pays de 

l 1 Afrique de 1•ouest (Guinée, Sénégal, Nigéria, Bénin •.. ) où elle subsiste 

encore, cette technique est apparue au XV siècle, son développement a été 

lié à celui du coton notamment dans les régions connues pour le travail de 

leurs tisserands. Ce fut donc une activité int~rée. Dans la plupart de ces 

pays la teinture est essentiellement un travail féminin, peut-être est ce 

pour cette raison que les Congolaises 1 •ont choisie. Mais en tout cas trans­

plantée au Congo, les conditions socio-culturelles et matérielles n•étaient 

pas réunies pour accomplir efficacement cette tâche. 

Les tissus sont achetés dans les maisons de commerce de 

la ville, les colorants et produits fixateurs sont importés d1 Abidjan (en pro-
' 

venance d 1Allemagne). La conséquence sur le coût de la production s'en est 

ressentie. 
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Au début les pagnes teints par le groupement n'étaient 

pas compétitifs au point de vue qualité. Mais même quand celle-ci s'est 

améliorée, les congolaises sont restées fidèles au wax et super-wax venant 

d'Europe. Seuls quelques touristes et coopérants appréciaient ce type de 

pagne pour le travail artistique réalisé mais aussi pour le prix très acces-

si ble. 

Coût de production élevé, marché non assuré, article 

trop bon marché, il en est résulté de maigres bénéfices à partager entre 

les membres du groupement. Chacune percevait environ 8.000 F par mois 

que leur assurait en partie le P.t.T. (1). Durant les quatre années de son 

existence, la pré-coopérative a enregistré des abandons, mais en 1975 les 

teinturières ont pu obtenir leur intégration comme ouvrières dans le sec­

teur public. 

A présent, il n'y a plus d'e répartition de bénéfices en 

fonction du travail fourni, c'est le diplôme qui compte. Les femmes sans 

C.E.P.E. débutent avec 17.110 F, avec C.E.P.E. 23.800 F. Ainsi, il y ad 'an­

ciennes teinturières, parce qu'analphabètes, touchent moins que les jeunes 

entrées recemment en activité. 

La tentative de créer une coopérative n'a pas abouti 

mais cette unité de production a de 1 'avenir pour autant qu'on l'aide sur le 
\ 

plan du marketing, car la valeur artistique de ses produits suscite de 1 'ad­

miration, surtout les teinturières ont appris au cours de ces quelques années 

à s'adapter au goût des congolaises. 

(1) P.C.T. PARTI CONGOLAIS DE TRAVAIL. 
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Les femmes de 1 'URFC habitant la ville ont eu d'autres 

tentatives de travail collectif dans le domaine agricole, c'est M. JEANNIN 

(1) qui rapporte l'expérience du centre émetteur du Djoué où les femmes 

de l'URFC avaient envisagé de faire des cultures sur une parcelle de 5 ha. 

Il écrit 11 
••• mais en 1 'absence de semences vainement sollicitées auprès 

de l'administration (justification futile), le terrain a été distribué aux 

cultivatrices venues individuellement mettre en valeur un lopin de terre ... 

Il ajoute qu'une expérience précédente tentée sur les terres de Mbwono en 

bordure du Congo n'a pas eu plus de succès car les frais de transport des 

militantes de Brazzaville créèrent des difficultés de trésorerie. 

Il semble que l'insuccès de ces coopérations vient du 

fait qu'on a pris l'habitude au sein de l'URFC de tenter de grouper les fem­

mes autour d'une activité qu'on choisit et non de grouper d~femmes qui exer­

cent déjà une même activité;au sein d'une structure. Car le but de la coopé­

ration est de
1 
faciliter l'exercice d'une profes'sion commune grâce à l'achat 

et à l'utilisation du matériel en commun
1 
ainsi que d'assurer la commercia­

lisation des produits. Si les femmes au départ n'apportent rien, même pas la 

pratique d'une activité, il est difficile de définir les objectifs à attein-

dre en commun. 

Les femmes ne sont pas les seul~à échouer dans le sys­

tème coopératif. En 1965, on créait par décret 1 'ARR (Action de Rénovation 

Rurale), elle avait pour but de ramener à la camPagne les jeunes inactifs de 

la ville en créant des villages coopératifs agricoles. Peu à peu ces villa­

ges se sont désagrffts:~t en 1971, 1 es derniers coopérateurs ont été intégrés 

dans l'administration agricole. Ce n'est pas une expérience en milieu urbain) 

----------------------------------------------------------------------------
(1) J. JEANNIN, op. cité p. 207 
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mais elle a été tentée avec des citadins. Une autre expérience, celle-ci 

en ville, avec les art~sans céramistes groupés en coopérative pendant quel­

ques années, en 1964-1965 ont été intégrés à la fonction publique, sans 

doute pour lsmêmes raisons que les teinturières. 

Le dernier exemple est celui des groupements pré-coopé-

ratifs de maraîchers. Depuis 1970, l'administration agricole tente d'instau-

rer dans les centres maraîchers de la ville, des coopératives. Une fois par 

semaine, encadrés par les conducteurs agricoles les pré-coopérateurs de cha-

que centre cultivent sur la parcelle réservée au travail collectif. Ils doi­

vent y appliquer lestechniques c~lturales modernes. 

L'administration agricole ne réalisera sans doute pas 

son but, celui de changer les structures de production des centres maraîchers, 

faire de ces groupements de véritables coopératives car il manque aux maraî­

chers toutes les attitudes de coopération : sentiment d'appartenance, désir· 

de participation aux objectifs du groupe, confiance envers les autres coopé­

rateurs etc ..• c'est plutôt l'individualisme qu'ils cultivent. 

Tandis que les hommes sont plus ambigus dans les raisons 

invoquées, les femmes disent clairement pourquoi elles ne veulent pas de coo­

pérative : elles n'approuvent pas les techniques culturales qu'on leur impose, 
. . 

les variétés de légumes qu'elles cultiventne nécessitent pas un savoir-faire 

spécial; ensuite ne sachant ni lire, ni écrire, la commercialisation de leurs 

produits sera confiée aux hommes qui ne leur rapporteront pas en retour les 

sommes dues. Rappelons que les femmes sont majoritaires dans les centres ma­

raîchers. La situation est bloquée. 

Il y a pcr~tant des femmes qui réclament des coopératives, 

les commerçantes détaillantes l'ont mentionné pendant l'enquête. C'est une 
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idée très intéressante et profitable aussi bien aux commerçants qu'aux 

consommateurs. Toutefois les femmes désirant se constituer en coopérative 

doivent connaître la procédure à suivre. 

Il existe au Ministère de l'Economique Rurale, une 

direction chargée des coopératives agricoles et non-agricoles. Pour béné-

ficier des avantages accordé s aux coopératives, celles-ci doivent tout 

d'abord être agrééespar la direction précitée)après toute une procédure 

administrative. Les coopératives ont de nombreux avantages, tout d'abord 

fisca~• : elles peuvent être exemptées de droit de douane, de droit d'en­

registrement, de patente. On leur-accorde des prix de faveur à l'achat, bé­

néficient plus facilement du crédit qu'en travail individuel. Enfin, il exis-

te à la direction un compte intitulé "assistance aux coopératives .. dont ont 

déjà bénéficié certaines coopératives agricoles par exemple;la dotation d'un 

véhicule. 

En ville l'action de coopération n'est pas probante, mais 

en milieu rural on a enregistré dans l'agriculture quelques résultats encou­

rageants. 

6°) Le redressement économique. 

Au moment où nous faisions notre enquête, l'économie 
\ 

s'était considérablement dégradée, le pouvoir d'achat des ménages était en 

forte baisse, une seule question se posait à de nombreuses familles chaque 

matin : "qu'allons-nous manger aujourd'hui••. Pendant cette période les pou-

vairs publics développèrent les arguments qui pourraient aider le pays à sor­

tir de cette crise,tandis que les femmes donnaient leur opinion sur les solutior 

qui amélioreraient leur condition. Des uns et des autres nous avons recueil-

li quelques avis. Ils concernent particulièrement les commerçantes. 
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Le·. souci des auto ri tés est de 1 ut ter contre 1 a hausse 

des prix de produits vivriers dont les femmes sont responsables. Empruntons 

à J.S. SOUKA (1) 1•analyse qu•il en a faite à ce sujet. 

Il y a quelques années les autorités avaient recommandé 

l 1 utilisation systématique de la balance pour toutes les ventes des produits 

alimentaires effectuées sur les marchés. Hormis les vendeurs de viande, les 

autres et particulièrement les femmes, ont refusé d•appliquer ces consignes. 

Les autorités ont alors imposé à chaque vendeur n•utilisant pas de balance 

d1 afficher les prix sur les tas, les bottes ou autres unités de mesures. 

Les femmes ont accepté volontiers de se soumettre à cette instruction et ont 

confectionné des petites plaques métalliques sur lesquelles on a inscrit les 

prix à la peinture. Refuser la balance, accepter les prix imposés sur les 

unités de mesure difficilement contrôlables, leur laisse une marge de liber­

té pour maintenir leur niveau de vie. On affichait toujours le même prix, 

mais la quantité de la denrée diminuait. c•est ~insi que le poids du "ming­

wele11 a p~rdu 45 % de son poids pendant les années où son prix était bloqué·. 

Les marchands excellent dans le trucage des unités de 

mesure qu•ils utilisent. Les hommes qui vendent au poids emploient des balan­

ces déréglées, les femmes liment les verres à grain, humidifient le verre à 

11 fufu 11 , ajoutent de 1•eau dans le concentré de tomate pour en augmenter la 

quantité. 
'. 

En ce qui concerne les femmes d1affaires, aucune mesure 

n•a encore été prise pour les amener à exercer dans la légalité. Leur pro­

blème tourne autour de la fiscalité. Outre que les charges professionnelles 

(1) J.S. SOUKA , op. cité p. 26-27. 
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sont infimes, les charges fiscales le sont encore moins par rapport au pro­

fit qu'elles peuvent tirer de leurs affaires. Tout commence à 1 'entrée de 

la marchandise dans le territoire congolais, à cause des relations qu'elles 

peuvent entretenir avec certains milieux, ne paient pas ou peu de droits 

de douane. Leur contribution aux recettes fiscales se réduit à la patente 

qu'elles paient généralement, et qui dans leur cas est peu élevée. Ensuite J 

les bénéfices qu'elles tirent de leur commerce ne sont pas déclarés donc,ne 

peuvent être imposéa>. 

A ce propos, l'étude (1) faite sur les "Nanas Benz", 

femmes d'affaires togolaises, démontre que leur contribution aux recettes 

fiscales est faible. 

En 1979, les commerçantes de tissus ont acheté pour 

11.414.800.878,-F.CFA dont un tiers dans un magasin de la place et pour le 

reste provenant en majorité de l'étranger. Mais pour limiter les taxes do~&-

nières, lesimportatrices ont déclaré pour une valeur représentant2,3 % des 

achats globaux connus. Ensuite les "Nanas•• bénéficient d'un régime fiscal 

très avantageux. Pendant longtemps leur contribution aux recettes fiscales 

s'est réduite aux patentes qui selon les trois catégorie~ s'élèvent à 52.800 F, 

24.000 F et 12.000 F, somme déris.oire pour des femmes qui brassent de dizaines 

de millions de francs. En 1979-1980, il a été institué une taxe complémen­

taire dè patente (T.C.P.) fixée à 1% du montant des achats en gros et demi­

gros, qui a rapporté à l'Etat, patentes comprises, 132.170.497 F. On a calculé 

que s'il était appliqué aux revendeuses les taux d'imposition en vigueur, ces 

{1) Place des revendeuses de tissus op. cité. 
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femmes rapporteraient a 11 Etat une contribution de 20 %. Il n•y a aucune 

commune mesure entre les femmes d1 affaires congolaises et les revendeuses 

togolaises de tissus mais quelle que soit l 1 importance du commerce, ces fem­

mes forment une couche sociale de privilégiées. Au Togo on n•ose pas réexa­

miner cette distorsion entre la capacité économique des ••Nanas" et leurs 

charges fiscales. Les auteurs de cette étude concluent qu•elles ont d•énor­

mes possibilités pour le développement économique et réprésentent une force 

politique que· nul ne peut ignorer. 

Pour revenir aux importatrices congolaises, à 11 0FNACOM 

on nous a démontré comment elles désorganisent la structure commerciale mise 

en place par 11 Etat à cause de leurs importations anarchiques. Dans le cas 

des produits alimentaires, elles vont solliciter la licence d1 importation 

au moment où la marchandise est déjà dans le port, alors que celle -ci doit 

être obtenueavant, pour que 1 •administration puisse contrôler la nature et 

le rythme des importations. L1office qui a le monopole sur certains produits 

se trouve ainsi en concurrence sur le marché,et souffre par la suite d•un 

surstock. On nous a cité le cas du concentré de tomate qui est un produit 

de monopole. La tomate OFNACOM arrivée au port de Pointe-Noire est au prix 

de 17 F, en ajoutant les diverses charges elle revient à 33 F, elle est 

donc vendue à 40 F prix de gros et 45 F prix de détail. Tandis que les fem­

mes qui vont au Togo 1•achètent à 20 F, s•il y a des frais 1la boite ne re­

vient qu•à 23 F parce qu•elles ••cafouillent" au frêt, à la douane, au CFCO (1) 

(1) Chemin de Fer Congo-Océan. 
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et en plus vendent la boite au même prix de détail fixé par les maisons 

étrangères c'est-à-dire 75 F. 

Pour mettre de l'ordre dans le commerce d'importation, 

l'office a l'intention de proposer aux importateurs un plan d'achat auquel 

les importateurs souscriraient : après avoir fixé la consommation nationale, 

l'office déterminerait ses capacités d'approvisionnement, la différence 

serait accordée aux particuliers par quotas. Il serait intéressant de suivre 

le comportement des femmes dans un tel système. 

Quant aux détaillantes des marchés, le redressement écono­

mique passe d'abord par la régularité dans le paiement des salaires des tra­

vailleurs. Au moment où nous faisions l'enquête 1les travailleurs attendaient 

un à deux mois pour percevoir leur salaire. Ces femmes vivent grâce aux em­

ployés qui, après avoir perçu les revenus que leur versel 'Etat, en particu­

lier, viennent au marché les dépenser en achetant les produits qu'elles ven­

dent. Mais si les salariés ne sont pas payés, ils ne peuvent pas acheter et 

s'ils n'achètent rien ou peu les moyens de vivre des vendeuses s'amenuisent 

les détaillantes des marchés sontindirectement concernées par le budget de 

l'Etat. Une vendeuse de sel du marché nous disait qu'il lui fallait aupara­

vent 5 jours pour écouler 25 kg de sel 1à présent 3 à 4 semaines. 

A propos de la lutte contre la hausse des prix des 

denrées agricoles, les commerçantes détaillantes ont une autre opinion. Pre­

mièrement, si on veut lutter efficacemen~ il faut contrôler les prix à tous 

les niveaux. Les femmes nous ont ainsi amenépdans tous les points où elles 

s'approvisionnent afin de nous prouver qu'à ces endroits les contrôleurs des 

prix n'y avaient mis les pied~ donc ne pouvaient apprécier objectivement leur 
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ajustement des prix au niveau du détail. Les intermédiaires auprès desquels 

elles s•approvisionnent ne sont tenus A aucune règle, ils fixent les prix à 

leur convenance et ne paient aucune taxe au niveau des marchés. Deuxièmement, 

si les prix des denrées agricoles doivent baisse~pourquoi il n•en serait pas 

autant pour les produits d1 importation dont le prix devient inabordable pour 

une partie de la population. A cela les maisons de commerce rétorquent que les 

taxes versées à l 1 Etat sont de plus en plus lourdes. Or 11 Etatldont le budget 

est essentiellement d1 origine fiscale doit supporter les charges salariales 

sans cesse en augmentation, à cause du nombre pléthorique des employés. Si 

le gouvernement mêne donc la lutte pour que les denrées alimentaires de base 

soient à un prix abordable, c•est_pour ne pas être dans 1 •obligation d•aug-

menter les salaires. Le Congo a pu sortir de ce cercle vicieux grâce au 

11 boum 11 pétrolier (1). 

Au cours d1 une conférence donnée par une personnalité 

du Ministère du Plan à 1 •intention des femmes de l 1 URFC et à laquelle nous 

assistions, le représentant-du gouvernement a fait une analyse de la situa-

tian économique. Le thème 11 la femme congolaise face au redressement économi-

que•• était articulé autour de quatre points : pourquoi devons-nous parler de 

redressement économique - que devons-nous redresser - que faire pour redres­

ser- pourquoi la femme doit-elle s•intéresser à ce problème. 

\ 

déclaré ': 11 

Développant le premier pain~ voici en résumé ce qu•il a 

notre économie est extravertie, par exemple nous devons importer 

(1) Depuis 1980, la rente pétrolière représente 50 % des recettes budgétaires; 
In ETUMBA n° 635 p. 4. En 1981-1982 on a enregistré une augmentation des 
salaires. 
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des poteaux électriques alors que nous produisons du bois. Nous dépensons 

beaucoup de devises pour notre alimentation alors que nous pourrions la 

produire si notre population se maintenait dans les zones rurales. Il faut 

que l'économie se construise sur la base des matières premières que nous 

possédons. Notre économie présente des faiblesses, tandis que la population 

s'acerai tà un rythme accéléré,nous sommes de moins en moins en mesure d'as-

surer le financement de notre développement, nous dépassons les prévisions 

et accumulons les déficits ... 

Il a ensuite donné la situation des secteurs à redresser 
,, 
les entreprises d'Etat sont au nombre de 80, pour la majorité_subventionnées. 

Plusieurs entreprises ne tiennent pas de comptabilité. Par exemple l'usine tex­

tile de Kinsoundi a coOté un milliard de francs. Cette usine ne connaît même 

pas le prix de revient de sa production. La CIDOLOU (Cimenterie Domaniale 

de Loutété) perd chaque année 300 millions de francs parce que nous n'avons 

pas prévu le renouvellement des machines. LINA CONGO (lignes aériennes) n'a 

jamais fait de bilan depuis sa création. La SUCO (Sucrerie Congolai~t) n'a 

produit que 5.000 tonnes en 1979, pour satisfaire la consommation nous devons 

importe0 alors qu'il faut assurer le salaire de 4.500 travailleurs permanents 

et 70.000 temporaires en période de campagne. Nous avons mis le désordre dans 

" les entreprises d'Etat par la mauvaise compréhension de la Trilogie (1). 

Pui~ il ~ énoncé les moyens à mettre en oeuvre pour le 
\ 

redress~ment économique. 11 !1 faut supprimer les dépenses par anticipation tro~ 

courantes dans notre administration. Le Ministère des Finances ne doit pas 

(1) Dans une entreprise.la Trilogie est formée de représentants du Parti, 
du Syndicat, de la direction, auxquels se sont ajoutés des représentants 
des organisations de jeunes et de femmes. 
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seulement contrôler le budget de l 1 Etat mais il a droit de regard sur les 

banques et toutes les finances publiques. Il faut doter les entreprises d•un 

programme de redressement. Nous devons porter 1 •effort de développement au 

niveau de toutes les régions sur le modèle autocentré et autodynamisé que 

nous avons choisi. Pour cela, élaborons un plan quinquennal ... 

Nous réservons le dernier point développé lors de cette 

conférence, il nous servira de réponse sur la question 11 11 action des pouvoirs 

publics face aux problèmes des femmes ... 

C./- PROBLEMES DES RELATIONS AVEC LES ADMINISTRATIONS 
ET LES POUVOIRS PUBLICS 

1°) Les tracasseries administratives. 

Dans les marchés et autres lieux de vente où exercent les 

femmes, il se produit chaque jour des incidents. Sous la dénomination 11 tra-

casseries administratives .. nous ne mettons pas en cause le fondement de ces 

mesures administratives mais le comportement de certaines personnes chargées 

de les appliquer. 

Nous livrons ici quelques unes de nos observations sur 

le terrii~a propos de certificats médicaux, de la descente des douaniers dans 

les marchés, des exigences des miliciens au port de Yoro, du contrôle des 

agents de recouvrement. 

C~ matin la,nous avions rendez-vous avec les vendeuses 

·de 11 koko 11 d•un marché de la ville. A notre arrivée nous apercevons aux abords 
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du bureau du marché un atroupement de femmes visiblement révoltées, c•étai~ 

les vendeuses de 11 koko 11
• Les membres du comité du marché nous ont alors signi­

fié que la réunion n•aura plus lieu, mais sur l•insistance des femmes nous 

1•avons tenue, elles voulaient que nous prenions connaissance de leur pro­

blème. Le voici tel qu•il se présente : 

Le service d•hygiène exige des vendeuses de certains 

produits alimentaires,à se soumettre une fois par an)à un examen médical 

qui comprend la radioscopie, un examen des selles, une auscultation, une 

prise de menSJrations ~tr une somme de 3.000 F, ajoutées à cela les nombreu­

ses taxes que prélèvent la municipalité. Ces examens sont pratiqués au centre 

d•hygiène urbain. Les femmes protestent d•abord pour le prix qu•elles trou­

vent trop élevé, ensuite pour elles,la nécessité de ce genre d•examens ne 

se justifie pas. 

Le jour du contrôle sanitaire les vendeuses de 11 koko" 

n•étaient pas 91 règle et par mesure de répression les agents confisquèrmtieur 

outil principal, le couteau. 

Deux heures de discussion avec les femmes nous ont per­

mis de comprendre que ,.impopularité de la mesure venait en partie du manque 

d•information. Les vendeuses du marché sont au sein d•une or9anisation de 

masse, une telle décision aurait pu être discutée auparavant et cela aurait 

facilité 11 adhésion d•un grand nombre d•entre elles. Quant à nous, avons 

expliqué aux femmes le profit qu•elles tireraient de ces examens car ils per­

mettent l'e dépistage de certaines maladies. Bimque nous pensions que pour 

une médecine préventive plus efficace auprès des femmes , il aurait valu 

mieux remplacer les mensurations par une prise de tension, un frottis vagi­

nal, une palpation des seins et des aiselles. A la fin de la réunion les fem­

mes calmées 1sont rentrées chez elles. 
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Quelques jours plus tard, nous sommes repassée dans 

ce même marché, les vendeuses de 11 koko 11 avaient repris leur activité mais 

pas toutes, car les couteaux neufs et de bonne qualité avaient été subtili­

sés. Les femmes nous ont ensuite rapporté que le lendemain de l'incident, 

des certificats médicaux en bonne et due forme étaient vendus au marché 

noi~ parfois plus cher qu'ils n'auraient coûté au centre médical, pour­

tant certaines ~es ont achetés ... les femmes étaient tombées dans le piêge. 

La descente des agents de douane dans les marchés, mé­

rite aussi d'être relatée. 

Régulièrement les agents de douane interpellent les mar­

chandes de pagnes pour qu'elles présentent les pièces justificatives de dé­

douanement de leurs marchandises. Ils savent que les femmes ne peuvent les 

fournir et pour cause ! une quantité relativement importante de pagnes est 

introduite dans le territoire congolais par les"ouest·africains avec la com­

plicité de certains douaniers moyennant une compensation, ils se dérobent 

ainsi aux obligations douanières. Les agents viennent donc sévir au niveau de 

la vente au détail, les pagnes sont confisqués .. et on connaît la suite. 

Un autre cas, celui des acheteuses de manioc roui au port 

traditionnel de Yoro. 

Brazzaville et le reste du pays connaissent une pénurie 

saisonnière qui se situe entre le mois de janvier et le mois de mars. Pendant 

cette période la denrée de~..el1ll1trare, le prix augmente. Cet incident se passe 

précisément au moment de la pénurie. Alors qu'est-il arrivé aux acheteuses 

de manioc roui ? 
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Elles attendaient comme à l'accoutumée sur le ri.vage_..le 

débarquement des pirogues chargées de manioc. Ce jour-là, les miliciens de 

faction,chargés de la surveillance du port, décidèrent que les pirogues ve-

nant du ZaTre n'accosteraient pas tant que les acheteuses ne paieraient pas 

la somme de 1.200 F : décision munici.pale. 

Les femmes surpri.ses par cette neuvelle mesure ont dé­

cidé d'occuper le port jusqu'à ce que leur soit accordéel'autorisati.on d'ache­

ter le manioc. Elles étaient là depuis lOH du matin. Dans l'après-midi le chef 

des pêcheurs prit l'initiative de joindre une autorité de la ville pour dé­

nouer la situation. Il revi nt vers 17H en signifiant qu'aucu~e autorité 

n'avait pris cette mesure. 

Enfin , un dernier prob.lème auquel sont confrontée5.cha­

que jour de nombreuses vendeuse~est celui. du contrôle des prix des produits 

vivriers par les agents de recouvrement. Encore'une fois nous ne mettons pas 

en cause le pri.ncipe du contrôle de prix mais 1 'attitude des hommes quil'exer­

cent par rapport aux femmes. 

Nous avons développé en deuxième partie la part impor-, 

tante que prennent 1 es femmes dans. 1 a commerci a 1 i sa ti on des produits. vi v ri. ers 

et c'est pour cette rai.son qu'elles sont les cibles des agents de recouvre­

ment. Ce que nous relatons nous a été rapporté par les membres du comité du 
\ 

marché. Ilssoulignent la malhonnêteté de certains agents face aux femmes 

ana 1 phabètes, 1 e montant des amendes est fi.xé suivant 1 a. "tête du client" et 

certains n'utilisent pas les formulaires réservés à cet effet, c'est-à-dire ave 

entête "Direction des Finances Municipales". 
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Une vendeuse de pâte à bouillie raconte qu'en moins 

d'uneheure elle a reçu la visite successive de deux agents. Le premier 

après avoir pesé ses tas de pâte lui conseille d'en retirer un peu parce 

qu'ils étaient trop gros, ce qu'elle n'a pas fait, le deuxième pèse à nou-

veau et la taxe d'une amende de 2.000 F parce que les tas étaient trop pe-

tits. Des exemples de ce genre sont nombreux. 

-Nous avons voulu relever à travers ces quelques faits 

les abus dont les femmes sont victimes. Ces femmes ont exprimé leur désarroi, 

elles n'ont aucune structure pour assurer leur défense. Peut-être est ce la 

raison pour laquelle elles revendiquent la création d'une organisation char­

gée des problèmes des femmes indépendantes. 

2°) Inadaptation des institutions financières et sociales. 

Les institutions financières, banques, caisse d'épargne, 

centre de chèques postaux, caisse d'assurance, sont adaptés à un type de clien­

tèle lettrée et généralement salariée. Ne sont pas concernées~ les personnes 

aux revenus irréguliers et les illettrés. En ville ces institutions ne dis-
' 

posent ni de structures ni de méthodes appropriées à certaines catégories de 

la population. Voici deux cas de femmes pour illustrer cette constatation. 

A la fin d'une journée de vente au marché de la P.V., un 

responsable de banque su~rit une femme assise devant une grande cuvette remplie 

de billets de 1.000 F, 5.000 F, 10.000 F. Elle faisait ses comptes. Ce responsa­

ble lui conseille de déposer cet argent en banque car il était dangeureux d'~~:>} 
. 1,.. •. 

conserver de si grosses sommes par devers soi. Le lendemain elle s'exécuta,~' 

on lui ouvrit un compte dans lequel elle fit plusieurs versements. Quelques 

semaines plus tard)elle se représenta pour effectuer une retrait d'une cer-
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taine somme. Arrivée à 7H, elle repartit à 12H sans être servie. Pour elle 

ce temps perdu à attendne représentait une perte considérable dans les ven­

tes. Le lendemain elle revint , fit la queue à nouveau et lorsque vers midi 

elle fut servie, c'était pour retirer tout son avoir. Son expérience avec 

la banque fut de courte durée. 

Un autre cas, il s'agit d'une grande commerçante de la 
-place. Il y a quelques années lorsqu'elle s'aperçut que son commerce lui 

rapportait beaucoup d'argent, elle décida d'ouvrir un compte. L'employé de 

banque lui remplit les formulaires et lui donnait trois volets à signer~ Ce 

n'était que des gribouillis. Sans chercher d'autre solution il lui dit de 
) 

repartir et.de pas insister à ouvrir un compte si elle ne savait pas signer. 

Les analphabètes clientes de banque sont rares, mais lorsqu'il y en a, on 

résout le problème de la signature par l'apposition de l'emprunte du doigt 

sur le document. Il faut signaler que ce procédé est accompli sans discrétio~ 

ni délicatesse. 

On sait que les femmes, plus que les hommes, ont une pro­

pe rsion naturelle à l'épargne. La tontine et la "banque des pauvres" leur 

permettent d'en constituer dans un cadre informel, mais nous pensons qu'il y 

a possibilité d'insérer toutes cesr~sources que forment les économies et les 

revenus des femmes dans un système plus formel et en même temps très proche 

de la vie des populations. Par exemple on pourrait mettre à leur disposition 

des cars itinérants qui desserviraient tous les marchés, effectuant des opé­

rations de dépôt et de retrait, évitant ainsi les longs déplacements. Ce sys­

tème serait adapté aux horaires qu'impliquent les activités des femmes, il 

présenterait en outre une structure simplifiée qui favoriserait et amélio­

rerait les contacts humains. Inciter les femmes à utiliser une telle insti-

tution garanti rait la pérénité de leurs activités et il faudrait s'attendre 
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à une répercussion sur le niveau de 1 'emploi en milieu urbain. Ce système 

pourrait enfin amener les femmes à s'intégrer peu à peu à un systèmed'épargne 

plus structuré. 

Quant aux grosses marchandes qui brassent déjà quelques 

centaines de milliers à quelques millions de francs, les institutions instal­

lées au centre ville sont plus indiquées. Ici c'est moins la structure qui 

changerait que la mentalité du personnel qui y travaille. Il sera toutefois 

nécessaire de créer un département qui mettrait au point et avec tact leur 

intégration dans la structure. 

Une fois l'épargne constituée, il reste à savoir quel­

les en seront les destinations. Sur ce point ni ·les institutions financières 

ni les pouvoirs publics ne jouent un rôle de conseil. Rappelons que les fem­

mes qui constituent une épargne en banque n'osent plus y toucher de peut. de 

ne pouvoir la reconstituer. Elles préfèrent demander un prêt bien qu'à un 

taux élevé, pour dépenser dans des achats de consommation. 

L'étude sur les revendeuses de tissus au Togo (1) re­

flète le même esprit. 11 La plupart de ces commerçantes ont des avoirs bancai-

' 

1 

res qui dépassent leurs besoins en fond de roulement. Une partie de ces avoirs 

este n compte bloqué, donc,immobilisé . Pourtant ces fe11111es ont recours à des 

prêts dont le taux d'intérêt s'élève à 11 %.pour effectuer certaines réali-, 

sa ti ons ... 

(1) Place des revendeuses de tissus dans l'économie togolaise- Communication 
faite par M. A.ADUAYOM et A. KPONTON au Colloque sur les "Entrepreneurs 
Entreprises en Afrique XIXè et XXè s. Université Paris VII - Décembre 
1981. 
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En général le public connaît bien deux secteurs de 

l'économie dans lequel il investi~ sans hésiter, ce sont le commerce 

et l'immobilier. Le rôle des institutions est de faire connaître les sec-

teurs productifs de 1 'économie qui pourraient bénéficier des investissements. 

C'est dans cet esprit qu'au Bénin le gouvernement a créé un service pour 

les femmes au sein de la Chambre de Commerce où elles peuvent obtenir des 

informations, des conseils et de la documentation. Par ailleurs,un "Office 

Central des Projets" de 1 'Etat met à la disposition des femmes une liste de 

projets dans lesquels elles pourraient investir. 

En ce qui concerne les institutions sociales et plus 

particulièrement la sécurité sociale, seuls les travailleurs du secteur public 

et du secteur privé bénéficient des prestations familiales; les frais de ma­

ladies, la vieillesse et les accidents de travail sont également couverts. 

Nous ignorons si une étude est en cours pour examiner 

les modalités de création d'un régime de sécurité sociale pour les travailleurs 

indépendant~ telles les femmesconcernées par notre enquêt~ en tout cas,comme con­

jointes, elles bénéficient de soins gratuits dans les services médico-sociaux 

de l'entreprise où travaillent les époux, mais en tant que travailleuses indé­

pendantes ne cotisent pas , donc ne perçoivent aucune allocation. 

Interrogées sur la question de savoir que feraient-elles 

lorsqdaffaiblies par l'âge elles ne pourraient plus exercer leur activité. Les 
1 

trois quarts ont avoué n'y avoir pas encore songé. Parmi celles qui ont répondu, 

près de la moitié pense qu'elle pourrait rester en ville et continuer 

à vivre du commerce, 16,50 % resteraient au village et 5,50 % pensent que 
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les enfants assureraient leur entretien. 

Les sociologues pourraient mieux expliquer ce phéno-

mène social qui se traduit par une prolifération des associations d'en-

traide, le "moziki", en milieu urbain. Certes,elles ont toujours existé 

mais ces dernières années le mouvement a pris une telle ampleur que les 

classes sociales restées jusqu'à présent à l'écart,ont été touchées par 

ce phénomène. Les ''moziki" regroupent toutes les catégories sociales sur 

la base tribale, religieuse, géographique, rassemblent les ·anciens élè-

ves d'une école, d'une promotion, les travailleurs d'un département, 

des indépendants qui exercent une même activité, etc ... Ces associations 

d'entraide sont pour les femmes urbaines sans doute une réaction à leur 

condition sociale et en même temps une stratégie de survie. Grâce aux 

cotisations versées au "moziki"
1
les manbres aï"dent un des leurs à faire 

face aux dépenses qu'occasionnent un décès, une maladie, des cérémonies 

familiales tel mariage ou retrait de deuil. 

Les vendeurs des marchés ont aussi leur "moziki". A 

Poto-Poto par exemple lorsque 1 'un d'eux est hospitalisé, ils cotisent 

chacun 25 F pour couvrir les frais de médicaments et assurer 1 'aide ali­

mentaire à sa famille. 
'. 

Un autre exemple décrit par Jacqueline NSOUNGA-MAMBOU (1) 

dans son mémoire, est celui de 1 'association d'entraide des travailleurs 

de la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale. Les cotisations en cas de 

décès d'un collègue ou d'un membre de sa famille proche,sont prélevées 

(1) J. NSOUNGA-MAMBOU: Tradition, modernisme chez les Bakongo, Balari, 
Bassundi - Mémoire Faculté des Sciences Economiques - Université 

'Aix- Marseille II- Juin 1981. 
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automatiquement sur le salaire. Le comptable remet à l'éprouvé une somme 

de 100.000 F lorsqu'il s'agit d'un enfant, 50.000 F pour le père, la mère, 

le frère ou la soeur, 200.000 F pour le conjoint ou 1 'agent lui-même. Il 

y a 300 cotisants qui versent selon le rang de la personne décédée, 500 F, 

250 F, 1.000 F. Le surplus des cotisations est versé à la Caisse de Soli­

darité prête à dépanner le prochain nécessiteux. 

Au marçhé Total de Bacongo, les vendeurs ont une 

manière de suppléer l'insuffisance des structures média-sociales. Grâce 

aux cotisations versées par tous les vendeurs, le Comité a ouvertune in-

firmerie au sein du marché. La raison qui les ont poussés à mettre en 

place cette réalisationJc'est la perte de temps provoquée par les longs 

déplacements et l'attente dans les dispensai~es. Certaines mères pour ne 

pas perdre une seule journée de vente, venaient au marché avec leur en-

fant malade
1
sans lui avoir donné les soins nécessaires. Désormais, à 

l'infirmerie l'enfant peut recevoir le traitement, et la mère, l'enfant 

au dos, continuer à vaquer à ses occupations. Cette infirmerie ne soigne 

que les maladies courantes et les cas de blessures, elle est mise sous 

la responsabilité d'un infirmier retraité du quartie0 aidé par deux 

vendeurs. L'infirmerie est· ouverte de 7H30 à 18HOO. Lors de notre passa-
' ge elle fonctionnait déjà depuis quelques mois sans que 1 'autorisation de 

1 'administration sanitaire leur soit parvenue. Chaque jour 20 à 25 per­

sonnes sont soignées, surtout des enfants. L'infirmerie pratique des prix 

très abordables par rapport aux autres centres médicaux. A titre indicatif, 

le traitement pour paludisme coûte 200 F pour un adulte et 150 F pour un 

enfant. Il comprend : quinoforme et heptamyl en injection, nivaquine, as­

pirine, sultirène et désinfection rhyno-pharingée. Cette i.nfirmerie est 
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dotée d'un microscope et procède à 1 'examen des selles pour 50 F, goutte 

épaisse 75 F, prélèvement vaginal 100 F, examen d'urines 50 F. La prise 

de tension artérielle est gratuite. Les patients paient selon leur 

possibilité du moment, certain•s reçoivent les soins gratuitement. 

3°) Les pouvoirs publics et l'URFC face aux problèmes des femmes. 

A propos de l'action des pouvoirs public~ face aux 

problèmes liés aux activités des femmes, nous n'avons reçu que des ré­

ponses laconiques 11 nous ne faisons aucune différence entre les hommes 

et les femmes; allez plutôt voir l'U.R.F.C., c'est à elle de faire quel­

que chose ... 11
• C'est ainsi que le troisième point développé lors de la 

conférence sur 11 1es femmes congolaises et le redressement économique~ 

peut-être un essai de réponse à cette question. L'orateur disait en 

substance, 11 il n'y a pas de différence entre l'homme et la femme. C'est 

un problème culturel qui nous oppose. Malgré la présence d'universitaires 

et ingénieurs de sexe féminin, les femmes en général ont un retard par 

rapport aux hommes. Quinze ans après la création du mouvement féminin, la 

place de la femme n'est pas encore définie dans notre société. On pensait 

que le Code de la Famille apporterait des changements mais où en est-il au­

jourd1hui ? Les femmes doivent se distinguer par le travail bien accompli. 

Elles doivent connaître et réaliser les tâches mises en oeuvre par le Parti 

et le Gouvernement. La femme congolaise a les capacités théoriques pour 

participer au redressement économiq~e, il faut qu'elle compte d'abord sur 

elle-même ainsi le parti l'épaulera ... 

L'U.R.F.C. est l'unique organisation des femmes du Congo, 

avec l'U.SJ.C., la C.S.C et l'U.N.E.A.C. (1), elle forme les organisatio~ 

---------------------------------------------------------------------------
(1) U.R.F.C. Union Révolutionnaire des Femmes du Congo 

U.J.S.C. : Union de la Jeunesse Socialiste du Congo 
C.S.C. : Confédération Syndicale Congolaise 
u.N.E.A.C. : Union Nationale des Ecrivains et Arti~s Congolais 
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de masses du Parti Congolais du Travail (P.C.T.). L'objectif principal 

(1) de l'U.R.F.C. est "le plein épanouissement de la femme congolaise 

en vue de son intégration effective à la lutte pour l'édification d'une 

société socialiste. En son sein elle mobilise les femmes (2) de toutes 

les couches sociales du pays et les organise sans distinction selon les 

centres d'intérêts ... L'U.R.F.C. qui évolue sous la mouvance du Parti 

fonde son action sur la ligne politique tracée par celui-ci ... " 

Les organes qui la structurent sont : le congrès, le 

Conseil Central et le Secrétariat Permanent. Ce dernier dirige l'Union 

entre deux Congrès et comprend plusieurs départements de travail : organi-

sation, relations extérieures, affaires sociales, etc ... activités écono-

miques. 

Des représentantes de l'Union siègent dans quelques hautes 

instances du pays, tels au Comité Central du Parti et à l'Assemblée Natio-

nale Populaire, mais aucune au Bureau Politique ni au Gcuvernement. 

Pour essayer de résoudre les problèmes féminins, 1 'Union 

fait des motionset des recommandations au Parti telles au Congrès de 1982 

(3) :'"utilisation rationnelle des cadres féminins, construction d'un cen­

tre féminin de formation permanente, détachement des membres du secréta­

riat dans les régions, participation de l'U.R.F.C. aux décisions en rapport 

( 1) "Apprenons à connai tre notre organisation " in Bakento ya. Congo n ° 7 
septembre-octobre 1979 -P. 8 

(2) Les militantes de l'Union représentent 10,66% de la population fémi­
nine totale en 1982. In Etumba n° 635 mars 1982 - p. 8 

(3) 5è Congrès de l'U.R.F.C. in Etumba n° 636 mars 1982 p. 6 
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avec les recrutements, situation des femmes dont les époux sont en stage 

à l'étranger ..... Mais l'U.R.F.C. ne dispose pas de pouvoir réglementaire 

pour mettre en application ses résolutions, ce qui n'est pas le cas du 

mouvement de la jeunesse qui,au terme de son 3è Congrès Ordinaire, a pris 

une résolution spéciale demandant la création d'un Ministère de la Jeunes-

se pour, nous citons (1), 11 traduire face au Gouvernement les aspirations 

de la jeunesse congolaise ... Statutairement le Premier Secrétaire du Comi­

té Central de 1 'U.J.S.C. est de droit Ministre de la Jeunesse. 

Concernant la résolution sur la participation de l'URFC 

aux décisions relatives aux recrutements, 1 'Union a dans le passé mené une 

action dans ce sens : lors de la création des entreprises d'Etat comme 

l'usine textile de Kinsoundi, l'hôtel Cosmos, la Maternité Blanche Gomez, .. 
elle avait imposé le recrutement de quelques unes de ses militantes. 

Sur le plan financier, le département des activités 

économiques contrôle dans la.ville quelques unités de production: la 

teinturerie dont nous avons longuement parlé, l'atelier de couture, des 

cafétarias. En tout, 126 femmes (2) choisies parmi les plus méritantes 

de l'Union y travaillent. Comme nous l'ont souligné les responsables de ce 

département, 1 'URFC a créé des unités de production pour compléter l'apport 

insuffisant que représentent les subventions du Parti. En 1980, pour la 

première fois elles équivalaient à près de la moitié de celles accordées 

à l'U.J.S.c., dans les années précédentes le taux était en deça de cette 

(1) "Dix sept ans : 1 'âge de la maturité "Etumba n° 578 -février 1981. 

(2) Chiffres de 1980. 
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barre. 

Les hommes en créant 1•u.R.F.C. il y a quelques années, 

pensaient que par ce moyen les problèmes des femmes trouveraient en partie 

leur solution. Mais tout n•est pas aussi simple que cela ne parait. Quoique 

les femmes aient leur part de responsabilité, la résolution de leurs pro­

blèmes dépend beaucoup de la volonté politique des hommes qui dirigent. 
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1 H A P I T R E IV 

IL EST NECESSAIRE DE CREER UN INSTITUT DE LA FEMME. 

Tout au long de notre enquête nous avons été confrontée 

à l'indigence des statistiques sur les femmes. La part qu'elles tiennent 

dans la production agricole, la quantité de marchandises qu'elles écoulent 

tant dans le cadre du commerce jntérieur qu'extérieur n'est pas pris en 

compte par la comptabilité nationale. L'étude que nous avons menée sur les 

femmes et leurs activités en milieu urbain présente donc de nombreuses la­

cunes, dans la plupart des cas nous avons dû créer nous même l'information. 

Pourtant le thème sur la participation de la femme à l'économie fait sau­

ve~ l'objet de séminaires, de conférences mais jusqu'à présent on ne s'est 

pas soucié de mesurer le niveau de cette participation. 

Les problèmes que rencontrent les femmes en tant qu'agents 

économiques, ne sont pas globalement des problèmes distincts de ceux du res­

te de la nation dont la solution peut être laissée aux seules femmes;dans 

des structures mal adaptées telles que l'U.R.F.C. ou le département des Af­

faires Sociales. C'est une affaire de politique générale dans laquelle les 

hommes doivent être impliqués. 

Il existe dans de nombreux pays un Ministère de la Con­

dition Féminine qui engage la responsabilité du Gouvernement dans certains 

domaines relatifs à la vie des femmes. Un tel ministère n'a pas encore été 

créé au Congo et nous pensons que s'il en existait un, il aurait peu d'ef­

fet) car ne serait qu'une copie à peine remaniée de l'U.R.F.C. actuelle, limi­

tée dans ses moyens d'action, ce qui le ramènerait très vite à un rang de 
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ministère de seconde zone. Par contre, il serait plus approprié dans les 

conditions actuelles de créer un Institut de la Femme qu'on placerait sous 

la tutelle du Ministère du Plan. Cet institut aurait une double mission : 

1°/- Fournir des données sur la situation de la femme dans 

tous les domaines;en réalisant des études selon la méthode propre a cha­

que discipline : sociologique, économique, anthropologique, historique, 

juridique, artistique, etc ... 

2°/- Donner aux femmes une égalité dans les possibilités de 

participation à la vie sociale et économique du pays, par l'information, 

la formation permanente. 

L'essentiel dans un institut de ce genre est d'avoir une 

structure souple qui s'adapterait à la conjoncture socio-économique du mo­

ment. Voici comment pourrait se présenter ~hématiquement l'organisation de 

cet institut : 

1) La recherche : dans les domaines que nous avons cités; les travaux 

devront être publiés bien sûr à l'intention des dirigeantsimais se­

' ront également portés à la connaissance du public et plus particu­

lièrement des femmes. 

2) La documentation : il faut non seulement ouvrir des bibliothèques 

mais suciter au sein des masses féminines le goût de la lecture. 

3) La formation permanente : elle s'adaptera aux besoins de chaque 

catégorie de femmes, qu'une enquête préalable aura cernés. La ven­

deuse de bananes, comme la marchande de pagnes ou la femme d'affai­

res ... suivant leurs capacités pourraient en tirer profit. 
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Les activités liées à la formation permanente (1) pour-

raient prendre la forme 

- d'ateliers pratiques 

- de conférence-débats 

- de cours 

- de rencontres 

- de consultations 

L'institut ne délivrera pas de diplome, ne créera pas 

d'emploi directement;mais aura une incidence certaine sur l'emploi en pro­

voquant une intégration rationnelle de la femme productrice, commerçante, 

salar~ée, dans le développement du pays. 

L'U.R.F.C. bénéficierait des services de cet institut 

qui mettrait a sa disposition les éléments nécessaires à sa politique de 

mobilisation des masses féminines. 

Par ailleurs, l'Institut donnera la possibilité aux 

hommes politiques qui dirigent le pays, d'avoir une meilleureconnaissance 

du milieu féminin et de·ses problèmes. C'est un atout considérable pour 

la préparation et la réalisation des actions à mener en faveur des femmes. 

Cette meilleure connaissance donne ainsi l'occasion de juger au moment op­

portun les structures à mettre en place au fur et à mesure des besoins. 

Enfin, il faut signaler que 1 'institut ne remplacerait 

pas les structures déjà existantes en ce qui concerne la formation perma­

nente, ni ne doublerait l'action de l'U.R.F.C. qui est une organisation 

( 1). Sur le modèle du Centre Féminin d'Education Permanente à Bruxelles 
(C.F.E.P.). 
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d•encadrement politico-idéologique des femmes. Toutes ces structures oeuvre­

ront pour la même cause mais ne le diront pas toujours avec les mêmes mots. 



- 314 -

1 0 N C L U S I 0 N 

Nous avons tenté au cours de cette étude, de dé­

gager les traits dominants des activités des femmes dans l 1 économie ur­

baine, et les principaux problèmes auxqt.els elles ·sont confrontées dans 

le cadre de leurs occupations. Auparavant, nous avons défini les particu­

larités de la population féminine au sein de la démographie urbaine. 

Depuis quelques années, la part due au croit na­

turel et celle due au flux migratoire, s•équilibrent dans la croissance de 

la population de Brazzaville. Tandis que dans les régions rurales on relève 

un excédent féminin, en ville, la population est marquée par une légère prédo­

minance d1 éléments masculins. Le flux migratoire reste encore le seul fac­

teur de 1 •accroissement de la population féminine d1 âge adulte, cette émi­

gration n•est pas le fait même des femmes, mais elle est liée d1 une part à 

celle des hommes pour les femmes mariées, et d•autre part, à celle des pa­

rents pour les jeunes enfants. Toutefois l 1 immigration -;colaire commence à 

prendre de 11 importance. c•est grâce à la fréquentation régulière du milieu 

rural par les femmes, que se maintiennent en ville les coutumes tradition­

nelles, la pratique des langues de différentes ethnies, et surtout certaines 

formes·d•activité. 

La femmeatoujours travaillé, dans la société tra­

ditionnelle elle joue un rôle prépondérant, c•est elle qui produit tout ce 

dont la famille a besoin pour se nourrir, elle a une autonomie financière 

que lui procure la vente du surplus de sa production. Cette situation se 

modifie en ville sous 1 •influence de plusieurs facteurs. Désormais, c•est 



315 

1 'homme qui, par ses revenus, devient le soutien économique de la famille. Ce 

n'est pas toujours le cas lorsqu'il est au chômage ou perçoit des revenus 

insuffisants; pourtant les besoins de la famille augmentent dans ce nouvel 

environnement où tout s'achète. Alors, la femme continue à travailler, moins 

dans l'agriculture que dans le petit commerce. C'est une activité qui n'exi­

ge aucune qualification à celles qui désirent l'exercer. Quant aux femmes sa­

lariées, le salaire est le seul enjeu de leur travail, il leur permet de 

vivre décemment: l'essentiel pour elles est d'exercer un métier et non de 

faire une carrière. 

Les femmes de Brazzaville jouent un grand rôle dans 

la redistribution alimentaire au niveau du détail, en effet, elles assurent la 

vente de la quasi-totalité des produits vivriers consommés en ville et une 

partie des produits alimentaires manufacturés. Les activités féminines sont 

caractérisées par la transposition en ville de la division du travail pratiquée 

en milieu rural. Cette division présente néanmoins des nuances, compte tenu du 

contexte urbain. Tout d'abord dans les marchés, les hommes et les femmes en 

général ne vendent pas les mêmes produits. Ensuite, on constate un partage de 

l'espace urbain, bien que les femmes soient majoritaires dans tous les marchés, 

. les hommes sont relativement nombreux dans les marchés de l'ancienne ville 

européenne, désertant ainsi ceux des quartiers populaires. Fait important, 

dans la population féminine se pratique également une séparation selon l'ori­

gine : les natives exercent des métiers urbains, comme la couture, la coiffure, 

tandis que les immigrées conservent leurs activités rurales, cultures maraî­

chères, fabrication du manioc, pêche. Au niveau de la vente au détail, la 

démarcation est très nette, chaque groupe ethnique de femmes, vend les pro­

duits provenant de sa région d'origine. 
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Dans 1 •approvisionnement de la ville, la part des 

femmes est faible. Ce sont les hommes qui jouent le rôle d1 intermédiaires 

entre la campagne et la ville. Sur les courtes distances et les parcours 

desservis par les transports en commun, le nombre de femmes est relative­

ment élevé. Mais lorsque la fonction d1 intermédiaire est associée à celle 

de collecteur-transporteur, les femmes sont quasi· absentes. Le rôle des 

hommes est stratégique dans 1•approvisionnement de la ville car seuls, ils 

déterminent la quantité et fixent les prix. Dans la distrib~tion des pro­

duits manufacturés, les femmes sont le dernier maillon d•une longue chaine 

de commercialisation dont le point de départ se situe hors des frontières 

nationales. 

Une conjugaison de circonstances a été à 1•origine 

de 1•apparition sur le marché, d•une nouvelle catégorie de commerçantes, 

spécialisées dans le commerce d1 importation de marchandises en provenance 

d1 Europe et d1 autres pays africains. On ne peut évaluer leur impact dans 

11 économie, car ces femmes, agissent en w.1rge des lois en vigueur. 

Le salariat féminin est un phénomène récent, il est 

la conséquence de 1•accès des filles dans les écoles de formation. Malgré 

1•entrée massive dans le secteur public, leur nombre reste encore relative­

ment faible. Elles choississent les métiers, dits féminins, qui les classent 

dans les basses catégories de 1 •échelle hiérarchique. La plupart des femmes 

complètent leur salaire insuffisant en exerçant des activités d•appoint. 

Le petit commerce des femmes est un commerce de 

subsistance, dont les fonctions essentielles sont de répartir les marchan­

dises dans les zones habitées par ès classes populaires, et de contribuer 
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à la survie de la famille, en se procurant le peu de numéraire indispen­

sable dans une ville où tout ce qui est consommé doit être acheté. Les 

femmes ne destinent pas tous leurs ~ins aux dépenses familiales, une par­

tie est versée dans la forme la plus populaire de l'épargne, la tontine. 

L'argent économisé permet de réaliser un achat personnel)ou de faire un 

investissement qui les mettrait à l'abri des aléas de la vie conjugale. 

Conscientes que la structure de la société ne leur permettra pas pour 

longtemps encore d'hériter du mari en cas de veuvage, ni de partager 

les biens en cas de divorce, toutes les femmes projettent d'acquérir une 

maison. 

Les femmes qui travaillent sont confrontées à de 

nombreux problèmes dont certains sont spécifiRues aux citadines. L'insuf­

fisance de crèches et écoles maternelles perturbe l'organisation du travail 

des salariées. Les conditions matérielles dans les marchés, ne permettent 

pas le déroulement harmonieux de 1 'activité de vente. L'absence de données 

sur le chômage féminin n'exclut pas de présager les difficultés que connaî­

tront les jeunes générations scolarisées qui vont arriver dans quelquei 

années sur le marché du travail. L'analphabétisme n'est pas considéré comme 

un handicap par beaucoup de femmes, mais il est certain qu'il réduit les 

possibilités d'un meilleur rendement. Les citadines sont encouragées à pro­

duire des objets d'artisanat qu'on sait nullement compétitifs sur un marché 

envahi par les mêmes articles d'importation. Les femmes qui effectuent des 

travaux pénibles dans la production alimentaire, souhaitent voir alléger 

leur tâche par 1 'introduction d'un outillage moderne. L'expérience a démon­

tré que les hommes s'approprient des moyens de production, dans les domaines 

qui relèvent de la compétence de la femme. 
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Peut-on prévoir 1 'avenir des activités des femmes en 

milieu urbain ? En ce qui concerne les salariées, tout dépendra des prévi­

sions du secteur public. Quant aux femmes qui exercent dans les activités 

indépendantes, notamment le petit commerce, leur situation est étroitement 

liée à la conjoncture économique. Les formes du commerce de détail et micro­

détail évolueront avec le pouvoir d'achat de la population. Il y a quelques 

années la marchande vendait 1 'équivalent d'un kilo d'oignons, ensuite ce fut 

un oignon, puis une moitié et même un quart d'oignon. Le petit commerce des 

femmes d'adapte aux situations du moment. 

Si l'on veut que les femmes participent au dévelop­

pement économique du pays, il faut que cette participation soit intégrée 

dans les structures chargées de promouvoir ce développement. Il faut qu'on 

cesse de classer toute intervention féminine de quelle que nature que ce soit 

dans ce que l'on a coutume d'appeler ~actions sociales'', les femmes doivent 

être associées à la réalisation des objectifs pour le progrès social. 
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PARTIE COMMUNE DU QUESTIONNAIRE 

1-Quartier d'habitation , rue n°. 

2-Age. Lieu de naissance . District de. 

3-Au moment où vous ~tes née quet était te tieu de résidence de vos parents. 

4-Situation familiale: Mariée. Divorcée -Veuve -Célibataire. 

5-Nombre d'enfants vivants. 

6-Nombre de grossesses. 

7-Ecrire en dessous : 

Date de naissance des enfants Lieu de naissance Sexe 

8-Depuis que vous habitez Brazzaville combien d'enfants avez-vous eus. 
-

9-Combien d'enfants avez-vous eus en 1979: 0-1-2 -Grossesse en cours. 

10-Si vous n'êtes pas née à Brazzaville (ou dans une autre vitte), qu'aviez-vous 

comme occupation au moment où vous quittiez te village définitivement: 

-Vous étiez à t'école. 

-Vous cultiviez les champs. 

-Vous n'étiez pas à l'école, vous ne cultiviez pas les champs mais vous 

habitiez avec vos parents. 

-Vous restiez à ta maison vous occuper des enfants. 

-Vous étiez salariée d'une entreprise privée ou d'Etat. 

Autre réponse à préciser. 

11-Si vous n'êtes pas née à Brazzaville, en quelle année y êtes vous arrivée 

Pour la première fois. 

12-En quelle année vous êtes-vous installée définitivement. 

13- Pour quelle raison vous êtes-vous installée à Brazzaville 

-Pour accompagner le mari. 

-Pour chercher du travail. 

-Pour chercher un mari. 

-Pour poursuivre tes études. 

-Pour suivre tes parents qui y étaient affectés. 

-Pour suivre les parents qui cherchaient du travail. 

-Pour le plaisir de vivre en vitte. 

-Autre raison à préciser. 
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14-Lorsque vous êtes arrivée à Brazzaville pour ta première fois dans quet 

quartier habi~ez-vous. 

15-Chez qui : Un parent -Un ami(e)-Vous étiez locataire. 

16-Quets sont tes quartiers dans lesquels vous avez habités. Citez-les dans 

t'ordre. 

17-Lorsque vous êtes arrivée du village , avez-vous amené d'autres personnes 

avec vous : oui non. 

18-Quet tien de parenté avez-vous avec ces personnes. 

19-Retournez-vous dans votre village (cettes qui sont nées à Brazzaville doivent 

aussi répondre) 

-Une fois par mois. 

-Une fois par an. 

-Une fois tous les 5 ans. 

-Jamais. 

20-Combien d'enfants auriez-vous voulu avoir. 

21-Savez-vous \ire et écrire : oui non. 

22-Avez-vous été à t'école : oui non. 

23-J,.Jsqu'à quet âge. 

24-Lorsque vous aviez arrêté vos études en quelle ctàsse vous trouviez-vous 

25-Pourquoi avez-vous interrompu vos études. 

26-0~ avez-vous fait vos études primaires. 

vos études secondaires. 

(Donnez le nom de t'établissement et te lieu). 

27-Avez-vous su lvi tes cours d'alphabétisation : oui non. 

28-Pendant combien d'années. Les suivez-vous encore : oui non. 

29-Quelle est votre dernière classe fréquentée en alphabétisation. 

30-Avez-vous suivi tes cours du soir : oui non. 

31-Pendant combien d'années. Les suivez-vous encore oui non. 

32 ... Quette est votre dernière classe fréquentée en cours du soir. 

33-Vous êtes mariée, quelle est ta profession de votre mari. 

34:-Travaitte-t-it 

(Mettre une croix dans t'une des cases) 

-A ta fonction publique. 

-Dans une entreprise d'Etat. 

-Dans une entreprise privée. 

-Chez un particut ier. 

-Il est à son propre compte. 
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35-Habitez-vous 

-Dans la maison de votre mari. 

-Dans une maison de fonction de votre mari. 

-Dans une maison de fonction qui vous est attribuée 

-Chez vos parents. 

-Dans votre propre maison. 

-Vous êtes locataire. 

36-Avez-vous une personne à la maison qui vous aide pour les travaux 

ménagers. oui non. 

37-De quel sexe : Masculin Féminin. 

38-Que fait-il (mettre une croix) 

-Le ménage. 

-La cuisine. 

-La lessive et le repassage. 
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QUESTIONNAIRE DESTINE AUX FEMMES SALARIEES. 

1-Vous êtes employée : 

.-A ta fonction publique. 

-Dans une entreprise d'Etat. 

-Dans une entreprise du secteur privé. 

-Chez un particut ier. 

-Ailleurs, précisez. 

2 -Nom du service ou de 1 'étabt isse ment • 

41- Votre profession. 

·l-Que1 emploi occupez-vous actuellement. 

4 -Avez-vous été dans une école de formation oui non. 

5 -Laquelle. 

6 -En quet le année avez-vous débuté à t_rava iller. 

7 -Depuis combien d'années êtes-vous dans ce service. 

8 -Quels sont les autres services dans lesquels vous avez travaillé 

Année Nom du service Lieu Raison de ta mutation 

N.B. :Pour la raison de la mutation, choisissez entre ces 3 raisons et ins­

crivez tes dans la colonne : décision du service, affectation du mari., à votre 

demande. 

9 -Depuis que vous travaillez avez-vous suivi: 

Date du début et fin Ob jet ou but 

Un séminaire : 

Un recyclage:. 

Un stage : 

N'a rien suivi 

10 -A l'issue de l'une de ces formations avez-vous subi une modification dans 

votre situation : oui non. 

11 -Si. oui, laquelle • 

-Change'ment de corps. 
-Changement de catégorie. 
-Bonification indiciaire. 

-Changement d'échelon. 
12-Au cours de votre carrière avez-vous changé de profession: oui non. 

13 -Si oui, quet est ce changement. 

14- Pour les femmes fonctionnaires, dans quelle catégorie ête-s-vous (mettre 
une croix dans t'une des cases): A~ ,A2,B~ ,B2,C1 ,C2,D1 ,D2. 
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15-Pour les femmes contractuelles , dans quelle catégorie êtes-vous 

(mettre une croix dans l'une des cases): A, B,C,D,E,F,G,H. 

16-Pour les femmes du secteur privé, écrivez votre catégorie. 

1 7 -Classez les dépenses de votre budget se ton leur importance. (N.B. 

- ' 

Ne mettez pas de croix mais un numéro dans chaque case n°1 ,2,3,4,5,. 

Le n ° 1 sera dans ta case devant la dépense la pt us importante, le N ° 2, 3 .• 

etc. et le n°5 dans la case de la dépense la moins importante. Tous les 

numéros doivent être utilisés). 

-Loyer. 

-Alimentation. 

-Vêtements. 

-Loisirs. 

-Epargne ou Likelemba. 

18-Comment vous rendez-vous au travail. 

-Pied. 

-Bus. 

-Vélomoteur. 

-Car service. 

-Taxi. 

-Voiture personnelle. 

-Déposée par le mari en voiture. 

19-Participez-vous au Llkelemba: oui non. 

20-Avez-vous un compte bancaire (ou C.C.P.) personnel oui non. 

21-Avez-vous un compte banquaire (ou C.C.P.) commun avec votre mari 

oui non. 

22-Avez-vous un compte à la caisse drépargne oui non. 

\ 

23-Pourquoi exercez-vous ce métier (choisissez seulement une réponse et 

mettez une croix) 

-Parce que vous êtes seul à subvenir à vos besoins et à ceux de vos enfants. 

-Pour subvenir aux besoins de vos parents. 

-Pour compléter le salaire de votre mari. 

-Pour avoir une indépendance financière vis à vis du mari. 

-Pour assurer votre sécurité en cas de divorce ou de veuvage. 

-Pour vous épanouir. 

-Parce que c'est la mode. 
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24-Là où vous travaillez avez-vous un poste de responsabilité: oui non. 

25-si oui, lequel. 

26-sou haitez-vous davantage de responsabilités oui non. 

27 -Si vous n'avez pas de responsabilités, dites pourquoi. 

28-Pensez-vous avoir tes qualités qu'exigent ces responsabilités oui non. 

29-Avez-vous déjà bénéficié d'une mise en disponibilité (en dehors du congé 

de maternité et administratif) : oui non. 

30 -Pour quelles raisons (mettre une croix) : 

-Convenance personne t le • 

-Garde des enfants. 

-Autre réponse à préciser. 

31-Pendant combien de temps. 

32 -Si vous aviez une fille allez"-vous tuC faire suivre des études. 

-Primaires. 

-Secondaires. 

-Supérieures. 

33 -Si vous aviez une fille ou un conseil à donner, que souhaiteriez-vous qu'elle 

fasse plus tard. 

34 -Ecoutez-vous ta radio : oui non. 

35 -Lisez-vous un journal :oui non. Si oui, lequel. 

36 -Pensez-vous être arrivée au sommet de votre carrière 

37 -Que comptez-vous faire pour y parvenir. 

oui non. 

38 -Quelle solution avez-vous (ou aviez-vous) pour garder vos enfants en bas 

âge au moment où vous êtes au travail (Mettre une croix) : 

-Une parente : quel est le lien de parenté. 

-Un de vos enfants ptus âgé. 

-Une personne que vous payez. De quet sexe. 

-Crèche ,ou garderie. Où • 
39 -Avez-vous déjà pensé à ce que vous ferez lorsque vous serez à la retraite. 

oui non. 

40 :Parmi ces propositions choisissez-en une même si vous n'avez pas encore 

Pensé à votre retraite. 

-Vous resterez en ville et vous aurez une autre activité. Laquelle. 

-Vous retournerez au village et vous aurez une autre activité. Laquelle. 

-Vous resterez en ville et vous vivrez de votre pension. 

-Vous retournerez au village et vous vivrez de votre pension. 
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41-Préférez-vous travailler avec : les hommes les femmes. 

42-Que reprochez-vous à t'autre sexe. 

43-Dans votre service y a-t-il : Hommes Femmes. 

-Plus de femmes. 

-Plus d'hommes. 

-Autant de femmes que d'hommes. 

'{.44-Auriez-vous voulu exercer un autre métier que celui que vous exercez 

actuellement. oui non. 

'f 45-Quet métier. 

}46-Avez-vous rencontré en tant que femme des difficultés dans votre travail. 

oui non. 

'1 4 7 -Lesquelles. 

~48-Quels sont vos loisirs : Cinéma, Danse moderne, Danse traditionnelle, 

Visite aux amies; Vous assistez au match, Vous pratiquez un sport, tequet, 

Jardin de case, que cultivez-vous. 

Autre réponse à préciser. 

49-Si vous aviez une grosse somme d'argent, quelle est la première chose 

à laquelle vous pensiez depuis longtemps et que aurez voulu acquérir (ou 

acheter) ou réaliser. 

'i,50-Etes-vous satisfaite de vos conditions de travail: oui non. 

51-Que peut-on faire pour améliorer tes conditions de travail de la femme 

salariée 



f. QUESTIONNAIRE DESTINE AUX FE~_MES DU MICRO~~-~MMER~E. 

{ 1-Que vendez-vous (liste complète). 

2-0ù vendez-vous. 

A Domicile (le vôtre). 

Au marché. Lequel • 

Dans une grande rue. Laquelle. 

Devant un grand ma gas in. 

3-Combien de jours par semaine. 

4-Vendez-vous également ta nuit: oui non. 

5-A quet endroit. 

6-Depuis combien d'années faites-vous ce travail. 

7-n vous arrive d'aller vendre votre marchandise en dehors de Brazzaville: 

oui non. 

8-Quet moyen de transportutilisez-vous pour vous y rendre. 

9-Dans ce cas combien de jours êtes-vous absehte de Brazzaville. 

10-Avez-vous toujours vendu tes mêmes produits : oui non. 

11-Sinon que vendiez-vous auparavant. 

12-Ce que vous vendez, vous appartient-il oui non. 

13-Si te commerce appartient à une autre personne; quet est te tien de parenté 

-Mari. 

Enfant. 

Frère ou sœur. 

Autre tien c:le parenté. 

Aucun tien de parenté. 

14-0ù achetez-vous tes produits que vous vendez. (Répondre en utilisant te 

tableau ci-dessous, en écrivant le nom du produit en entier et une croix à 

t'endroit où vous l'avez acheté) 

Nom du produit ~~~si~ Villag~ Yol:_9 ~arché Total Kins~~~~ A~J:res proven~~ce 

14-S i vos produits viennent du, village, donnez te nom du village. 

15-Parmi tes produits que vous vendez en retirez-vous pour ta consommation 

fahütiate: oui non. 

16-Tous tes jours : oui non. 

17-Dans une journée lorsque vous avez bien vendu, combien pouvez-vous gagner. 

18-Dans une journée lorsque vous n'avez pas bien vendu, combien pouvez- vous 

gagner. 
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19-Comment avez-vous commencé votre commerce:. 

-Grâce au Liketemba. 

-Votre mari vous a prêté de l'argent. 

-Votre mari vous a donné de l'argent. 

-Vous avez emprunté chez quelqu'un d'autre. 

-Vous avez eu un crédit de la banque. 

-Vous aviez vos propres économies. 

-Autre réponse à préciser. 

20-Combien de fois par mois devez-vous approvisionner votre commerce, 

c'est à dire acheter la marchandise. 

21-Quel moyen de transport utilisez-:vous pour ramener la marchandise 

sur le lieu de vente 

Pied. 

Bus. 

Pousse-Pousse. 

Taxi. 

Voiture personnelle. 

La marchandise est livrée à domicile P,ar le fournisseur. 

22-Vos clients viennent-ils du quartier uniquement : oui non. 

23-Combien de personnes vendent les mêmes produits que vous dans la même 

rue. 

24-Avez-vous toujours exercé cette activité: oui non. 

25-Qu'aviez-vous comme activité auparavant. 

26-Participez-vous au Likelemba: oui non. 

27-Combien payez-vous par mois 1 par semaine. 

28-Il y a combien de personnes dans votre Liketemba. 

29-Classez les dépeoses de votre budget se lon leur importance . (N.B. Ne mettez 

Pas de croix'mais un numéro dans chaque case n°1 ,2,3,4,5. Le n°1 sera dans 

ta case devant la dépense la plus importante, le nQ2,3 etc •.. et le n°5 dans la 

case de ta dépense ta moins importante. Tous les numéros doivent être utilisés). 

Loyer. 

Alimentation. 

Vêtements. 

Loisirs. 

Epargne. 
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30-Avez-vous un compte en banque (ou C.C.P.) personnel oui non. 

31-Avez-vou~ un compte de banque (ou c.e. P.) commun avec votre mari 

oui non. 

32-Avez-vous effectué une dépense pour améliorer votre commerce 

-Soit dans ta construction d'une boutique. 

-Soit dans l'aménagement de votre lieu de vente. 

-Soit dans t'achat d'un véhicule de transport. 

-Soit dans l'embauche du personnel. Combien de personnes. 

33-Souhaitez-vous vendre d'autres produits que ce que vous vendez: oui non. 

34-Pour quelles raisons. 

35-Souhaitez-vous vendre tes mêmes produits mais beaucoup ptus oui non. 

36-Que devez-vous faire pour vendre plus. 

37-Si vous aviez une fille allez vous tui faire suivre des études 

Primaires 

Secondaires 

Supérieures. 

38-Sl vous aviez une fille ou un conseil que souhaiterez-vous qu'elle fasse · 

Plus tard. 

39-Ecou:ez-vous ta radio : oui non. 

40'4Lisez-vous un journal : oui non. 

41-Avez-vous l'impression que t'activité que vous exercer est réellement 

une profession : oui non. 

42-Pourquoi. 

43-Lorsque vous accouchez pendant combien de mois arrêtez-vous de vendre. 

44-Si vous vendez en dehors de votre domicile à qui confiez-vous ta garde 

de vos enfants en bas âge 

Une parente. 

Un frère ou sœur atné de l'enfant 

Une personne que vous payez • De quet sexe. 

Vous t'am menez avec vous. 

Crèche ou garderie. où. 
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45-Auriez-vous aimé exercer un autre métier que celui que vous exercez 

actuellement : oui non. 

46-Quel métier. 

47-Avez-vous pensé à ce que vous ferez lorsqu'à cause de l'âge avancé vous 

n'aurez plus de force pour travailler : oui non. 

48-S i oui, que ferez-vous. 

49-Sl vous aviez une grosse somme d'argent quelle est la première chose 

à laquelle vous pensiez depuis longtemps et que vous aurez voulu acquérir 

(ou acheter) ou réaliser. 

50-Pourquoi exercez-vous cette activité. Choisissez seulement une réponse 

et mettez une croix. 

-Parce que vous êtes seule à subvenir: à vos besoins et à ceux de vos enfants. 

-Pour subvenir aux besoins de vos parents. 

-Pour compléter le salaire de votre mari. 

-Pour avoir une indépendance financière vis à vis de votre mari. 

-Pour assurer votre sécurité en cas de divorce ou de veuvage. 

-Pour vous épanouir. 

-Parce que c'est la mode. 

51-Avez-vous rencontré en tant que femme des difficultés dans votre travail; 

oui non. 

52-Quels sont vos loisirs : Cinéma, Dan3.traditionnelle, Danse moderne, 

Vous pratiquez un sport, lequel. Visites aux amies, Vous assistez au matbh. 

Jardin de case, que cultivez-vous/ Autre réponse. 

53-Etes-vous satisfaite de vos conditions de travail : oui non. 

54-Que peut-on faire pour améliorer les conditions de travail de la femme 

vendeuse ou commerçante. 
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QUESTIONNAIRE DESTINE AUX FABRICANTES DE PRODUITS 

ALIMENTAIRES ET DE L'ARTISANAT. 

1-Que fabriquez -vous • 

2-Combien en fabriquez-vous par jour. 

3-Depuis quand faites-vous ce métier. 

4-Avez-vous toujours exercé ce métier:. oui non. 

5-Sinon que faisiez-vous auparavant. 

6-T ra va il lez-vous 

Seule. 

Avec votre mari. 

Avec des personnes que vous payez. Combien de personnes, de quet sexe. 

Avec vos enfants. 

Avec un membre de ta famille.-

Avec des apprentis • Combien d'apprentis. De quet sexe. 

7-Combien de jours travaillez-vous par semaine. 

8-0ù travaillez-vous 

A votre domicile. 

En dehors de votre domicile • Où 

Autre réponse à préciser. 

9-Quet est te matériel que vous utilisez. 

10-A qui appartient ce matériel. 

A vous. 

A votre mari. 

A un membre de ta famille. 

Autre réponse à préciser. 

11-Dans une journée lorsque vous avez bien vendu, combien pouvez-vous 

gagner. 

12-Dans une journée lorsque vous n'avez pas bien vendu, combien pouvez-vous 

vous gagner. 

13-Quettes sont tes matières que vous utilisez pour ta fabrication de vos 

Produits. 

14-0ù tes achetez-vous. 

-Au marché. Lequel. 

-Dans un magasin de ta vitte. Lequel. 

-Vous vous rendez au village pour vous tes procurer. Où. 

-Quelqu'un vous tes envoie du village. D'où. 

-Vous tes commandez. Où. 

-Aùtre réponse à préciser. 

15-Quet moyen de transport utilisez-vous pour ramener vos achats sur te lieu 

\ de travail : -Pied • 
...... 
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-Bus 

- Pousse-Pousse. 

-Taxi. 

-Voiture personnelle. 

-Camion. 

16-0Ù vendez-vous ce que vous fabriquez. 

-A domicile. 

-Dans un marché. Lequel 

-Dans une grande rue ou un carrefour. Lequel. 

-Devant un magasin de ta ville. 

-Au domicile du client. 

-Autre réponse à préciser. 

17-Qui sont vos clients. 

-Les gens du quartier. 

-Les gens des autres quartiers. 

-Les magasins de ta vitte. Lesquels. 

-Autre réponse à préciser. 

18-Qul vend ce que vous fabriquez 

-Vous même. 

-Un de vos enfants. 

-Un parent adulte. 

-Une personne que vous payez. De quet sexe. 

-Autre réponse à préciser. 

19-Qui vous a appris te métier que vous faites. 

20-Travaillez-vous également ta nuit:. oui non. 

21-A quet endroit : 

-A votre domicile. 

-Dans une grande rue ou carrefour. 

-Dans un marché. 

-Autre réponse à préciser. 

22-Qui vend ta nuit 

-Vous même. 

Un de vos enfants. 

Un parent adulte. 

Une personne que vous payér .• 

23-Vendez-vous également à t'extérieur de ta ville oui non. 

24- Où. , 

25-Combien de personnes fabriquent tes mêmes produits que vous dans votre 

rue. 
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26-Participez-vous au Likelemba : oui non. 

27-Combien payez-vous par mois 1 ou par semaine. 

28-lt y a combien de personnes dans votre Liketemba. 

29-Classez tes dépenses de votre budget selon leur importance • (N.B. 

ne mettez pas de croix mais un numéro dans chaque case n°1 ,2,3,4,5. 

Le n ° 1 sera dans ta case devant ta dépense ta p tus importante, te n ° 2, 3 etc ••• 

et te n°5 dans ta case de ta dépense ta moins importante • Tous tes numéros 

doivent être utilisés). 

-Loyer. 

-A timentation. 

-Vêtements. 

-Loisirs. 

-Epargne ou Likelemba. 

30-Avez-vous un compte banqua ire -{ou C. C. P.) personne t : oui non. 

31-Avez-vous un compte banca ire (ou C. C. P. ) commun avec votre mari 

oui non. 

32-Avez-vous un compte à ta caisse d'épargne oui non. 

33-Avez-vous effectué une dépense pour améliorer ou accroftre votre production 

-Soit dans t'achat de nouveau matériel. 

Soit dans t'achat d'un véhicule de transport. 

Soit dans t'embauche du personnel. Combien de personnes. 

34-Souhaitez-vous fabriquez d'autres produits que ce que vous fabriquez 

actuellement : oui non. 

35-Pour quelles raisons. 

36-Souhaitez-vous fabriquez les mêmes produits mais beaucoup plus :oui hon. 

37-Que devez-vous faire pour fabriquez plus. 

38-Si vous aviez une fille allez-vous lui faire suivre des études 

-Primaires. 

-Seconda ires. 

-Supérieures. 

39-Si vous aviez une fille ou un conseil à donner que souhaiteriez-vous qu'elle 

fasse plus tard. 

40-Ecoutez-vous la radio. oui non. 

41- Lisez-vous un journal : oui non, Lequel. 
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42-Avez-vous l'impression que l'activité que vous exercez est réellement 

une profession : oui non. 

43-Pourquoi 7 

44-Lorsque vous accouchez pendant combien de mois arrêtez-vous votre 

activité. 

45-Si vous travaillez hors de votre domicile à qui confiez-vous la garde de 

vos enfants en bas âge. 

- Une parente. 

-Un frère ou sœur aîné de t'enfant. 

-Une personne que vous payez. De quel sexe. 

-Vous l'amenez avec vous. 

-Crèche ou garderie. 

46-Auriez-vous aimé exercer un autre métier que celui que vous exercez 

actuellement: oui non. 

47-Quel métier? 

48-Avez-vous pensé à ce que vous ferez lorsqu'à cause de l'âge avancé vous 

n'aurez plus de force pour travailler : non oui. 

49-S i oui, que ferez-vous 7 

50-Si vous aviez une grosse somme d'argent quelle est la première chose 

à laquelle vous pensiez depuis longtemps et que vous aurez voulu acquérir 

(ou acheter) ou réaliser • 

51-Pourquoi exercez-vous cette activité. Choisissez seulement une réponse 

et mettez une croix. 

-Parce que vous êtes seule à subvenir à vos besoins et à ceux de vos 

enfants. 

-Pour subvenir aux besoins de· vos parents. 

-Pour compléter te salaire de votre mari. 
\ 

-Pour avoir une indépendance financière vis à vis de votre mari. 

-Pour assurer votre sécurité en cas de divorce ou de veuvage. 

-Pour vous épanouir. 

-Parce que c'est la mode. 

52-Avez-vous rencontré en tant que femme des difficultés dans votre travail 

oui non. 
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53-Quets sont vos loisirs : 

-Cinéma • 

-Danse moderne. 

-Danse traditi<::mnette. 

-Visite aux amies. 

-Vous assistez au match. 

-Vous pratiquez un sport. Lequel. 

-Jardin de case. Que cultivez-vous. 

-Autre réponse. 

54-Etes-vous satisfaite de vos conditions de travail : oui non. 

55-Que peut -on faire pour améliorer tes conditions de travail de ta femme 

qui exerce votre activité. 
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~E~TIONNAIRE D§:_?_TINE AUX HOMMES_ 

1~ Profession. 

2-Age. 

Fonction 

(Chef de service) 

Service. 

3-Dans t'enseignement général, quelle est votre dernière classe fréquentée 

en cours Primaire ou secondaire. 

4-Depuis combien d'années travaillez-vous. 

5-Votre femme travaille-t-elle : oui non. 

6-Que t te est sa profession. 

7-Travaittait-ette avant que vous ne t'épousiez: oui non. 

8-Etes-vous 

-Pour. 

ou -Contre , te travail profess ionne t des femmes • 

9-Dbnnez-en ta raison essentielle. 

10-Si votre femme travaille, pensez-vous que cela pose des problèmes dans 

votre foyer : oui non. 

11-S i oui, tes que ts • 

12-Sl votre femme ne travaille pas, souhaitez-vous ta voir exercer une 

profession : oui non. 

13-Sl oul, laquelle. 

14-Dans votre service y a-t-il des femmes : oui non/ 

15-Quettes relations de travail entretenez-vous avec elles. 

-Excellentes. 

-Bonnes. 

-Assez bonnes. 

-Mauvaises. 

16-Préférez-vous travailler avec : 

-Les hommes. 

ou -Les femmes. 

17-Quelle qualité essentielle avez-vous observée chez tes femmes qui travail­

lent avec vous. 

18-Quet défaut particulier ont-elles. 

19-Pensez-vous qu'une femme peut assumer de hautes fonctions dans votre 

branche d'activité ou dans votre service : oui non. 

20-Pourquoi. 

21-Accepteriez-vous de travailler sous ses ordres oui non. 
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22-Si vous aviez une fille ou un conseil à donner que souhaiteriez-vous qu'elle 

exerce comme métier plus tard 0 

23-A votre avis que peut-on faire pour aider la femme à participer aux activités 

économiquer de notre pays o 
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Questionnaire destiné aux étèves de 1ère et 3ème. 

1 -Nom du Lycée ou du CEG. 

2-Sexe Masculin. -Sc~xe Féminin • 

3-Age • Lieu de naissance • District de 

4-Profession du père. Ou profession du tuteur. 

5-Profession de ta mère. 

6-Si vous n'êtes pas né à Brazzaville en quette année êtes-vous ar•rivé. 

7-Pour quette raison êtes-vous venu à Brazzaville. 

8-Queltes classes avez-v::>us redoublées. 

9-Avez-vous \'intention de poursuivre vos études jusqu'en quette classe 

10-Que souhaiteriez-vous exercer comme métier pli.ls tard 

11-Dans quelle tocatité du pays préfériez-vous travai.tter 

12-Dans quet secteur auriez-vous souhaité travailler : te secteur pubti.c­

Le secteur privé -/1 Vous instatter à votre propre compte. 

Seuls tes garçons répondent à ces dernières questions 

13-Pensez-vous qu'une femme peut exercer te même métier que vous 

oui non 

14-Accepteriez-vous de travailler sous res ordres d'une femme 

15-Pourquol. 

oui non 
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